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INTRODUCTION 

DU   TRADUCTEUR. 


Les  ouvrages  statistiques  se  recommandent  ea 
particulier  à  l'intérêt  des  savants  et  surtout  de 
ceux  qui  s'occupent  de  l'économie  politique  ,  des 
négociants  qui  ne  regardent  point  le  commerce 
comme  un  jeu  de  hasard  ,  mais  comme  une 
science  pratique ,  et  en  général  à  Tattention  de 
tous  les  citoyens ,  qui ,  en  désirant  le  bien-être  de 
leur  patrie,  veulent  connaître  par  quelle  route 
d'autres  nations  sont  parvenues  à  fonder  leur 
prospérité ,  afin  de  profiter  de  leurs  exemples  et 
d'éviter  les  fautes  dans  lesquelles  elles  peuvent 
être  tombées. 

Sous  tous  ces  rapports ,  la  statistique  d'aucun 
état  ne  peut  dans  le  moment  actuel  inspirer  au- 
tant d'intérêt  que  celle  de  la  république  améri- 
caine. Chaque  jour  son  importance  commerciale 
et  politique  s'accroît ,  et  son  importance  r)iorale 
est  bien  plus  grande  encore.  Elle  a  donné  à  la 
vieille  Europe  des  exemples  que  ni  l'antiquité,  ni 
les  temps  modernes  ne  pouvaient  lui  offrir.  Tout 
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ce  qui  contribue  à  la  faire  connaître  ,  demande 

de  notre  part  une  examen  approfondi. 

On  sait  généralement  que  la  population  de  la 
république  des  États-Unis,  s'est  triplée  depuis 
que,  brisant  le  joug  d'i^ne  métropole  jalouse  et 
lyrannique ,  elle  se  créa  une  existence  nationale  ; 
on  sait  que  sa  puissance  maritime  a  tenu  en 
échec  celle  de  l'empire  britannique  qui  prétend 
au  sceptre  des  mers;  on  sait  aussi  que  ses  ci- 
toyens sont  libres  et  qu'ils  s'enrichissent  par  les 
travaux  de  l'industrie  agricole  et  commerciale. 
Mais  ces  faits  se  présentent  trop  vaguement  à 
notre  esprit.  L'accroissement  de  la  population 
peut  dépendre  de  plusieurs  causes  accidentelles 
qu'il  est  inutile  d'énumérer  ;  la  Turquie  aussi 
peut  avoir  une  marine  imposante;  la  liberté  amé- 
ricaine enfin  n'est  point  assez  considérée  sous  le 
rapport  de  la  pratique,  rapport  sous  lequel  elle 
mérite  le  plus  d'être  étudiée  par  les  nations 
européennes  ;  les  principes  sont  importants  sans 
doute,  mais  nous  n'avons  que  trop  appris  qu'ils 
ne  sont  rien  sans  la  pratique  qui  leur  donne  la 
vie  utile  et  bienfaisante. 

Les  annales  statistiques,  dont  j'offre  la  traduc- 
tion au  public,  peuvent  servir  à  donner  sur  les 
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États-Unis  des  vues  nettes  et  précises;  les  vérités 
qui  en  ressôrtent  sont  de  nature  à  être  saisies 
par  toutes  les  classes  de  lecteurs. 

Voici ,  ce  me  semble ,  la  manière  dont  il  faut 
considérer  le  plan  de  cet  ouvrage, 

M,  Adam  Seybert  a  pris  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  gouvernement ,  c'est  à-dire  les  deux 
chambres  et  le  premier  représentant  de  la  nation, 
le  président,  exercent  une  action  quelconque. 
Chacun  de  ces  objets  forme  une  division  ou 
chapitre,  dans  lequel  l'auteur  commence  par 
établir  quelle  est  l'étendue  de  l'aclLon  que  le 
gouvernement  exerce  sur  tel  ou  tel  objet,  d'a- 
près les  articles  de  la  Constitution  dont  il  donne 
simplement  le  texte ,  sans  aucun  commentaire. 

Cette  Constitution  défend  expressément  à 
quelque  autorité  que  ce  soit  de  jamais  faire  de 
loi  relative  à  l'établissement  d'une  religion ,  ou 
pour  en  prohiber  une.  On  ne  trouve  donc  point 
dans  ces  annales,  de  chapitre  relatif  à  la  religion. 
La  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse 
sont  garantis  à  jamais  par  le  même  principe 
consacré  aux  Ltats-Unis ,  qu'aucun  pouvoir  ne 
peut  limiter  la  hberté  de  la  conscience  et  de  h^ 
pensée 
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Le  gouvernement  peut ,  d'après  la  loi  fédéra- 
tive,  s'occuper  de  la  population,  c'est-à-dire  ,  il 
peut  et  il  est  tenu  même  de  faire  faire  le  dé- 
nombrement exact  des  habitans  de  chaque  dis- 
trict ,  afin  de  pouvoir  proportionner  les  charges 
selon  la  population  de  chaque  district,  et  de  lui 
assurer  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  repré- 
sentation nationale.  Cette  disposition,  dontl'uti- 
lité  est  prouvée ,  donne  le  moyen  de  connaître 
avec  la  plus  grande  exactitude  le  nombre  des  ci- 
toyens des  Étals-Unis,  et  la  période  dans  laquelle 
s'opère  le  doublement  de  ce  nombre. 

Le  commerce  et  le  tonnage  sur  lesquels  se 
perçoit  la  presque  totalité  des  revenus  publics, 
ont  dû  par  conséquent  être  soumis  à  l'action  du 
congrès.  On  voit  dans  cet  ouvrage  combien  cette 
action  e^t  simple  et  éloignée  de  toute  oppression 
et  d'injustice.  Les  droits  sur  les  marchandises  et 
sur  le  tonnage  étrangers  ,  sont  en  général  établis 
d'après  le  système  de  réciprocité,  et  l'objet  des 
vœux  manifestés  par  les  hommes  publics  des 
États-Unis,  est  de  les  voir  diminuer  ou  dis- 
paraître même  entièrement  (page  ii5)  :  vœu 
noble  et  généreux  qui  prouve  le  plus  haut  degré 
de  lumières  politiques. 
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Le  chapitré  des  revenus  nous  apprend  qu  aux 
États-Unis,  quand  la  guerre  a  rendu  nécessaire 
rétablissement  d'impôts  nouveaux  ,  l'empioi 
consciencieux  etéconomique  des  deniers  publics, 
dispense  de  la  prolongation  de  ces  impôts  au- 
delà  de  l'existence  de  la  cause  qui  les  a  fait 
établir.  Cet  exemple  est  précieux  pour  l'Europe, 
où  les  taxes  de  guerre  survivent  pour  des  temps 
iDdéterminés  à  la  paix,  qui  n'allège  pas  même 
pour  le  peuple  dont  le  gouvernement  a  triomphé, 
les  charges  pesantes  que  la  défense  ou  l'attaque 
avaient  en  quelque  sorte  motivées. 

Ni  loteries,  ni  jeux  publics  ne  figurent  sur  la 
liste  des  revenus  de  l'état.  On  n'y  connaît  point 
ces  impôts  levés  sur  les  vices  humains  ,  et  qui, 
alimentés  par  la  corruption ,  l'alimentent  à  leur 
tour ,  et  paient  la  prostitution  du  talent ,  seul 
emploi  digne  de  leur  source  ! 

Le  chapitre  sur  l'armée  nous  présente  des  ré- 
sultats dignes  de  notre  attention.  Nous  sommes 
accoutumés  à  voir  le  nombre  des  troupes  aug- 
menté lors  de  la  paix,  parce  qu'en  général  les 
gouvernemens  européens  ont  des  goûts  militaires 
qui  malheureusement  ruinent  les  peuples.  Ou 
trouve  peu  de  souverains  qui  aient  su  préférer  à 
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une  belle  parade,  ornée  d'un  brillant  état-major, 
l'aspect  de  Yilles  heureuses  et  florissantes  ,  par 
l'industrie  délivrée  de  l'écrasant  fardeau  des 
taxes,  et  de  campagnes  couvertes  de  villages  que 
l'impôt  foncier  n'a  point  réduits  à  l'état  de  misé- 
rables hameaux.  En  Amérique,  pendant  la  guerre, 
l'armée  est  de  60,000  hommes ,  sans  comprendre 
les  milices  qui  en  cas  de  besoin  formeraient  une 
masse  d'un  million  de  citoyens  armés  pour  la 
défense  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de 
leur  patrie.  L'année  après  la  paix ,  8000  hommes 
sont  conservés  sous  les  armes  comme  cadres 
suffisants  ,  et  ces  8000  hommes  sont  aux  fron- 
tières ;  pas  un  seul  n'est  vu  dans  les  villes  de 
l'intérieur  ! 

L'histoire  de  la  marine  américaine  nous  fait 
voir  qu'un  état  qui  emploie  annuellement  sept  à 
huit  millions  à  entretenir  et  à  augmenter  sa 
flotte,  peut,  dans  un  court  espace  de  temps,  la 
porter  au  point  de  lutter  avec  succès  contre 
l'Angleterre,  tandis  qu'en  France  on  voit  des 
sommes  équivalentes  au  budget  entier  des  Etats- 
Unis  votées  cinq  ans  de  suite  sans  que  la  marine 
paraisse  en  avoir  profité.  D'où  vient  cette  diffé- 
rence ?  Ce  n'est  point  du  prix  des  matériaux;,  ni 
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de  la  main-d'œuvre,  plus  élevé  en  Amérique  qu'en 
Europe  ;  c'est  parce  système  d appropriation  [i) 
dont  nos  ministres  ne  veulent  point,  qu'ils  dé- 
clarent être  hors  des  attributions  de  la  représen- 
tation. Aux  États-Unis,  le  congrès  vote  séparé- 
ment l'argent  destiné  à  l'armement,  à  l'équipe- 
ment, à  la  construction  de  chaque  vaisseau,  et 
le  ministre  de  la  marine  est  tenu  de  rendre 
compte  dans  le  même  ordre  des  sommes  qui  lui 
sont  confiées.  Aussi  des  vaisseaux  sont  équipés, 
sont  armés ,  sont  construits  ;  aussi  les  États-Unis 
ont  une  marine,  boulevard  de  l'état,  et  qui  ne 
laisse  impuni  aucun  outrage  fait  au  pavillon  na- 
tional. 

Dans  le  chapitre  des  dépenses  on  retrouve  en- 
core cette  spécialité ,  si  mal  vue  de  ces  hommes 
d'état  qui,  avec  tant  d'ingénuité  ,  demandent 
l'arbitraire.  Elle  y  e.t  poussée  à  un  tel  point  que 
le  secrétaire  d'état  est  tenu  de  soumettre  tous 
les  deux  ans  au  congrès  une  liste  de  tous  les 
employés  publics  et  de  leurs  salaires,  depuis  le 
président  de  la  république  jusqu'aux  courriers 

(i)  Ce  mot  est  consacré  au  principe  qu'on  désii^ne  à 
tort  par  le  mot  de  spécialité  dans  les  débats  de  la  cham- 
bre des  députés. 
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de  la  malle.  Quelle  est  l'influence  de  ce  système? 
Aucune  sinécure  n'existe  en  Amérique ,  aucun  em- 
ployé ,  dont  le  travail  n'est  point  réellement  utile, 
ne  vit  aux  dépens  du  peuple.  Ce  tableau,  que  je 
recommande  à  l'examen  du  lecteur ,  sous  plus 
d'un  rapport,  donnera  lieu  à  une  remarque  im- 
portante. On  n'y  voit  figurer  aucun  employé  , 
ni  ministre  ,  ni  directeur ,  ni  agent  de  police. 
Un  état  peut  donc  exister  sans  police,  par  la 
seule  action  de  la  justice ,  et  cet  état  est  celui  qui 
jouit  d'une  tranquillité  tellement  assurée,  que 
personne  encore  n'y  a  subi  de  peine  pour  crime 
contre  l'état.  Peuples  de  l'Europe ,  étes-vous  donc 
tellement  dépravés ,  tant  de  conspirateurs  se  trou- 
vent-ils donc  au  milieu  de  vous  qu'il  faille  des 
milliers  de  gendarmes  pour  vous  arrêter,  des 
délateurs  pour  vous  surveiller,  des  prisons  pour 
vous  renfermer  ?  Est-ce  donc  votre  élite  la  plus 
pure  qui  compose  la  nation  américaine?  Ou  bien 
n'est-ce  pas  la  liberté  religieuse,  civile,  politique, 
qui ,  partout  où  elle  existe ,  se  maintient  par  elle- 
même  ,  et  se  croirait  souillée  si  d'impurs  agens  se 
disaient  ses  soutiens  ? 

Le  chapitre  de  la  dette  publique  fournit  le 
seul  exemple  que  nous  possédions  d'un  état 
ayant  recours  au  crédit ,  et  toujours  fidèle  à  ses 
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engagements.  Aux  États-Unis  point  de  vol  fait 
aux  créanciers  publics  sous  le  nom  de  banque- 
route; mais  aussi,  après  les  guerres  les  plus  dis- 
pendieuses, la  dette  de  l'état  ne  s'élève  qu'à  six 
ceats  millions ,  et  sa  réduction  est  annuelle  et 
considérable.  Les  Ltats-Unis  ne  croient  point 
qu'il  soit  utile  de  laisser  accroître  indéfiniment 
ce  capital  qui  n'existe  que  de  nom  ,  et  dont  les 
revenus  sont  pris  sur  le  fruit  des  travaux  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Mais  aussi  il  n  y 
existe  point  de  ministre  qui  se  refuse  même  aux 
ennullations  de  crédits  dont  il  n'a  point  fait 
usage. 

D'après  le  rapide  exposé  que  je  viens  de  faire 
des  Annales  statistiques  des  Etals-Unis ^  on 
peut  s'apercevoir  que  cet  ouvrage  mérite  d'otre 
médité  par  les  hommes  qui  désirent  consolider 
les  monarchies  européennes  en  leur  donnant  les 
bases  que  réclame  l'état  de  la  société.  Quant  à 
cette  classe  d'hommes  trop  nombreuse ,  si  on 
considère  le  mal  qu'elle  fait,  peu  nombreuse  si 
on  la  compare  à  la  masse  saine  des  nations, 
quant  à  ces  hommes  qui  veulent  le  maintien  des 
abus  parce  qu'ils  eji  profitent,  et  du  despotisme 
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parce  qu'ils  sont  avides  d'un  pouvoir  auquel 
leiîrs  talens  ne  leur  donnent  point  de  droits, 
ceux-là  ne  doivent  point  se  donner  la  peine  de 
parcourir  ces  pages  :  ils  n'y  trouveront  pas  une 
ligne  qui  puisse  favoriser  l'arbitraire  pur  ou  im- 
pur qu'ils  réclament  sous  le  gouvernement  royal , 
et  dont  ils  ont  été  les  agents  les  plus  vils  sous 
l'empire. 

Quelques  mots  maintenant  sur  ma  traduction. 
L'ouvrage  de  M.  Seybert  est  plus  volumineux, 
il  contient  plus  de  tableaux,  mais  je  puis  assurer 
qu'aucun  fait,  qu'aucun  détail  intéressant  n'a 
été  omis.  Les  réductions  que  j'ai  crues  néces- 
saires de  faire,  ont  été  approuvées  par  un  des 
citoyens  les  Jilus  éclairés  des  Etats  -  Unis  ,  qui 
même  avait  bien  voulu  m'en  désigner  une  grande 
pariie.  Ma  conscience  est  tranquille  sous  ce  rap- 
port. 

Je  ne  puis  en  dire  autant  du  style  de  ma  tra- 
duction ;  je  n'allègue  aucune  excuse  pour  les 
défauts  qui  s'y  trouvent.  Mais  ces  défauts  n'in- 
fluent point  sur  le  sens  ,  et  telle  que  je  l'offre 
à  mes  concitoyens,  ma  traduction  est  intelligibie, 
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ce  qui  suffit  pour  la  rendre  utile:  si  elle  Test 
réellement ,  le  but  d'un  travail  pénible  aura  été 
entièrement  rempli. 

C.  A.  SCHEFFEPx. 


AVERTISSEMENT 


Avant  rétablissement  du  Gouvernement  actuel 
des  Etats  -  Uuis  d'Amérique ,  il  était  impossible 
de  rassembler  les  faits  et  les  données  nécessaires 
pour  rendre  un  compte  statistique  de  notre  pays  j 
les  institutions  civiles  les  plus  importantes  étaient 
alors  exclusivement  sous  le  contrôle  des  États  res- 
pectifs,  qui  tous  étaient  souverains  et  indépen- 
dants du  Gouvernement  confédéré. 

En  1791 ,  M.  Tench  Coxe  publia  un  «  Court 
examen  des  Observations  de  lord  Sheffield  sur  le 
commerce  des  Etats-Unis.  »  Les  faits  et  observa- 
tions contenus  dans  cette  brochure  sont  intéres- 
sants, et  servent  à  réfuter  plusieurs  erreurs  pro- 
pagées par  l'ouvrage  que  lord  Sheffield  fit  paraître 
en  1785.  En  1794?  M.  Coxe  publia  encore  une 
«  Vue  des  Etats-Unis  d'Amérique  j  >y  et  il  y  joi- 
gnit quelques  documents  officiels  pour  les  années 
1790,  1791  et  1792. 
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En  1 806 ,  M.  Samuel  Biodget  piîBlia  un  <r  Ma- 
nuel statistique  pour  les  États-Unis  d'Amérique.  > 
Il  continua  ses  observations  jusqu'en  1804.  Les 
données  qu'offre  son  ouvrage  ne  sont  pas  tou- 
jours exactes  dans  les  détails  ;  elles  consistent 
principalement  en  résultats  généraux  et  en  esti- 
mations faites  par  l'auteur.  Quoique  plusieurs  de 
ses  tables  soient  très-ingénieuses ,  elles  ne  four- 
nissent point  des  données  suffisantes  pour  des  ob-^ 
jets  législatifs. 

En  î 8 1 6,  M.  Timotiiy  Pitkin  publia  une   Vue 
stailstlque  du  commerce  des  Etas-Unis  d'  Am,é- 
rique.    Dans  cet  ouvrage  on  trouve  des  détails 
plus  étendus  qu€  dans  les  écrits  sur  cette  matière 
qui  l'ont  précédé  5  cependant  plusieurs  de  nos 
institutions  ont  été  passées  sous  silence  parrauleur. 
D'après  des  opinions  prononcées  dans  les  Etats- 
Unis  et  confirmées  par  les  regrets  exprimés  dans 
les  pays  étrangers ,  sur  la  difficulté  et  même  l'im- 
possibilité d'obtenir  les  documents  publiés  chaque 
année  par  ordre   du  congrès,   il  était    évident 
qu'un  ouvrage  pratique  restait  toujours  à  désirer. 
Le  caractère  de  notre  république  et  ses  intérêts 
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demandaient  la  publication  de  faits  prouves, 
afin  de  réfuter  les  nombreuses  erreurs  et  les  faus- 
ses opinions  qu'on  faisait  circuler  adroitement  sur 
la  nature  de  notre  gouvernement,  letat  de  nos 
institutions,  et  les  progrès  généraux  des  États- 
Unis. 

Les  documents  présentés  annuellement  au  con- 
grès remplissent  déjà  plus  de  cent  vingt  volumes, 
et  sont  trop  diffus  pour  qu'on  puisse  y  recourir 
immédiatement.  Bien  plus,  nous  sommes  per- 
suadés qu'aucun  département  du  gouvernement 
n'est  en  possession  de  la  collection  entière  de  ces 
papiers  d'état:  à  raison  de  leur  rareté  la  chambre 
des  représentants  défendit  de  les  emporter  du  bu- 
reau du  clerc,  quoiqu'ils  eussent  été  rassemblés 
pour  être  consultés  dans  les  débats.  Ces  circons- 
tances engagèrent  l'auteur  de  cet  ouvrage  à  ran- 
ger les  matières  contenues  dans  cette  volumineuse 
collection  dans  une  forme  plus  commode  et  d'un 
usage  plus  général,  en  conservant  toutefois  les 
détails  nécessaires.  Le  grand  objet  de  ses  vœux 
était  de  donner  au  public  un  livre  auquel  on  pût 
avoir  recours  pour  les  recherches  statistiques. 
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Les  vues,  présentées  dans  les  pages  suivantes 
embrassent  tous  les  objets  d  une  importance  na- 
tionale non  passagère ,  depuiî>  le  commencement 
du  Gouvernement  en  1 789,  jusqu'au  20  avril  1 8 1 8. 
Ces  vues  sont  liées  à  toute  notre  existence  natio- 
nale, depuis  l'organisation  de  notre  Gouverne- 
ment ',  elles  montrent  les  États-Unis  dans  leur  en- 
fance, et  peignent  leur  situation  pendant  la  paix 
et  pendant  la  guerre.  Aucune  période  de  notre 
histoire  future  ne  peut  être  plus  intéressante  qu'une 
partie  de  notre  histoire  passée.  Aucune  autre  na- 
tion n'a  fourni  jusqu'ici  une  masse  aussi  impo- 
sante de  données  authentiques. 

L'auteur  n'a  jamais  eu  l'intention  de  surchar- 
ger son  ouvrage  d'opinions  purement  personnelles, 
de  spéculations  et  d'estimations  qui  ne  fussent 
point  fondées  sur  des  faits.  Il  sera  satisfait  si  son 
travail  contribue  à  répandre  des  connaissances 
réelles  sur  sa  patrie.  Il  a  cherché  à  présenter  cha- 
que objet  sous  une  forme  simple  et  complète; 
le  public  jugera  du  mérite  de  l'exécution. 

Les  différents  objets  seront  traités  dans  l'ordre 
suivant  ; 
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î®.  Observations  préliminaires  sur  la  marche 
progressive  des  Etats-Unis. 

2°.  De  la  Population. 

3®.  Du  Commerce. 

4°.  De  la  Navigation. 

5°.  Des  Pêcheries. 

6'\  Des  Terres  publique^. 

7°.  De  V  Organisation  des  postes. 

8*^.  Des  Revenus. 

9°.  De  V  Organisation  de  la  monnaie. 
1 0°.  De  V Etablissement  militaire. 
1 1».  Z)e  V Etablissement  de  marine. 
1 20.  i^jfi'  Dépenses. 

1 5^.  Z^ér  /<2  Dette  publique  et  du  Fonds  d'amor' 
ment. 

Cet  arrangement  est  fondé  sur  l'ordre  naturel  de 
l'industrie  et  àes  revenus ,  des  dépenses  et  de  la 
dette. 

La  constitution  des  Etals-Unis  se  trouve  à  la 
tête  de  cet  ouvrage,  puisqu'elle  forme  la  base 
sur  laquelle  doivent  s'appuyer  tous  les  actes  du 
Gouvernement  (i).  Nous  la  publions  de  nouveau 

(i)  J'ai  ajouté  à  la  constitution,  la  déclaration  d'indépendance 
que  Tauteur  américain  n'a  point  jugé  nécessaire  d'insérer  dans 
son  ouvrage  ,  puisque  tous  ses  compatriotes  la  savent  par  cœur» 
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par  la  raison  encore,  que  la  dernière  édition  qui 
en  a  été  faite  contient  un  treizième  amendement 
qui  n'a  point  été  adopté  par  la  majorité  prescrite 
(Jes  Etats. 

Quant  au  style ,  il  faut  considérer  que  le  but 
de  Fauteur  était  de  répandre  des  notions  exactes 
parmi  le  peuple,  qui  dans  notre  pays  constitue 
la  source  de  toute  action  et  qui  dirige  le  système 
politique  de  l'État.  Un  style  différent  de  celui 
qu'il  a  adopté  aurait  pu  grossir  l'ouvrage  sans  l'en- 
richir d'un  seul  fait  j  il  le  soumet  donc  au  public 
tel  qu'il  est. 

Cette  déclaration,  qui  fait  connaître  l'état  des  lumières  et  Jes  prin- 
cipes politiques  de  la  nation  Américaine  au  moment  de  la  révo- 
lution, me  paraissait  devoir  toujours  servir  de  point  de  dcpart 
pour  le  lecteur  européen  ,  dans  ses  reclierclies  sur  les  Etats-Unis, 

(  Note  du  Tracl.  ) 
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UAKD,  dans  le  cours  des  événements,  il  devient  indis- 
pensable pour  un  peuple  de  dissoudre  îes  liens  politiques 
quiFattaciiaient  à  un  autre  peuple,  afin  de  prendre  parmi 
les  puissances  de  la  terre  la  place  séparée  et  égale  à 
laquelle  les  lois  de  la  nature  et  du  Dieu  de  la  nature 
lui  donnent  des  droits,'  le  respect  convenable  pour  les 
opinions  des  hommes  demande  qu'il  proclame  les  causes 
qui  le  déterminent  à  cette  séparation. 

Nous  regardons  comme  évidentes  par  elles-mêmes  les 
vérités  suivantes  :  que  tous  les  hommes  sent  créés  égaux; 
qu'ils  ont  été  doués  par  leur  créateur  de  certaine  droits 
inaliénables;  que  parmi  ces  droits  se  trouvent  la  vie,  la 
liberté  et  la  recherche  du  bonheur;  que,  pour  assurer 
ces  droits,  les  gouvernements  sont  établis  parmi  les 
hommes,  et  que  leur  pouvoir,  tant  qu'il  demeure  dans 
les  bornes  de  la  justice,  émane  du  consentement  des 
gouvernés;  que,  lorsqu'une forine de  gouvernement  cesse 
d'exister  pour  ce  but,  le  peuple  a  le  droit  de  le  changer 
ou  de  l'abolir,  et  d'établir  un  nouveau  gouvernement, 
en  plaçant  ses  bases  sur  les  principes,  et  en  organisant 
son  pouvoir  en  telle  foroie  qui  lui  paraîtra  la  plus  con- 
venable pour  produire  sa  sûreté  et  son  bonheur.  La 
prudence,  à  la  vérité,  dictera  que  les  gouvernements 
établis  depuis  long-temps  ne  doivent  point  ètrs  changés 
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pour  des  causes  légères  ou  passagères  ;  l'expérience  à 
aussi  prouvé  que  les  hommes  sont  plutôt  disposés  à 
souffrir,  tant  que  les  souffrances  sont  supportables,  qu'à 
se  faire  droit  à  eux-mêmes  en  abolissant  les  formes  aux- 
quelles ils  étaient  accoutumés.  Mais  lorsqu'une  longue 
suite  d'abus  et  d'usurpations  tendant  invariablement 
au  même  but,  prouve  évidemment  le  dessein  de  réduire 
un  peuple  sous  le  joug  d'un  despotisme  absolu ,  il  est  de 
son  droit,  il  est  de  son  devoir  ^e  se  soustraire  à  ce  joug 
et  d'établir  de  nouvelles  sauve-gardes  pour  sa  sûreté 
future.  Telle  a  été  la  patience  de  ces  colonies  dans  leurs 
souffrances,  et  telle  est  maintenant  la  nécessité  qui  les 
force  de  cbaîîger  leur  ancien  système  de  gouverne- 
ment. L'histoire  du  roi  actuel  de  la  Grande-Bretagne  est 
une  histoire  d'injustices  et  d'usurpations  répétées,  qui 
toutes  avaient  pour  but  direct  l'établissement  d'une  ty- 
rannie absolue  sur  ces  Etats.  Pour  le  prouver,  soumet- 
tons les  faits  au  monde  impartial. 

il  a  refusé  son  consentement  aux  lois  les  plus  salu- 
taires et  les  plus  nécessaires  pour  le  bien  public. 

Il  a  défendu  à  ses  gouverneurs  de  rendre  des  lois  d'une 
importance  immédiate  et  urgente,  à  moins  qu'il  ne  fût 
sursis  à  leur  mise  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'on  eût 
obtenu  son  consentement;  et  quand  elles  ont  été  ainsi 
suspendues  il  a  définitivement  négligé  d'y  faire  attention. 
li  a  refusé  de  rendre  des  lois  pour  l'établissement  de 
grands  districts,  à  moins  que  le  peuple  de  ces  districts 
n'abandonnât  le  droit  d'être  représenté  dans  la  législa- 
ture ;  droit  inest'mable  pour  un  peuple,  et  qui  n'est  for- 
midable qu'aux  tyrans. 

Il  a  convoqué  des  corps  législatifs  dans  des  lieux  inu- 
sités ,   incommodes ,    et  éloignés   des   dépôts   de    leurs 
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Registres  publics,  dans  la  seule  vue  d'obtenir  d'eux  par 
la  fatigue  la  sanction  de  ses  mesures. 

lia  dissons  plusieurs  fois  des  chambres  de  représen- 
tants, parce  qu'elles  s'opposaient  avec  une  noble  fermeté 
à  ses  empiétements  sur  les  droits  du  peuple. 

Après  ces  dissolutions  il  a  refusé  pendant  long-temps 
de  faire  élire  d'autres  chambres  de  représentants,  et  par 
là  le  pouvoir  législatif,  qui  n'est  point  susceptible  d'être 
anéanti,  est  retourné  au  peuple  pour  être  exercé  par  lui 
dans  son  entier  ;  l'État  restant  pendant  ce  temps  là 
exposé  à  tous  les  dangers  d'invasions  extérieures  et  de 
convulsions  au-dedans. 

Il  a  cherché  à  mettre  obstacle  à  l'accroissement  de  la 
population  de  ces  États.  Dans  ce  but,  il  a  mis  empêche- 
ment à  l'exécution  des  lois  pour  la  naturalisation  des 
étrangers;  il  a  refusé  d'en  rendre  d'autres  pour  encou- 
rager leurs  émigrations  dans  ces  contrées,  et  il  a  haussé 
les  conditions  pour  les  nouvelles  acquisitions  de  terres. 

Il  a  gêné  l'administration  de  la  justice  en  refusant  sort 
assentiment  à  des  lois  pour  l'établissement  de  pouvoirs 
judiciaires. 

Il  a  rendu  les  juges  dépendants  de  sa  seule  volonté 
pour  la  jouissance  de  leurs  offices  et  pour  le  taux  et  le 
paiement  de  leurs  appointements. 

Il  a  créé  une  multitude  de  nouveaux  offices,  et  en- 
voyé dans  ce  pays  des  essaims  d'employés  pour  vexer 
notre  peuple  et  pour  dévorer  sa  substance. 

Il  a  entretenu  parmi  nous  en  temps  de  paix  des  armées 
permanentes  sans  le  consentement  de  nos  législatures. 

Il  s'est  efforcé  de  rendre  le  militaire  indépendant  de 
l'autorité  civile  ,et  même  supérieur  à  elle. 


to  DÉCLARATION 

Il  a  combiné  ses  efîorts  avec  ceux  d'autres  personnes  (i) 
pour  nous  soumettre  à  une  juridiction  étrangère  à  notre 
constitution  et  non  reconnue  par  nos  lois ,  en  donnant 
sa  sanction  à  leurs  actes  de  prétendue  législation,  les- 
quels actes  avaient  pour  objet , 

«  De  mettre  en  quartier  parmi  nous  de  gros  corps  de 
troupes  armées  ; 

«  De  protéger  les  individus  de  ces  corps,  par  une  pro- 
cédure illusoire,  contre  la  punition  des  meurtres  qu'ils 
auraient  commis  sur  la  personne  des  habitants  de  ces 
États; 

»  De  détruire  noire  commerce  avec  toutes  les  parties 
du  monde; 

»  D'imposer  sur  nous  des  taxes  sans  notre  conscn- 
temeï5t; 

»  De  nous  priver,  dans  plusieurs  cas,  du  bénéfice, de 
la  procédure  par  jurés; 

j)  De  nous  transporter  au-delà  des  mers  pour  nous  y 
faire  juger  sur  de  prétendus  délits; 

»  D'abolir  le  système  libéral  des  lois  anglaises  dans 
une  province  voisine,  d'y  établir  un  gouvernement  arbi- 
traire ,  et  de  reculer  ses  limites,  afin  de  l'aire  à  la  fois  de 
celte  province  un  exemple  et  un  instrument  propres  à 
introduire  le  même  gouvernement  absolu  dans  ces  ce- 
lonies  ; 

»  D'enlever  nos  charles  ,  d'abolir  nos  lois  les  plus 
précieuses,  et  d'altérer  jusque  dans  leurs  bases  les  formes 
de  nos  gouvernements; 

»  De'suspendre  nos  propres  législatures  et  de  se  décla- 
rer revêtu  du  pouvoir  de  faire  des  lois  obligatoires 
pour  nous  dans  tous  les  cas  quelconques,  v 

(i)  Avec  le  parlement  brit  amirue.  (  Note  du  Trad.) 
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îl  a  abdiqué  le  gt)uvernement  de  notre  pays,  en  nous 
déclarant  hors  de  sa  protection  et  en  nous  faisant  la 
guerre. 

Il  a  pillé  nos  vaisseaux,  ravagé  nos  côtes,  brûlé  ^os 
Villes  et  massacré  nos  concitoyens. 

Et  maintenant  il  transporte  de  grandes  armées  de 
mercenaires  étrangers,  pour  accomplir  l'ouvrage  de 
mort,  de  désolation  et  de  tj^rannie,  qui  déjà  a  été  com- 
mencé avec  des  circonstances  de  cruauté  et  de  perfidie 
dont  on  aurait  peine  à  trouver  des  exemples  dans  les 
siècles  les  plus  barbares,  et  tout-à-fait  indigues  du  chef 
d'une  nation  civilisée. 

Il  a  forcé  nos  concitoyens,  faits  prisonniers  sur  mer, 
à  porter  les  armes  contre  leur  pays,  à  devenir  les  bour- 
reaux de  leurs  amis  et  de  leurs  frères,  ou  à  tomber  eux- 
naêmes  sous  les  coups  de  leurs  concitoyens. 

lia  excité  parmi  nous  des  troubles  domestiques,  et  il 
a  cherché  à  détruire  les  habitants  de  nos  frontières  par 
les  Indiens,  ces  sauvages  sans  pitié,  dont  la  manière 
connue  de  faire  la  guerre  est  de  tout  massacrer,  sans  dis- 
tinction d'âge,  de  sexe,  ni  de  conditions. 

A  chaque  époque  de  cette  série  d'oppressions  nous 
avons  demandé  justice  dans  les  termes  les  pins  humbles  : 
nos  pétitions  réitérées  n'ont  reçu  pour  réponse  qu'injus- 
tices répétées.  Un  prince  dont  le  caractère  est  ainsi 
marqué  par  toutes  les  actions  qui  peuvent  désigner  un 
tyran,  est  incapable  de  gouverner  un  peuple  libre. 

Et  nous  n'avons  pas  manqué  d'égards  pour  nos  frères 
les  Bretons.  Nous  les  avons  souvent  avertis  des  tentatives 
faites  par  leur  gouvernement  pour  étendre  sur  nous  une 
injuste  juridiction.  Nous  leur  avons  rappelé  les  circons- 
tances de  noire  émigration  et  de  notre  établissement 
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dans  ces  contrées.  Nous  en  avons  appelé  à  leur  justice 
et  à  leur  magnanimité  naturelles,  et  nous  les  avons 
conjurés  parles  liens  de  notre  origine  commune  de  désa- 
vouer ces  usurpations  qui  devaient  inévitablement  amener 
l'interruption  de  nos  liaisons  et  de  notre  commerce  mvi- 
tuel.  Eux  aussi  ont  été  sourds  à  la  voix  de  la  justice  et 
de  la  parenté.  Nous  devons  donc  nous  prêter  à  la  néces- 
sité qui  ordonne  notre  séparation,  et  les  regarder,  ainsi 
que  nous  regardons  le  reste  du  genre  humain ,  comme 
ennemis  pendant  la  guerre  et  comme  amis  pendant  la 
paix. 

En  conséquence,  nous,  les  représentants  des  Étals^ 
Unis,  assemblés  en  congrès  général,  appelant  au  juge 
suprême  de  l'univers  sur  la  droiture  de  nos  intentions, 
nous  publions  et  déclarons  solennellement^  au  nom  et 
de  l'autorité  du  bon  peuple  de  ces  colonies^  que  ces 
colonies  unies  sont  et  ont  droit  d'être  des  États  libres  et 
indépendants  y'  qu'elles  sont  dégagées  de  toute  obéis- 
sance envers  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  ;  que 
tout  lien  politique  entre  elles  et  l'Etat  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  et  doit  être  entièrement  rompu  ;  et  que  comme 
États  libres  et  indépendants,  elles  ont  pleine  autorité  de 
faire  la  guerre,  de  conclure  la  paix  ,  de  contracter  des 
alliances,  d'établir  le  commerce  et  de  faire  tous  les  autres 
actes  ou  choses  que  les  États  indépendants  ont  droit  de 
faire;  et  pleins  d'une  fermé  confiance  dans  la  protection 
divine,  nous  engageons  mutuellement  au  soutien  de 
cette  déclaration,  nos  vies,  nos  fortunes,  et  notre  bien 
le  plus  sacré,  l'honneur. 

John  Hancock,  Présidents 
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Nous,  le  peuple  des  États-Unis,  afin  de  former  une 
union  plus  parfaite,  d'établir  la  justice  ,  d'assurer  la 
tranquillité  intérieure,  de  pourvoir  à  la  défense  com- 
mune, d'avancer  le  bien-être  général,  et  de  rendre  du- 
rables, pour  nous  comme  pour  notre  postérité,  les 
bienfaits  de  la  liberté,  nous  faisons,  nous  décrétons  et 
nous  établissons  cette  constitution  pour  les  États-Unis 
d'Améri(jue. 

ARTICLE    PREMIER. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Un  congrès  des  États-Unis,  composé  d'un  sénat  et 
d'une  chambre  de  représentants ,  sera  investi  de  tous  les 
pouvoirs  législatifs. 

SECTION    II. 

La  chambre  des  représentants  sera  composée  de 
membres  élus  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  divers 
Etats  ;  et  les  électeurs  de  chaque  Etat  devront  avoir  le» 
qualifications  exigées  des  électeurs  de  la  branche  la  plus 
nombreuse  de  la  législature  de  l'Etat. 

Personne  ne  pourra  être  représentant,  à  moins  d'avoir 
Mteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  d'avoir  été  pendant  sept 
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ans  citoyen  des  Etats-Unis,  et  d'être,  au  moment  de  son 

jéleciion,  habitant  de  i'Etat  qui  l'aura  élu. 

Les  représentants  et  les  taxes  directes  seront  répartis 
parni'  les  divers  Etats  qui  pourront  faire  partie  de  l'union, 
selon  les  nombres  respectifs  de  leurs  habitants,  nombres 
qui  seront  déterminés  en  ajoutant  au  nombre  total    des 
personnes  libres ,  y  compris  ceux  servant  pour  un  terme 
limité  ,  et  non  compris  les  Indiens  non-taxés,  trois  cin- 
quièmes de  toutes  autres  personnes.  L'énumération  pour 
l'époque  actuelle  sera  faite  trois  ans   après  la  première 
réunion  du  congrès  des  Etats-Ucis,  et  ensuite  de  dix  ans 
en  dix  ans,  en  telle  manière  qui  sera  réglée  par  une  loi. 
Le  nombre  des  représentants  n'excédera  pas  celui  d'un 
par  trente  mille  habitants  ;  maïs  chaque  Etat  aura  au 
moins  un  représentant.  Jusqu'à  ce  que  l'énumération  ait 
été  faite,  l'Etat  de  Neiv-Ha'mpsfdre  en  enverra  trois, 
Massachussetîshmi,  Rhode-Island  et  les  Plantations 
de  Providence  un,  Connecticut  cinq,  ISew-York  six, 
New-Jersey  quatre,   ia  Pensyivanie  huit,    ie  Deia- 
tvare  un,  Maryiand  six,  ia  Virginie  dix,  ia  Caroline 
septentrionaiô  cinq,  ia  Caroline  méridionale  cinq,  et 
ia  Géorgie  trois. 

Si  dansla  représentation  d'un  Etat  des  places  se  trouvent 
vacantes,  l'autorité  executive  de  l'État  convoquera  le 
corps  électoral  pour  les  reiiipisr. 

La  chambre   des  représentants   élira  ses  orateurs   et 

autres  ofîîciers  ;  elle  exercera  seule  ie  pouvoir  démise  en 

accusation. 

SECTION    lïL 

Le  sénat  des  États-Unis  sera  composé  de  deux  séna- 
teurs 4e  chaque  Etat,  élus  par  sa  législature ,  et  chaque 
sénateuH'  am'a  un  vote. 
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Immédiatement  après  leur  cëunioii,  en  conséquence 
de  leur  première  élection ,  ils  seront  divisés,  selon  toute 
l'équité  possible,  en  trois  classes.  Les  sièges  des  sénateurs 
de  la  première  classe  seront  vacanis  au  bout  de  la  se- 
conde année,  ceux  de  la  seconde  classe  au  bout  de  la 
quatrième  année ,  et  ceux  de  la  troisième  à  l'expiratioîi 
de  la  sixième  année ,  de  manière  à  ce  que  tous  les  deux 
ans  un  tiers  du  sénat  soit  réélu.  Si  des  places  deviennent 
vacantes,  par  démission  ou  par  toute  autre  cause,  pen- 
dant le  temps  intermédiaire  des  sessions  de  la  législature 
de  chaque  Etat ,  le  pouvoir  exécutif  de  cet  Etat  fera  une 
nomination  provisoire ,    jusqu'à    ce  que   la    législature 
puisse  remplir  le  siège  vacant. 

Personne  ne  pourra  être  sénateur,  à  moins  d'avoir  at- 
teint l'âge  de  trente  ans,  d'avoir  été  pendant  neuf  ans 
citoyen  des  Etats-Unis  ,  et  d'être,  au  moment  de  son 
élection,  habitant  de  l'Etat  qui  l'aura  choisi. 

Le  vice-président  des  Etats-Unis  sera  président  du 
sénat;  mais  il  n'aura  point  de  vote ,  à  moins^|ue  les  voix 
ne  soient  partagées  également. 

Le  sénat  nommera  ses  autres  officiers,  comme  aussi 
un  président  fvo  tempore ,  qui  présidera  xlans  l'abseuxie 
du  vice-président,  ou  quand  celui-ci  exercera  les  fonc- 
tions de  président  des  Etats-Unis. 

Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  les  mises  en 
accusation.  Quand  il  agira  dans  .cette  fonction  ,  ses 
membres  prêteront  serment  ou  affirmation.  Si  c'est  le 
président  des  Etats-Unis  qui  est  mis  en  jugement, le  chef 
de  la  justice  présidera.  Aucun  accusé  ne  ,peut  être  dé- 
claré coupable  sans  la  concurrence  des  deux  tiers  <de« 
membres  présents. 

Les  jugements  rendus  en  cas  de  mise  en  accusation, 
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n'auront  d'autre  effet  que  de  priver  l'accusé  de  la  place 
qu'il  occupe  ;  de  le  déclarer  incapable  de  posséder  quel- 
que office  d'honneur,  de  confiance,  ou  de  profit,  dans 
les  Etats-Unis;  «lais  la  partie  convaincue  pourra  être 
mise  en  jugement  et  punie  selon  les  lois  par  les  tribunaux 

ordinaires. 

SECTIO]>î    ÏV. 

Les  temps,  places  et  manière  de  procéder  aux  élejctions 
des  sénateurs  et  des  représentants  seront  réglés  dans 
chaque  Etat  par  sa  législature.  Mais  le  congrès  peut,  par 
une  loi ,  changer  ou  faire  tels  règlements ,  excepté  pour- 
tant en  ce  qui  regarde  la  place  où  les  sénateurs  doivent 
être  élus. 

Le  congrès  s'assemblera  au  moins  une  fois  l'année,  et 
sa  réunion  sera  fixée  pour  le  premier  lundi  de  décembre, 
à  moins  qu'une  loi  ne  la  fixe  à  un  autre  jour. 

SECTION    V. 

Chaque  chambre  sera  juge  des  élections  et  des  droits 
et  titres  de  ses  membres.  Une  majorité  de  chacune  suf- 
fira pour  traiter  les  affaires  ;  mais  un  nombre  moindre 
que  la  majorité  peut  s'ajourner  de  jour  à  jour ,  et  est 
autorisé  à  forcer  les  membres  absents  à  se  rendre  aux 
séances,  par  telles  pénalités  que  chaque  chambre  pourra 
établir. 

Chaque  chambre  fera  son  règlement,  punira  ses  mem- 
bres pour  conduite  inconvenante,  et  pourra  ,  à  la  majo- 
rité de  deux  tiers,  exclure  un  membre. 

Chaque  chambre  tiendra  un  journal  de  ses  délibéra- 
tions et  le  publiera  d'époque  en  époque ,  à  l'exception 
de  ce  qui  lui  paraîtra  devoir  rester  secret  ;  et  les  votes 
ïj^égatifs  ou  approbatifs  des  membres  de  chaque  chambre 
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bie,  seront,  sur  la  demande  d'un  cinquième  des  membres 
présents,  consignés  sur  le  journal. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  pourra,  pendant  la 
session  du  congrès  et  sans  lo  consentement  de  l'autre 
chambre,  s'ajourner  pour  plus  de  trois  jours,  ni  trans- 
férer ses  séances  dans  une  autre  place  que  celle  où 
siègent  les  deux  chambres.  '' 

SECTION  VI, 

L  ES  sénateurs  et  les  représentants  recevront  vine  in- 
demnité pour  leurs  services,  indemnité  qui  sera  fixée 
par  une  loi  et  payée  par  le  trésor  des  États-Unis.  Dans 
tous  les  cas,  excepté  ceux  de  trahison,  de  félonie  et  de 
violation  de  l'ordre  public,  ils  ne  pourront  être  arrêtés  , 
soit  pendant  leur  présence  à  la  session,  soit  en  s'y  ren- 
dant ou  en  retournant  dans  leurs  foyers.  Dans  aucun 
autre  lieu  on  ne  pourra  les  inquiéter  ou  interroger  pour 
des  discours  prononcés  dans  leur  chambre  respectiv*. 

Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra,  pendant 
le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu  ,  être  nommé  à  une  place 
dans  le  civil  sous  l'autorité  des  États-Unis,  qui  aura  été 
créée ,  ou  dont  les  émoluments  auront  été  augmentés  pen- 
dant cette  époque.  Aucun  individu  ayant  une  place  aux 
États  -  Unis  ne  pourra  être  membre  d'une  des  deu3f 
chambres  tant  qu'il  conservera  cette  place. 

SECTION  VII. 

Tous  les  6iils  établissant  des  impôts  doivent  être    dé- 
battus d'abord  dans  la  chambre  des  représentants;  mais 
le  sénat  peut  y  concourir  par  des  amendements  comme 
pour  les  autres  ôills. 
Tout  ^iil  qui  aura  reçu  l'approbation  du  sénat  et  de 
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la  chambre  des  représentants,  sera  ,  avant  de  devenir  loi, 
présenté  au  président  des  États-Unis.  S'il  l'approuve  il 
y  appose  sa  signature;  sinon,  il  le  renvoie  avec  ses  ob- 
jections à  la  chambre  dans  laquelle  il  a  été  proposé  ;  elle 
consignera  les  objections  tout  au  long  dans  son  journal, 
et  discutera  de  nouveau  le  hitl.  Si,  après  cette  seconde 
discussion,  deux  tiers  de  la  chambré  se  déclarent  pour 
faire  passer  le  'biii ,  il  sera  envoyé  avec  les  objections  du 
président  à  l'autre  chambre,  qui  le  discutera  également, 
et  si  la  même  majorité  l'approuve,  il  deviendra  loi.  Mais 
dans  tout  cas  pareil,  les  votes  des  chambres  doivent  être 
déterminés  par  oui  et  non ,  et  les  noms  des  personnes 
votant  pour  ou  contre  seront  inscrits  sur  le  journal  de 
chaque  chambre  respective.  Si  dans  dix  jours  (les  diman- 
ches non  compris  )  le  président  ne  renvoie  point  un  i»ill 
qui  lui  aura  été  présenté,  il  aura  force  de  loi,  comme 
s'il  l'avait  signé ,  à  moiîis  cependant  que  le  congrès  en 
s'ajournant  ne  prévienne  le  renvoi;  alors  le  ijiti  ne  fera 
point  loi. 

Tout  ordre ,  toute  résolution  ou  vote  auquel  la  con- 
currence des  deux  chambres  est  nécessaire  (  excepté 
pourtant  pour  la  question  d'ajournement  ) ,  doit  être 
présenté  au  président  des  États-Unis ,  et  approuvé  par 
lui  avant  de  recevoir  soii  exécution  ;  s'il  le  rejette ,  il 
doit  être  de  nouveau  adopté  par  les  deux  tiers  des  deux 
chambres,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  hilis, 

SECTION  VîII. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir, 

D'établir  et  de  faire  percevoir  des  taxes,  droits,  impôts 
et  excises  ;  de  payer  les  dettes  publiques ,  et  de  pourvoir 
à  la  défense  commune  et  au  bien-être  général  des  États- 
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Upis;  mais  les  droits,  impôts  et  excises  devront  être  les 
mêmes  dans  tous  les  États-Unis  ; 

D'emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  des  États-Unis  ; 

De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étrangères, 
entre  les  divers  états,  et  avec  les  tribus  indiennes; 

D'établir  une  règle  générale  pour  les  naturalisations  , 
et  des  lois  générales  au  sujet  des  banquerouliers  dans  les 
États-Unis; 

De  battre  monnaie,  d'en  régler  la  valeur  comme  des 
monnaies  étrangères ,  et  de  fixer  la  base  des  poids  et 
mesures  ; 

D'assurer  la  punition  de  la  contrefaçon  de  la  monnaie 
courante  et  du  papier  public  ; 

D'établir  des  bureaux  de  poste  et  des  routes  de  poste; 

D'encourager  les  progrès  des  sciences  et  des  arts  utiles, 
en  assurant,  pour  des-temps  limités  ,  aux  auteurs  et  in- 
ventevirs ,  le  droit  exclusif  de  leurs  écrits  et  de  leurs  dé- 
couvertes ; 

De  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  la  cour  su- 
prême ;  de  définir  et  punir  les  pirateries  et  les  félonies 
commises  en  haute  mer,  et  les  offenses  contre  la  loi  des 
nations; 

De  déclarer  la  guerre;  d'accorder  des  lettres  de  mar- 
que et  de  représailles^  et  de  faire  des  règlements  con- 
cernant les  captures  sur  terre  et  sur  mer; 

De  lever  et  d'entretenir  des  armées;  mais  aucun  argent 
pour  cet  objet  ne  pourra  être  voté  pour  plus  de  deux  ans; 

De  créer  et  d'entretenir  une  force  mai-itime; 

D'établii'  des  règles  pour  l'administration  et  l'organi- 
sation des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  convoquée  pour 
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exécuter  les  lois  de  l'union,  pour  éteindre  rinsurrection 
et  repousser  des  invasions; 

De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organisée ,  armée , 
et  disciplinée ,  et  de  disposer  de  cette  partie  de  la  milice, 
qui  peut  se  trouver  employée  au  service  des  États-Unis, 
en  laissant  aux  états  respectifs  la  nomination  des  offi- 
ciers, et  d'établir  dans  la  milice  la  discipline  prescrite 
par  le  congrès  ; 

D'exercer  la  légivslation  exclusive  dans  tous  les  cas 
quelconques ,  sur  tel  district  (ne  dépassant  pas  dix  milles 
carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  des  états  particuliers 
et  par  l'acceptation  du  congrès,  devenir  le  siège  du  gou- 
vernement des  Étals-Unis,  et  d'exercer  une  pareille  au- 
torité sur  tous  les  endroits  acquis  par  l'athat,  d'après  le 
consentsment  de  la  législature  de  l'étal  où  ils  seront 
situés,  et  qui  serviront  à  l'établissement  de  forteresses , 
de  magasins,  d'arsenaux,  de  chantiers  et  autres  établ'sse- 
ments  d'utilité  ; 

Enfin,  le  congrès  aura  le  pouvoir  de  faire  toutes  les 
lois  nécessaires  ou  convenables,  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  pouvoirs  qui  loi  ont  été  accordés,  et  tous  les  autres 
pouvoirs  dont  cette  constitution  a  investi  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  ou  une  de  ses  branches. 

SECTION   ÎX. 

La  migration  ou  l'importation  de  telles  personnes  dont 
Fadnfiission  peut  paraître  convenable  aux  Etats  actuelle- 
ment existants,  ne  sera  point  prohibée  par  le  congrès 
avant  l'année  1808;  miais  une  taxe  ou  droit  n'excédant 
point  dix  dollars  par  personne  peut  être  imposée  sur  cette 
importation. 

Le  privilège  de  Vhabeas  corpus  ne  sera  suspendu 
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qu^en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion,  et  lorsque  la  sûreté 
publique  l'exigera. 

Aucun,  bill  d'attainder,  ou  de  loi  ex  post  facto  ^  ne 
pourra  être  passé. 

Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  sera  éta- 
blie ,  si  ce  n'est  en  proportion  du  dénombrement  pres- 
crit dans  une  section  précédcnite. 

Aucune  taxe  ou  droit  ne  sera  établi  sur  des  articles 
exportés  d'un  état  quelconque.  Aucune  préférence  ne 
sera  donnée  par  des  règlements  de  commerce  ou  de  re- 
venu, aux  ports  d'un  état  sur  ceux  d'un  autre  ;  les  vais- 
seaux destinés  pour  un  état  ou  sortant  de  ses  porls,  ne 
pourront  être  forcés  d'entrer  dans  ceux  d'un  autre  ou  d'y 
payer  des  droits. 

Aucun  argent  ne  sera  tiré  de  la  trésorerie  (ju'en  con- 
séquence de  dispositions  prises  par  une  loi  :  et  de  temps 
en  temps  on  publiera  un  tableau  régulier  de&  recettes  et 
des  dépenses  de  tout  argent  public. 

Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  accordé  par  les  Etats- 
Unis;  et  aucune  personne  ,  tenant  une  place  de  profit  ou 
de  confiance  sous  eux,  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  congrès,  accepter  quelque  présent^émolument,  place 
ou  titre  de  quelque  espèce,  d'un  roi,  prince,  ou  état 
étranger. 

SECTION  X, 

Aucun  état  ne  pourra  entrer  dans  quelque  traité^  al- 
liance ou  confédération  ;  accorder  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles;  battre  monnaie;  émettre  des  bills 
de  crédit;  déclarer  qu'antre  chose  que  îa  monnaie  d'or 
et  d'argent  doive  être  accepté  en  paiement  de  dettes  ; 
passer  quelque  bill  à^attâindcr,  ou  loi  ex  fost  facto  ^  oiî 
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loi  affaiblissant  les  obligations  des  contrats ,  ou  accorder 
quelque  titre  de  noblesse. 

Aucun  état  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  con- 
grès ,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les  importations 
ou  exportations ,  à  l'exception  de  ce  qui  lui  sera  absolu- 
ment nécessaire  pour  l'exécution  de  ses  lois  d'inspection; 
et  le  produit  net  de  tous  droits  et  impôts  établis  par  quel- 
que état  sur  les  importations  et  exportations,  sera  poiu* 
l'usage  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis;  et  toute  loi  pa- 
reille sera  sujette  à  la  révision  et  au  contrôle  du  congrès. 
Aucun  état  ne  pourra  sans  le  consentement  du  congrès, 
établir  quelque  droit  sur  le  tonnage,  entretenir  des  trou- 
pes ou  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps  de  paix ,  en- 
trer dans  quelque  traité  ou  union  avec  un  autre  état,  ou 
avec  une  puissance  étrangère ,  ou  s'engager  dans  une 
guerre,  que  dans  le  cas  d'invasion  ou  d'un  danger  telle- 
ment imminent  qu'un  délai  ne  puisse  êlre  admis. 

ARTICLE    IL 

SECTION  PllEMIÈlIE; 

Le  président  des  Etats-Unis  sera  investi  du  pouvoir 
exécutif.  ïl  occupera  sa  place  pendant  le  terme  de  quatre 
ans;  son  élection,  et  celle  du  vice-président  nommé  pour 
le  même  terme,  aura  lieu  de  la  manière  qui  suit  : 

Chaque  état  nommera,  en  telle  manière  qni  sera  pres- 
crite par  sa  législature,  un  nombre  d'électeurs  égal  au 
nombre  total  de  sénateurs  et  de  représentants  que  l'état 
envoie  au  congrès;  mais  aucun  séiUiieur  ou  représen- 
tant, ni  aucune  perronnc  possùdaiit  une  place  de  profit 
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DU  de  confiance  sous  les  Etais-Unis,  ne  peut  être  nommé 
électeur. 

Les  électeurs  s'assembleront  dans  leurs  états  respec- 
tifs, et  ils  voteront  par  ballotage  pour  deux  individus, 
dont  un  au  moins  ne  sera  point  habitant  du  même  état 
qu'eux.  Ils  feront  une  liste  de  tontes  les  personnes  qai^ont 
obtenu  des  suffrages,  et  du  nombre  de  suffrages  que  cha- 
cune d'elles  aura  abtenu  ;   ils  signeront  et  certifieront 
cette  liste,  et  la  transmettront  scellée  au  siège  du  gou- 
vernement des  États-i  nis,  sous  l'adresse  du  président 
du  sénat,  qui,  en  présence  du  sénat  et  delà  chambre 
des  représentants,  OLivrira  tous  les  certificats,  et  comp- 
tera   les    votes.    Celui  qui   aura   (jBtenu  le  plus  grand 
nombre  de  votes  sera  président,  si  ce  nombre  forme  la 
majorité  des   électeurs;    si    plusieurs  ont  obtenu  cette 
majorité,  et  que  deux  ou  un  plus  g  and  nombre  réu^ 
lussent  la  même  quantité  de  suffrages,  alors  la  chambre 
des  représentants  en  choisira  un  pour  président  par  la 
voie  du  ballotage.   Si  nul  n'a  réuni  cette  majorité,    la 
chambre  prendra  les  cinq  personnes  qui  eu  ont  appro- 
ché davantage,  et  choisira  parmi  elles  le  président  par 
le  ballotage.  Mais  en  choisissant  ainsi  le  président .  les 
votes  seront  pris  par  état,  la  représentation  de  chaque 
état  ayant  un  vote  :  un  membre  ou  des  membres  des 
deux  tiers  des  états  devront  être  présents,  et  la  majorité 
de  tous  ces  états  sera  indispensable  pour  que  le  choix 
soit  valide.  Dans  tous  lès  cas^  après  le  choix  du  présî-^ 
dent,  celui  qui  réunira  le  plus  de  voix  sera  vice-prési- 
dent.  Si   deux   ou  plusieurs  candidats   ont  obtenu  un 
nombre  égal  de  voix,  le  sénat  choisira  parmi  ces  candi- 
dats le  vice-président  par  voie  de  ballotage. 

Le  congrès  peut  déterminer  l'époque  de  la  réunion  des 
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électeurs  ei  le  jour  auquel  ils  donneront  leurs  suffrages^ 

lequel  jour  sera  le  même  dans  tous  les  États-Unis. 

Aucvm  individu,  autre  qu'un  citoyen  né  dans  les 
Etats-Unis ,  ou  étant  citoyen  lors  de  l'adoption  de  cette 
constitution  ne  peut  être  éligible  à  la  place  de  président; 
aucune  personne  ne  sera  éligible  à  cetle  place  ,  à  moins 
d'avoir  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans,  et  d'avoir  ré- 
sidé quatorze  ans  aux  Etats-Unis.  En  cas  que  le  président 
soit  privé  de  sa  place,  ou  en  cas  de  mort,  de  dé- 
mission ,  ou  d'incapacité  à  remplir  les  pouvoirs  et  les 
devoirs  de  cette  place ,  elle  sera  confiée  au  vice-pré- 
sident ,  et  le  congrès  peut  par  une  loi  pourvoir  au  cas  du 
renvoi,  de  la  mort,  de  la  démission  ou  de  l'inhabileté 
tant  du  président  que  du  vice-président,  et  ordonner 
quel  employé  public  remplira  en  pareils  cas  la  prési- 
dence, jusqu'à  ce  que  la  cause  de  ^inhabileté  n'existe 
plus  ou  qu'un  nouveau  président  ait  été  élu. 

Le  président  recevra,  à  des  époques  fixé«s,  une  com- 
pensation pour  ses  services^  qui  ne  pourra  être  augmen- 
tée ni  diminuée  pendant  la  période  pour  laquelle  ii  aura 
été  élu;  et  pendant  le  même  temps  il  ne  pourra  recevoir 
quelque  autre  émolument  des  É tais-Unis  ou  d'un  d'eux. 

Avant  son  entiée  en  ofTice,  il  prêtera  le  serment  sui- 
vant ou  afTirmation  : 

«  Je  jure  (ou  j'affirme)  solennellement  que  je  rem- 
plirai fultlement  la  place  de  président  des  États-Unis^ 
et  que  j'emploîrai  tous  mes  soins  à  conserver,  proté- 
ger et  défendre  la  constitution  des  États-Unis.  » 

SECTION  IL 

Le  président  sera  commandant  en  chef  de  l'armée  et 
des  flottes  des  Etats-Unis .  et  de  la  milice  de  divers  étalsj 
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«)nand  elles  sont  au  service  actif  des  Etats-Unis;  il  peut 
requérir  i'opiuioii  écrite  de  l'employé  principal  dans 
chacun  des  départements  exécutifs,  sur  tout  objet 
ayant  rapport  aux  devoirs  imposés  aux  divers  emplois; 
et  il  aura  le  pouvoir  d'accorder  diminution  de  peine  et 
pardon  pour  des  déiils  envers  les  Elats-Unis,  excepté 
en  cas  de  mise  en  accusation  par  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

Il  aura  le  pouvoir,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  sénat,  de  faire  des  traités ,  pourvu  que  les  deux 
tiers  des  sénateurs  préents  l'approuvent  :  et  il  nommera, 
par  et  avec  l'avis  t  le  consenlement  du  sénat,  et  en- 
verra des  ambassadeurs,  d'autres  ministres  publics  et 
des  coîisuls,  les  juges  des  cours  suprêmes,  et  tous  au- 
tres employés  des  Et  ds-Unis  aux  nominations  desquelles 
il  n'aura  point  été  pourvu  d'une  autre  manière  dans 
cette  constitution  ou  qui  seront  déterminée;s  par  une  loi. 
Mais  le  congrès  peut,  par  une  loi,  attribuer  les  nomi- 
nations de  ces  eniplo}'és  subalternes  au  président  seul, 
aux  cours  de  loi,  ou  aux  chefs  des  départements. 

Le  piésldent  aura  le  pouvoir  de  remplir  toutes  les 
places  vacantes  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  sé- 
nat, en  accordant  des  commissions  qui  expireront  à  la 
On  de  la  session  la  plus  prochaine. 

SECTION  III. 

De  temps  en  temps  ,  le  président  donnera  au  congrès 
des  informations  sur  l'état  de  l'union ,  et  il  recomman- 
dera à  sa  considération  telles  mesures  qu'il  jugera  né- 
cessaires et  convenables  ;  il  peut ,  dans  des  occasions 
extraordinaires,  convoquer  les  deux  chambres,  ou  une 
d'elles,  et  en  cas  qu'elles  soient  divisées  sur  le  temps  de 
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leur  ajournement,  il  peut  les  ajourner  à  tel  temps  qui 
lui  paraîtra  convenable;  il  recevra  les  ambassadeurs  et 
les  autres  ministres  publics;  il  veillera  à  ce  que  les  lois 
soient  fidèlement  exécutées;  et  il  donnera  leur  commis- 
sion à  tous  les  employés  des  Etals-Unis. 

SECTION  IV. 

Les  président,  vice- président ,  et  tous  les  empîo^^és 
civils  pourront  être  renvoyés  de  leurs  places  si ,  à  la 
suite  d'une  accusation j  ils  sont  convaincus  de  trahison, 
de  dilapidation  du  trésor  public  ,  ou  d'autres  grands 
crimes  ,  et  d'inconduite. 

ARTICLE   ïlï.      . 

SECTION  PREMIÈRE. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  sera  établi  dans 
ime  cour  suprême,  et  dans  telles  cours  inférieures  que 
le  congrès  peut  de  temps  en  temps  former  et  établir.  Les 
juges,  tant  des  cours  suprêmes  que  des  cours  inférieures, 
tiendront  leurs  places  tant  que  leur  conduite  sera  bonne, 
et  ils  recevront,  à  des  époques  fixées,  une  compensation 
pour  leurs  services,  qui  ne  sera  point  diminuée  pendant 
qu'ils  conserveroat  leur  place. 

SECTION  IL 

Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  tous  cas  en  matière 
de  lois  et  d'équité,  qui  s'élèveront  sous  l'empire  de  cetîe 
constitution,  des  lois  des  Etats-Unis  et  deë  traités  fiiits 
ou  qui  seront  faits  sous  leur  autorité  ;  à  tous  les  cas  iou- 
chant  des  ambassadeurs ,  d'autres  ministres  publics  ou 
des  consuls  ;  à  tous  cas  de  l'amirauté  ou  de  la  juriuicUoo 


DES  ÉTATS-UNIS.  ^f 

maritime;  aux  contentions  dans  lesquelles  les  Etats-Unis 
feront  partie;  aux  contentions  entre  deux  ou  plusieurs 
états,  entre  un  étal  et  des  citoyens  d'un  autre  état,  entre 
des  citoyens  d'états  dllférents,  entre  des  citoyens  du 
même  état  réclamant  des  terres  qui  se  trouvent  sous  la 
garantie  de  différents  états  ,  et  entre  un  état  ou  ses 
citoyens,  et  des  élats,  citoyens  ou  sujets  étrangers. 

Dans  tous  les  cas  touchant  les  ambassadeurs,  d'autres 
ministres  publics  ou  des  consuls,  et  dans  les  cas  dans 
lesquels  un  état  sera  partie,  la  cour  suprême  exercera 
la  juridiction  originelle.  Dans  tous  les  autres  cas  sus- 
mentionnés, la  cour  suprême  aura  la  juridiction  d'ap- 
pel, tant  sous  le  rapport  de  la  loi  que  du  fait,  avec  telles 
exceptions  et  tels  règlements  q  e  le  congrès  pourra  faire. 

Le  jugement  de  tous  crimes,  excepté  en  cas  de  mise 
en  jugement  par  la  chambre  des  représentants  ,  sera 
fait  par  jury  ;  ce  jugement  ai'.ra  lieu  dans  l'état  où  le 
crime  aura  été  commis;  mais  si  le  crime  n'a  point  été 
commis  dans  un  des  états,  le  jugement  aura  lieu  dans 
telles  place  ou  places  que  le  congrès  aura  désignées  à  cet 
effet  par  une  loi. 

SECTION  III. 

Lk  trahison  contre  les  Etals-Unis  consistera  unique- 
ment en  prenant  les  armes  contre  eux,  ou  en  se  liguant 
à  leurs  ennemis,  en  leur  donnant  aide  et  secours.  Au- 
cune personne  ne  sera  convaincue  de  trahison  que  sur 
le  témoignage  de  deux  témoins ,  ou  en  se  déclarant  cou- 
pable dans  la  cour  même. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de  la  tra- 
hison; mais  ce  crime  n'entraînera  point  de  dégradation 
du  sang,  ni  Ja  forfaiture,  excepté  pendant  le  vie  de  la 
personne  convaincue. 
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ARTICLE    ÏV. 

SECTION  PKEMÏÈRE. 

Plsine  confiance  et  crédit  seront  donnés  en  chaque 
état,  aux  acî^s  publics  et  aux  procédures  judiciaires  de 
tout  autre  état  ;  et  le  congrès  peut,  par  des  lois  générales, 
prescrire  la  manière  dans  laquelle  tels  actes  et  procédures 
seront  prouvés,  et  dans  laquelle  leur  effet  aura  lieu. 

SECTION  îî. 

Les  citoyens  de  chaque  état  auront  droit  à  tous  les 
privilèges  et  immunités  de  citoyens  dans  les  divers  états. 

Un  individu  accusé,  dans  uu  état,  de  trahison  ,  félonie 
eu  autre  crime,  qui  se  sauvera  de  la  justice  et  qui  sera 
trouvé  dans  un  autre  état ,  sera,  sur  la  demande  de  l'au- 
torité executive  de  Tétat  dont  il  s'est  enfui,  livré  et  con- 
duit vers  l'état  ayant  juridiction  sur  ce  crime. 

Aucune  personne  tenue  au  service  ou  au  labour  dans 
un  état,  soos  les  lois  de  cet  état,  et  qui  se  sauverait  dans 
un  autre,  ne  pourra  en  conséquence  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  de  l'état  où  elle  s'est  réfugiée,  être  dispensée 
de  ce  service  ou  travail,  mais  sera  livrée  sur  la  réclama- 
tion delà  partie  à  laquelle  ce  service  et  ce  travail  sont  dus 

SECTION  ÎII. 
Le  congrès  pourra  adoiettre  de  nouveaux  états  daiîs 
celte  union;  mais  aucun  nouvel  état  ne  sera  érigé  ou 
formé  dans  la  juridiction  d'un  autre  état;  aucun  état  ne 
sera  formé  non  plus  de  la  fusion  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs états  en  un  seul,  ni  de  quelques  parties  d'état  y 
sans  le  consentement  de  la  législature  des  états  intéres- 
sés dans  l'opération  et  sans  celui  du  congrès. 
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Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  territoire  et 
d'autres  propriétés  appartenant  aux  États-Unis  et  d'a- 
dopter à  ce  sujet  tous  les  règlements  et  mesures  conve- 
nables; et  rien  dans  cette  constitution  ne  sera  établi  de 
préjudiciable  aux  réclamations  des  États-Unis,  ou  de 
quelque  état  particulier  (1). 

(i)  Depuis  Padoptioa  de  cette  consiitution  ,  les  états  nouveaux 
reçus  dans  l'union  ,  sont  : 

En  1791  ,  le  Kentucky  ,  par  acte  du  4  février. 
Même  année,  Vermont,  acte  du  i8  février. 
En  1796,  Tennesee,  acte  du  i^^  juin. 
En  1803,  rOhio,  acte  du  3o  avril. 
En  18 12  ,  la  Louisiane,  acte  du  3  avril 

En  181G,  Indiana,  par  une  résolution  du  congrès  du  n  dé- 
cembre. 

En  1817  ,  Mississippi,  par  une  résolution  du  congrès  du  10  dé- 
cembre. 

Ea  verlu  des  actes  d'admission,  le  Kentucky,  Vermont  et  le 
Tennesee  furent  autorisés  à  nommer  deux  représentants  chacun  ; 
et  rOhio ,  la  Louisiane ,  Tlndiana  et  le  Mississippi ,  chacun  un 
représentant,  jusqu'à  ce  que  les  dénombrements  de  leurs  habitants 
aient  eu  lieu. 

Les   états  du  Tennesee ,  de  FOliio  ,  de  la  Louisiane ,  du  Missis- 
sipi  ont  été  formés  des  territoires  appartenant  aux  Etats-Unis. 
Voici  les  territoires  des  Etats-Unis. 

1°.  Territoire  du  Michigan  ,  établi  par  acte  du  11  mai  i8o5. 
2°.  Territoire  d'Illinois  ,  établi  par  acte    du  3  février  i8og. 
En  1818  ,  par  acte  du  18  avril,  les  habitants  de  ce  territoire  ont 
été  autorisés  à  former  une  constitution  et  un  gouvernement  d'état, 
et  a  être   admis  dans  Punion.  Leur  admission   aura  lieu  dès  que 
leur  constitution  aura  été  approuvée  par  le  congrès. 

3".  Le  territoire  de  Missouri,  établi  par  acte  du  4  juin  1812. 
4°.  Le  territoire  d'Alabama,  établi  par  acte  du  3  mars  18 17. 
Chaque   territoire  ,  ayant  cinq  mille  habitants ,  mâles  et  libres 
a  le  droit  d'envoyer  au  congrès  un  délégué  }  il  peut  prendre  part 
à  tous  les  débats ,  mais  il  ne  peut  voter. 
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SECTION   ÏV. 

Les  Etats-Unis  garantissent  à  tous  les  états  de  l'union 
une  forme  de  gouvernement  républicain ,  et  protégeront 
chacun  d'eux  contre  toute  invasion  et  aussi  contre  toute 
violence  intérieure,  sur  la  demande  de  la  législature ,  au 
du  pouvoir  exécutif,  si  la  législature  ne  peut  être  convo- 
quée. 

ARTICLE    V. 

Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des  deux 
chambres  le  jugeront  nécessaire ,  proposera  des  amen- 
dements à  cette  cGnsfilution;ou  sur  la  demande  de  deux 
tiers  des  législatures  des  divers  étals,  il  convoquera  une 
convention  pour  proposer  des  amendements,  lesquels, 
dans  les  deux  cas,  seront  valables  à  tout  objet,  comme 
partie  de  cette  constitution  ,  quand  ,  ratifiés  par  les  légis- 
latures des  trois  quarts  des  divers  états ,  ou  par  des  con- 
ventions à  la  majorité  des  trois  quarts;  selon  que  l'un 
ou  l'autre  mode  de  ratification  aura  été  prescrit  par 
le  congrès,  pourvu  qu'aucun  amendement  fait  avant 
l'année  1808  n'affecte  d'une  manière  quelconque  la 
première  et  la  quatrième  clause  de  la  neuvième  sec- 
tion du  i"  article,  et  qu'aucun  état  ne  soit  privé,  sans 
son  consentement,  de  son  suffrage  dans  le  sénat. 

ARTICLE  VL 

Toutes  les  dettes  contractées  et  les  engagements  pris 
avant  la  présente  constitution ,  seront  aussi  valides  en- 
vers les  États-Unis  sous  cette  constitution  que  sous  la 
confédération. 

Cette  constitution  et  les  lois  des  États-Unis,  qui  seront 
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faites  comme  ses  conséquences,  et  tous  les  traités  faits  ou 
qui  seront  faits  sous  l'autorité  desdits  Etats-Unis,  com- 
j)oserout  la  loi  suprême  du  pays;  les  juges  de  chaque 
état  seront  tenus  de  lui  obéir,  sans  considérer  toute  dis- 
position qui,  dans  les  lois  ou  la  constitution  de  quelque 
état,  serak  en  opposition  avec  cette  loi  suprême. 

Les  sénateurs  et  les  représentants  sus-mentionnés  ,  et 
les  membres  des  législatures  des  états  et  tous  les  officiers 
du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire,  tant  des  Etats-Unis 
que  des  divers  états,  seront  tenus  par  serment  ou  par 
affirmation ,  de  supporter  cette  constitution  ;  mais  aucun 
serment  religieux  ne  sera  jamais  requis  comme  une  qua- 
lification à  une  place  de  confiance  publique  sous  les 
États-Unis. 

ARTICLE   VII. 

La  ratification  des  conventions  de  neuf  état&  sera 
suffisante  pour  l'établissement  de  cette  constitution  entre 
les  états  l'ayant  ratifiée  ainsi. 

Fait  en  convention,  par  le  consentement  unanime 
des  États  présents,  le  17*  jour  de  septembre,  l'an  du 
Seigneur  1787,  et  de  l'indépendance  des  États-Unis, 
le  12^;  en  [témoignage  de  quoi,  nous  avons  apposé  ci- 
dessous  nos  noms. 

Georges  WASHINGTON, 
Président^  et  député  de  Virginie. 
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New  -  Hcimsphire. 

Ddaware. 

George  Rééd. 
Gi  riDÎriji,  B'  dibrd. 
John  DicL.iisou. 
Richard  Barset. 
Jacob  Broora. 

Massach  usetts, 
NathaîiieJ  Gorhani. 
E.ufus  Kiiig. 

Coiinecticut. 

William  Samuel  Johnson. 
?iOger  Sherman. 

■New'Ycrh. 
Âlexander  Hamilton. 

Ne\v-Jersey. 

"Winiam  Liviïîgston. 
David  Erearley. 
WilHam  Pateerson. 
Jonathan  Dayton. 

Ptnnsyhanie. 
Benjamin  Franklin. 
Thomas  Mifflin. 

Will 


Robert  Morris. 
George  Clymer. 
Thomas  Fitzl-Simons. 
Jared  Ingersoll. 
James  Y/ilson. 
Gouverneur  Morris. 
Maryland. 
James  M.  Henry. 
Daniel  de  S'  Tho.  Jeniser. 
Daniel  Carrol. 

Virginie, 
John  Blair. 
JamesMadison. 

Caroline  septentrionale^ 
William  Blount. 
Richard  Dobbs  Spaight, 
Hugh  Wilhamson. 

Caroline  méridionale. 
John  Rutledge.  • 
Charles  C.  Pinckney, 
Charles  Pinckney. 
Pierce  Butler. 

Géorgie, 
William  Few. 
Abraham  Baldwim 

Attesté  parmoi, 
iam  JACKSON,  Secrétaire, 
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EN    CONVENTION. 

Luudi ,  17  septembre  1787. 

Il  a  été  résolu  y  que  la  constitution  ci -dessus  sera  sou- 
ïnise  aux  États-Unis,  rassemblés  en  congrès,  et  que  c'est 
l'opinion  de  cette  convention  qu'elle  soit  soumise  ensuite 
à  des  conventions  de  délégués  choisis  dans  chaque  état 
par  le  peuple  ,  sous  la  direction  de  sa  législature,  afin 
que  ces  nouvelles  assemblées  donnent  leur  assentiment 
et  leur  ratification  à  la  constitution;  chaque  convention 
ayant  donné  son  assentiment  et  sa  ratification  en  infor- 
mera les  États-Unis  assemblés  en  congrès. 

//  a  été  résolu  y  que  c'est  l'opinion  de  cette  convention 
qu'aussitôt  que  les  conventions  de  neuf  états  auront  ra- 
tifié cette  constitution,  les  États-Unis,  assemblés  en  con- 
grès ,  fixent  le  jour  auquel  les  états  dont  la  ratification 
sera  connue  convoqueront  les  électeurs,  et  le  jour  au- 
quel les  électeurs  s'assembleront  pour  la  nomination  du 
président,  et  enfin  le  temps  et  la  place  pour  commencer 
les  opérations  prescrites  parla  constitution.  Après  cette 
publication,  les  électeurs  seront  convoqués,  et  on  pro- 
cédera à  l'élection  des  sénateurs  et  des  représentants. 
Les  électeurs  s'assembleront  au  jour  fixé  pour  l'élection 
du  président  et  ils  transmettront  leurs  votes,  certifiés, 
signés,  scellés  et  envoyés  de  la  manière  requise  parla 
constitution,  an  secrétaire  des  États -Unis,  assemblés  en 
congrès  ;  les  sénateurs  et  les  représentants  s'assembleront 
en  temps  et  lieux  assignés;  les  sénateurs  nommeront  un 
président  du  sénat,  dont  la  seule  fonction  sera  de  recevoir, 
I.  3 
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d'ouvrir  et  de  compter  les  votes  pour  l'élection  du  prési- 
dent. Dès  que  celui-ci  sera  proclamé,  le  congrès  et  le  pré-^ 
sident  procéderont  sans  délai  à  l'exécution  de  cettç  con- 
stitution. 

Par  llordre  unanime  de  la  convention, 

George  Washington  ,  Président* 
William  Jackson  ,  iS^ccreWre. 


EN    CONVENTION. 

17  septembre  1787. 
Monsieur, 

Nous  avons  maintenant  Thonneur  de  soumettre  aux 
délibérations  des  Etats  -Unis,  assemblés  en  congrès, 
cette  constitution  qui  nous  a  paru  la  plus  convenable  à 
notre  situation. 

Les  amis  de  notre  patrie  ont  depuis  long-temps  désiré 
que  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  ,  la  paix  et  les  traités  ; 
celui  de  lever  de  l'argent  et  de  régler  le  commerce  et 
l'exercice  de  l'autorité  executive  et  judiciaire,  fussent 
confiés  entièrement  et  pleinement  à  un  gouvernement 
général  de  l'union  ;  mais  le  danger  de  déléguer  un  pou- 
voir si  étendu  à  une  seule  corporation  d'hommes  est 
évident;  de  là  résulte  la  nécessité  d'une  organisation  dif- 
férente. , 

Il  est  évidemment  impraticable  dans  le  gouvernement 
fédéral  de  ces  états,  d'assurer  tous  les  droits  de  souve- 
raineté indépendante  à  chacun  d'eux,  et  de  pourvoir 
néanmoins  à  l'intérêt  et  à  la  sûreté  de  tous.  Des  indi- 
vidus se  réunissant  en  société  doivent  céder  une  part  de 
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liberté  pour  préserver  le  reste.  La  grandeur  du  sacrifice 
doit  dépendre  tant  de  la  situation  et  de  la  circons- 
tance, que  du  but  qu'on  veut  atteindre.  De  tout  temps 
il  a  été  difficile  de  tracer  avec  précision  la  ligne  entre  les 
droits  qui  doivent  être  cédés  et  ceux  qu'on  peut  con- 
server; et  dans  la  circonstance  présente,  cette  difficulté 
était  augmentée  par  une  différence  parmi  les  divers 
états,  quant  à  leur  situation,  leur  étendue,  leurs  cou- 
tumes et  leurs  intérêts  particuliers. 

Dans  toutes  nos  délibérations  sur  ce  sujet,  nous  avons 
toujours  envisagé  ce  qui  nous  paraissait  le  premier 
jintérêt  de  tout  véritable  Américain,  la  consolidation  de 
notre  union  ,  à  laquelle  sont  attachées  notre  prospérité, 
notre  félicité,  notre  sûreté  et  même  notre  existence  na- 
tionale. Cette  haute  considération  ,  sérieusement  et 
profondément  empreinte  dans  nos  esprits,  a  fait  que 
chaque  état  présent  à  la  convention  a  été  moins  rigide 
sur  les  points  d'une  importance  secondaire,  qu'on  n'au- 
rait pu  le  craindre  d'ailleurs  ;  et  ainsi  la  constitution  que 
nous  présentons  maintenant  est  le  résultat  d'un  esprit  d'a- 
mitié et  de  cette  déférence  et  concession  mutuelles  que 
notre  situation  politique  rend  indispensables. 

On  ne  peut  guère  espérer  que  cette  constitution  recevra 
l'entière  et  pleine  approbation  de  chaque  état  ;  mais 
chacun  d'eux  considérera  sans  doute  que ,  si  ses  intérêts^ 
seuls  avaient  été  consultés,  les  conséquences  auraient 
pu  être  particulièrement  désagréables  ou  offensives  pour 
d'autres;  nous  espérons  et  croyons  qu'elle  prête  le  moins 
possible  aux  exceptions;  c'est  notre  vœu  le  plus  ardent 
qu'elle  contribue  à  la  prospérité  d'une  patrie  si  chère  à 
nous  tous ,  et  qu'elle  assure  sa  liberté  et  son  bonheur. 
Avec  un  grand  respect,  nous  avons  l'honneur  d'êtr«, 
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monsieur,   de  votre  excellence  les   serviteurs  les  plus 
obéissants  et  les  plus  humbles , 

George  "Washington,  Président. 
Par  l'ordonnance  unanime  de  la  convention. 
A  son  excellence  le  Président  du  congrès. 


LES   ÉTATS-UNIS, 

ASSEMBLÉS     EN     CONGRES. 

Vendredi,  28 septembre  1^87. 

Présens,  New- Hamsphire,  Massachussetts,  Connecticut, 
New- York,  New-Jersey;  Pennsylvanie,  Delaware,  Vir- 
ginie, Caroline  septentrionale,  Caroline  méridionale  et 
Géorgie,  et  pour  le  Maryland,  M.  Ross. 

Le  congrès  ayant  reçu  le  rapport  de  la  convention 
dernièrement  assemblée  à  Philadelphie , 

A  résolu  unanimement  que  ledit  rapport,  avec  les  réso- 
lutions et  la  lettre  qui  l'accompagnent,  sera  transmis 
aux  diverses  législatures,  afin  d'être  présenté  à  une  con- 
vention de  délégués  choisis  dans  chaque  état  par  le  peu- 
ple, en  conformité  des  résolutions  de  la  convention,, 
faites  pour  cet  objet. , 

Charles  Thompson,  Secrétaire. 
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AMENDEMENTS. 

Article  premier. 

Lï  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à  réta- 
blissement d'une  religion,  ou  pour  en  prohiber  une;  il 
ne  pourra  point  non  plus  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
la  parole  ou  de  la  presse,  ou  attaquer  le  droit  qu'à  le 
peuple  de  s'assembler  paisiblement,  afin  d'adresser  des 
pétitions  au  gouvernement  pour  obtenir  le  redressement 

de  ses  griefs. 

Article   II. 

Une  milice  bien  réglée  étant  nécessaire  à  la  sécurité 
d'un  état  libre,  on  ne  pourra  enfreindre  le  droitdu  peuple 
de  garder  et  de  porter  des  armes. 

Article   III. 

Aucun  soldat  ne  sera  en  temps  de  paix  logé  dans  une 
maison  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  ni  en 
temps  de  guerre,  si  ce  n'est  dans  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  une  loi. 

Article  IV. 

Le  droit  du  peuple  de  jouir  de  la  sûreté  des  personnes, 
des  papiers  et  des  effets,  contre  des  recherches  et  des 
saisies  déraisonnables,  ne  pourra  être  violé;  et  aucun 
mandat  ne  sera  émis,  sinon  d'après  des  causes  probables, 
soutenues  par  le  serment  ou  l'affirmation  ;  et  ces  mandats 
devront  contenir  la  description  particulière  du  lieu  où  il 
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faut  diriger  les  recherches  des  personnes   ou  objet§  à 
saisir. 

Abticle   V. 

Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répondre  pour  un 
crime  capital  ou  infâme,  à  moins  d'une  mise  en  accu- 
sation d'un  grand  jury,  à  l'exception  des  délits  commis 
par  des  individus  appartenant  aux  troupes  de  terre  ou  de 
mer,  ou  à  la  milice,  quand  elle  est  en  service  actifs 
eà  temps  de  guerre  ou  de  danger  public  :  encore  la 
même  personne  ne  pourra  être  soumise  deux  fois  pour  le 
môme  délit  à  une  procédure  qui  compromettrait  sa  vie 
ou  un  de  ses  membres.  Dans  aucune  cause  criminelle, 
l'accusé  ne  pourra  être  forcé  à  rendre  témoignage  contre 
lui-même ,  et  il  ne  pourra  être  privé  de  la  vie ,  de  la  li- 
berté ou  de  sa  propriété^  sans  une  procédure  légale.  Au- 
cune propriété  privée  iie  pourra  être  prise  pour  un  usage 
public >  sans  juste  compensation. 

Article  VI. 

Dans  toute  procédure  criminelle,  Taccusé  jouira  dU 
droit  d'être  jugé  promplement  et  publiquement  par  un 
jury  impartial  de  l'état  et  du  district  dans  lequel  le  crime 
aura  été  commis;  il  sera  informé  de  la  nature  et  du  motif 
de  l'accusation;  il  sera  confronté  avec  les  témoins  à 
charge  ;  il  aura  la  faculté  de  faire  comparaître  des  té- 
moins en  sa  faveur,  et  il  aura  l'assistance  d'un  conseil 
pour  sa  défense. 

Article    VII. 

Bans  les  affaires  d'intérêt,  le  jugement  par  jury  sera 
Conservé  dès  que  la  valeur  en  controverse  excédera  vingt 
dollars;    et  aucun  fait  jugé  parun  jj.'/  ne  pouira  ê!re 
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soumis  à  l'examen  d'une  autre  cour  dans  les  États-Unis, 
que  conformément  à  la  loi  commune. 

Article    YIIT. 

On  ne  pourra  exiger  des  cautionnements  trop  forts,  ni 
imposer  des  amendes  excessives ,  ni  infliger  des  puni^ 
lions  cruelles  et  inaccoutumées. 

Article    IX» 

L'énumération  faite  dans  cette  constitution ,  de  cer- 
tains droits,  ne  pourra  être  interprétée  comme  l'exclu- 
sion ou  le  déni  d'autres  droits  conservés  par  le  peuple* 

Article   X. 

Les  pouvoirs  non  délégués  aux  États-Unis  par  la  cons- 
titution ,  ou  ceux  qu'elle  ne  défend  pas  aux  états  d'exer- 
cer, sont  réservés  aux  états  respectifs,  ou  au  peuple» 

Artkîlk    xi* 

Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  ne  sera  point  or- 
ganisé en  sorte  qu'il  puisse  s'étendre  à  quelque  procé- 
dure, commencée  contre  un  des  états  par  les  citoyens 
d'un  autre  état^  ou  par  les  citoyens  ou  sujet»  d'un  état 
étranger. 

Article   XII. 

Les  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs  états  res^ 
pectifs ,  et  ils  voteront  par  le  ballotage  pour  la  nomina- 
tion du  président  et  du  vice  -  président ,  dont  «u  a» 
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moins  ne  sera  point  habitant  du  même  état  qu'eux  ;  dan^ 
leurs  bulletins  ils  nommefont  la  personne  pour  laquelle 
ils  voteot  comme  président ,  et  dans  des  bulletins  dis- 
tincts ,  celle  qu'ils  portent  à  la  vice-présidence.  Ils  fe- 
ront des  listes  distinctes  de  toutes  les  personnes  portées 
à  la  présidence,  et  de   toutes  celles  dé  ignées  pour  la 
vice-présidence,  et  du  nombre  des  votes  pour  chacune, 
d'elles,  laquelle  liste  sera  par  eux  signée  et  certifiée,  et 
transmise,  scellée,  au  siège  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  adressée  au  président  du  sénat.   Le  président  du 
sénat,  en  présence  des  deux  chambres,  ouvrira  tous  les 
certificats ,  et  les  votes  seront  comptés.  La  personne  réu- 
nissant le  plus  grand  nombre  des  suffrages,  pour  la  pré- 
sidence, sera  président  si  ce  nombre  est  la  majorité  de 
tous  les  électeurs  réunis  ;  et  si  aucune  personne  n'%vait 
cette  majorité*  alors  parmi  les  trois  candidats,  ayant 
réuni  le  plus  de  voix  pour  la  présidence,  la  chambre  des 
représentants  choisira  immédiatement  le  président  par 
la  voie  du  bailotage.  Mais  dans  ce  choix  du  président, 
les  votes  seront  cooptés  par  état,  la  représentation  de 
chaque  état   n'ayant  qu'un  vole  ;   un  membre  ou:  des 
membres  de  deux  tiers  des  états  devront  être  présents 
pour  cet  objet ,  et  la  majorité  de  tous  les  états  sera  né-^ 
cessaire  pour  le  choix.  Et  si  la  chambre  des  représen- 
tants ne  choisit  point  le  président,   quand  ce  choix  lui 
sera  dévolu  ,  avant  le  quatrième  jour  du  mois  de  mars 
suivant,  le  vice-président  sera  président,  comme  dans 
le  cas  de  mort  ou  d'autre  inhabileté  constitutionnelle  du 
président. 

La  personne  réunissant  le  plus  de  suffrages  pour  la 
Vice-présidence,  sera  vice-prcsidciit,  si  ce  nombre  ed 
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la  majorité  du  nombre  total  des  électeurs  réunis  ;  et  si 
auciuîe  peiiionne  n'a  obtenu  cette  majorité,  alors  on 
cboisiia  le  vice-président  parmi  les  deux  candidats  ayant 
le  plus  de  voix;  deux  tiers  du  sénat,  et  la  majorité  du 
nombre  total  sont  nécessaires  pour  ce  cboix. 

Aucune  personne  constitution nellement  iiiéligible  à 
la  place  de  président,  ne  sera  ébgible  à  celle  de  vice-pré~ 
sidcnt  des  Etats-Unis^ 


(W^i^-ZV^rv^--» -W^iW» 


Nota.  Les  dix  articles  des  amendements  ci-dessous  à  la  coas- 
titulion,  furent  proposes  par  le  congrès  dès  la  première  session  , 
fen  1789,  aiixlëgislatures des  divers e'tats,  quilesont  adopte'ssubse'- 
quemnieut.  Le  onzième  article  fut  propose  à  la  seconde  session  du 
troisième  congrès  et  le  douzième  à  la  première  session  du  huitième 
congrès;  tous  deux  furent  adoptes  par  les  diverses  législatures. 
Dans  rt'dition  des  lois  des  Etats-Unis,  publiée  par  Uioren  et 
Duane,  en  i8i5  ,  Tarticle suivant  se  trouve  place'  comme  treizième 
amendement  à  la  constitution  î 

«  Si  quelque  citoyen  des  États-Unis  accepte  ,  réclame,  ou  reçoit 
ou  conserve  quelque  titre  de  noblesse  ou  de  distinction ,  ou  si , 
sans  le  consentement  du  congrès,  il  accepte  ou  conserve  quelque 
présent,  pension,  place  ou  émolument  de  quelque  genre  que 
ce  soit  il  cessera  d'être  citoyen  des  Etats-Unis,  et  il  sera  incapable 
d'occuper  une  place  de  confiance  ou  de  profit  sous  eux  ou  sous  un 
Seul  d'eux.  )) 

Cet  article  fut  proposé  dans  la  seconde  session  du  onzième  con- 
grès. D'après  les  messages  du  président  des  Etats  -  Unis  ,  a  la 
chambre  des  représentants,  datés  du  an  février  1818,  il  paraît 
quiln'a  point  été  adopté  par  un  nombre  suffisant  d'états;  douze 
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l'approuvèrent  ;  quatre  le  rejetèrent  et  un  seul  ne  fit  point  con- 
naître son  sentiment.  Cet  article  n'a  point  été  soumis  à  la  Loui- 
siane ,  puisque  cet  état  ne  faisait  point  encore  partie  de  l'union 
lorsque  l'amendement  fut  proposé  par  le  congrès. 
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OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES 

SUR  LA  MARCHE  PROGRESSIVE 
DES  ÉTATS  UNIS. 


L'ÉTAT  dans  lequel  se  trouve  une  société  civilisée 
et,  en  général,  les  ressources  des  nations,  sont  les 
pierres  de  touche  auxquelles  on  peut  reconnaître 
le  caractère  des  gouvernements.  C'est  aussi  dans 
l'état  des  peuples ,  sous  le  rapport  de  leur  accrois- 
sement, de  leur  situation  morale  et  physique, 
de  leur  bonheur  et  de  leur  aisance  ^  de  leur  iiis- 
truction  et  de  leur  industrie  ,  que  nous  devons 
chercher  les  faits  qui  prouvent  qu'un  gouverne- 
ment est  libre  et  doux,  ou  cruel  et  despotique.  Là 
011  fleurissent  l'agriculture ,  les  arts  et  les  manu- 
factures ;  où  les  améliorations  domestiques  sont 
encouragées  ;  où  les  branches  les  plus  utiles  de 
l'éducation  ont  été  cultivées  au  plus  haut  degré  ; 
où  le  commerce  et  la  navigation  s'étendent  sans 
cesse  ;  où  les  constitutions  civiles  sont  fondées 
sur  la  justice ,  l'humanité  et  l'égalité  ;  où  le  carac- 
tère des  lois  est  la  douceur ,  et  où  leur  exécution 
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est  inflexible  :  là  enfin,  où  existent  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  5 
là,  noii5  pouvons  trouver  un  peuple  dont  le 
-bonheur  et  la  prospérité  ne  sont  point  des  pro- 
blèmes. C'est  dans  la  mesure  où  ces  principes 
ont  été  adoptés  et  mis  en  pratique  ,  qu'une  nation 
jouit  du  bien-être,  de  la  puissance  et  de  la 
gloire. 

On  a  droit  d'attendre  des  Etats-Unis ,  dans  leur 
position  particulière  ,  des  progrès  plus  rapides 
que  des  autres  pays.  Nous  avions  l'avantage  de 
pouvoirpro(]ter  de  l'expérience  de  toutes  les  autres 
nations.  Nous  avons  vécu  dans  un  pays  où  rien 
n'a  été  forcé,  où  l'on  n'a  mis  obstacle  à  rien ,  si  ce 
n'est  aux  crimes.  Sur  tous  les  points  de  notre 
pays  ce  sont  les  efforts  spontanés  des  individus 
qui  ont  tout  fait.  Notre  Gouvernement  est  libres 
les  lois  sont  douces,  et  elles  sont  obligatoires 
pour  chaque  citoyen  :  nous  ne  reconnaissons  au- 
cune espèce. de  torture,  et  la  constitution  pros- 
crit v  toute  punition  cruelle  et  inaccoutumée  j  » 
iious  n'avons  pas  vu  des  sacrifices  humains  faits 
en  vertu  d'un  Code  criminel ,  dicté  par  des  sen- 
timents sanguinaires  ;  nous  n'avons  pas  même  un 
seul  exemple  de  punition  capitale  pour  crime  de 
trahison  envers  les  États-Unis  (1).  Un  étranger, 

(1)  Discours  ÎDangural  du  président  Monroë,  4  iï>f>i"S  1817. 
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qui  cependant  est  loin  d'être  prévenu  en  notre 
faveur,  a  dit  de  notre  Gouvernement,  que  «  sem- 
blable à  la  main  de  la  Providence ,  il  gouverne 
sans  être  senti ,  et  presque  sans  être  aperçu  (i).  -» 
En  1794  ce  même  Gouvernement,  selon  M.  Fox, 
M  ne  pouvait  courir  aucun  danger,  parce  qu'il 
conservait  la  confiance  et  l'attachement  de  ses 
sujets;  attachement  qui,  dans  cette  occasion,  n'a 
point  été  placé  aveuglément;  confiance  qui  n'a 
point  été  donnée  implicitement,  mais  qui  provient 
de  la  conviction  de  rexcellence  de  cette  forme 
de  gouvernement,  et  de  fhabitude  d'éprouver 
les  bienfaits  qui  en  découlent  (2).  »  Un  principe 
conservateur  est  attaché  à  notre  contrat  politique; 
la  constitution  sous  laquelle  nous  vivons  est  Vou- 
çrage  du  peuple  ;  elle  peut  être  corrigée  ou  per- 
fectionnée dès  que  l'autorité  légitime  le  juge  né- 
cessaire. Chaque  Etat  et  chaque  citoyen  jouissent 
de  privilèges  égaux;  nos  droits  sont  émanés  du 
gouverneur  de  l'univers,  ils  ne  sont  point  fondés 
sur  une  déclaration  de  droits  ou  sur  des  chartes  y 
accordées  par  un  individu  pour  apaiser  une  mul- 
titude irritée. 

Notre  expérience  dément  l'assertion  de  Mon- 
tesquieu ,   qu'un  goiivernement  républicain  est 

(i)  Beaujour,  Esquisse  des  États-Unis ,  pag.  QS. 
(2)  Discours  tenu  au  parlement  en  I794' 
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toujours  agité.  Nous  pouvons  opposer  à  celle 
déclaration  le  témoignage  d'un  étranger  distin- 
gué, qui  est  également  Français,  et  dont  l'opinion 
est  d'autan!  plus  respectable  qu'il  a  résidé  pendant 
plusieurs  années  dans  notre  pays  ;  il  dit  «  qu'il  n'a 
aperçu  que  fort  peu  d'agitation  et  d'inquiétude  en 
Amérique  (:).  »  Nous  n'avims  ni  castes  établies 
ni  classes  privilégiées ,  la  constitution  ne  recon- 
naît point  des  monopoles  en  faveur  de  quelques- 
uns,  au  préjudice  du  grand  nondire.  Les  progrès 
des  sciences  et  des  arts  utiles  sont  les  seuls  objets 
d'un  encouragement  qui  consiste  à  accorder  à 
leurs  inventeurs  ou  auteurs,  pour  un  temps  limité, 
la  propriété  exclusive  de  leurs  inventions  et  de 
leurs  écrits.  Une  comparaison,  fondée  sur  des 
communications  étendues  avec  les  autres  pays, 
et  sur  la  connaissance*  parfaite  de  leurs  gouver- 
nements, doit  toujours  porter  un  citoyen  améri- 
cain à  conclure  que  son  état  politique  est  préfé- 
X  rable  à  celui  de  tous  les  autres  peuples.  Peut-il, 
dans  celte  position  ,  ne  point  être  tranquille? 

Dans  les  Etat-Unis  il  n'existe  aucune  restriction 
à  la  liberté  religieuse  j  les  chrétiens  de  toute  secte 
et  les  Juifs  sont  également  en  possession  de  tous 
les  droits  de  leur  conscience.  Ce  principe  agit  dan3 

(i)  Talleyraud  ,  Essai  sur  les  avantages  qu'offrent  les  nouvelle^ 
Colonies. 
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toute  l'Union.  C'est  là  que  se  trouve  une  grande 
consolation  pour  le  philantrope  et  l'opprimé  de 
toutes  les  nations.  Notre  constitution  fournit  le 
baume  qui  peut  guérir  les  blessures  faites  aux 
cœurs  des  hommes;  elle  les  garantit  d'oppression 
religieuse  et  de  persécution.  Le  congrès  ne  peut 
faire  «  aucune  loi  relative  à  l'établissement  d'une 
religion  ,  ni  pour  prohiber  son  libre  exercice. 
Aucun  serment  religieux  ne  peut  jamais  être  requis 
comme  nécessaire  pour  posséder  une  place  ou 
office  public  dans  les  Étals-Unis  (i).  » 

Heureusement  pour  les  citoyens  de  notre  pa- 
trie, l'autorité  suprême  dans  les  Etats-Unis  n'a 
point  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur  un 
objet  qui  partout  devrait  être  abandonné  seule- 
ment à  la  conscience  des  individus ,  sous  la  direc- 
tion du  grand  Être  qui  dispose  de  toutes  choses  : 
déjà  l'expérience  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le 
commencement  de  notre  Gouvernement  fournit 
des  réponses  à  ceux  qui  mettraient  en  question  la 
politique  que  nous  avons  adoptée.  Les  résultats 
que  nous  pouvons  produire  n'ont  point  échappé  à 
l'ingénieux  observateur  que  nous  avons  déjà  cité. 
Après  avoir  rapporté  que  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses de  l'Europe  se  retrouvent  aux  États-Unis , 
il  remarque   «  qu'il  paraîtrait  au  premier  abord 

(i)  Constitution  des  États-Unis ,  amendements  ,  art,  I'*".  et  IV.' 
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que  ces  sectes  conservant  après  leur  transmigra- 
tion leur  caraclère  primitif,  il  serait  iiatarel  de 
craindre  qu'elles  ne  troublassent  aussi  la  tran^ 
quillité  de  l'Amérique.  Mais  combien  est  grande 
la  surprise  du  voyageur  quand  il  les  voit  existant 
toutes  dans  ce  calme  parfait  qui  paraît  ne  jamais 
devoir  êlre  troublé;  quand  dans  la  même  maison 
le  père,  la  mère,  les  enfants  suivent  chacun  pai- 
siblement et  sans  opposition  la  croyance  qu'ils 
préfèrent!  J'ai  été  plus  d'une  fois  témoin  oculaire 
de  ce  spectacle  auquel  rien  de  ce  que  V avais  vu 
enEurope  n  avait  pu  me  préparer.  Le  jour  con- 
sacré à  la  religion ,  tous  les  individus  de  la  même 
famille  sortent  ensemble  ;  chacun  se  rend  à 
l'église  de  sa  secte ,  et  retournés  ensuite  dans  leur 
maison,  ils  se  réunissent  dans  leurs  occupations 
domestiques.  La  diversité  d'opinions  religieuses  n'en 
produisait  aucune  dans  leurs  sentiments  ou  dans 
leurs  autres  .habitudes  :  il  n'y  avait  point  de  dis- 
putes sur  ce  sujet,  dont  même  on  ne  faisait  jamais 
mention  (i).  ■»  ^^-h  û  ■    -'y      ^ 

11  est  généralement  admis  que  :  «f  La  preuve  la 
la  ^lus  décisive  de  la  prospérité  d'un  pays  est 
raccrpissement  du  nombre  de  ses  habitants  (2).  » 

(  i)  Talleyraud  ,  Mémoire  sur  les  relations  commerciales  de 
l'Angleterre  auec  les  États-Unis-^  ^àg.  24. 

(3}  Smith ,  ^ Richesses  de^  imUfiù^^è .   . 
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Dans  la  suite  de  cet  ouvrage  il  sera  prouvé  que 
dans   le    cours  de    vingt  années,    depuis    1790 
jusqu'en    1810,   la  population  des  États-Unis 
a   acquis  une   augmentation  de  près  de  quatre- 
vingt-cinq  sur  cent.    Quand  un  accroissement 
si  considérable  est  accompagné  d'un  bien-être 
général  ;  quand  un  degré  très -ordinaire  d'indus- 
trie assure  à  chaque  individu  les  commodités  et 
même  le  su{  erllu   qui  sont  propres  aux  sociétés 
civilisées  ;  quand  la  mendicité  est  bannie  ,  il  ne 
peut  plus  rester  de   doute  sur  la   prospérité  de 
l'État.  Nous  aimons  à  trouver  les  expressions  qui 
prouvent  notreheureusesituation  dans  les  ouvrages 
dfS  étrangers  ;  il  a  été  reconnu  :  «  Que  l'individu 
le  plus  pauvre  dans  les  Etats-Unis,  même,  le  simple 
laboureur  ,  est  mieux  nourri  et  logé  que  dans  tout 
autre  pays,  on  n'y  rencontre  point  de  malheureux 
couverts  de  lambeaux  ;  le   moindre  paysan  est 
bien  vêtu  (i\  » 

Le  nombre  immense  de  grandes  villes  et  de 
villages  qui  s'élèvent  dans  notre  vaste  empire  sont 
des  monuments  de  l'industrie  du  peuple.  Nous  ne 
possédons  point  de  documents  autlientiques  assez 
détaillés  pour  établir  le  montant  des  propriétés 
nouvelles  crééesannuellement;  mais  nous  pouvons 
juger  combien  cette  augmentation  doit  être  consi- 

(i)  Beaujour  ,  Esquisse  des  États-Unis  ^  pag.  106- 
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dërable ,  d^iprès  l'étendue  de  pays  défrichés  et 
mis  en  culture  chaque  année,  d'après  les  routes  et 
las  ponts  dont  le  nombre  va  sans  cesse  en  aug- 
mentant» et  d'après  les  constructions  innombrables 
élevées  chaque  jour  pour  servir  d'ateliers  et  de 
manufactures.  En  1794  ,  des  troupes  étaient  pos- 
tées à  des  stations  régulières  pour  protéger  les 
voyageurs  contre  les  sauvages ,  sur  les  routes  de- 
puis le  Kentucky  jusqu'aux  Etals  que  borde  l'O- 
céan atlantique.  A  cette  époque  les  bâtiments  qui 
portaient  des  passagers  sur  TOhio  étaient  égale- 
ment armés  ;  maintenant  les  ans  fleurissent  dans 
ces  pays  ;  des  bateaux  à  vapeur  y  ont  été  mis  en  acti- 
vité pour  transporter  des  passagers  et  des  marchain- 
dises  avant  que  cette  invention  eût  été  pratiquée 
en  Europe.  En  17 /O  ,  le  pays  qui  porte  actuelle- 
ment le  nom  d'Etat  du  Kentucky  fut  exploité  pour 
la  première  fois  j  les  habitants  blancs  ne  s'y  éta- 
blirent qu'en  1776  (i).  En  ! 810  cet  Etat  conte- 
nait une  population  de  406,61 1  âmes:  ce  qui 
naguère  était  un  désert  dans  le  véritable  sens  du 
mot ,  fournit  maintenant  les  preuves  d'une  aug- 
mentation de  la  valeur  des  propriétés,  qui  n'a 
point  été  surpassée  dans  îes  pays  les  plus  ancien- 
nement peuplés  de  l'Europe.  Un  terrain  de  deux 
ares  et  trois  quarts  environ  dans  la  ville  de  Louis- 

(i)  Ge'o^/'fl/a/ue  de  Morse,  pag,  içjS. 


PRÉLIMINAIRES.  5î 

ville  ,  sur  les  bords  de  l'Obio  ,  lut  vendu  en  i  '798 
pour  la  somme  de  trois  cent  cinquante  dollars. 
En  181 5  la  même  propriété  fut  acquise  pour  la 
somme  de  clioc  mille  dollars  !  Ce  fait  est  loin 
d*être  unique  ,  il  se  retrouve  dans  tous  les  États- 
Unis.  En  1 794 ,  huit  lots  de  terre  ,  chacun  d'un 
are  environ ,  furent  achetés  à  Pittsbourg ,  en 
Pennsylvanie  ,  pour  dix-sept  cent  soixante- cinq 
dollars  et  soixante-quatre  ce/i^j.  En  1 814  l'acqué- 
reur de  cette  propriété  me  raconta  qu'il  avait 
refusé  pour  sa  terre  une  rente  annuelle  de  trois 
mille  dollars.  En  1 794  toute  la  contrée  dans  lÉlat 
de  New-Yorck ,  située  à  l'ouest  de  la  ville  d'U  lica , 
n'avait,  d'après  sa  population,  qu'un  seul  repré- 
sentant dans  la  législature  de  l'Etat.  En  1810  les 
habitants  du  même  terrain  envoyaient  quarante 
députés  à  cette  assemblée!  En  1791  les  troupes 
américaines  furent  repoitssées  et  défaites  par  les 
Sauvages  dans  le  pays  au  nord-ouest  de  la  rivière 
rOhio.  Plus  récemment  encore  on  regardait 
comme  une  preuve  d'une  intrépidité  plus  qu'or- 
dinaire de  tenter  de  pénétrer  dans  celte  contrée  ; 
le  voyageur  était  accompagné  dans  tous  ses  pas 
par  les  hurlements  des  bétes  féroces ,  uu  par  les 
cris  des  Sauvages.  Il  ne  pouvait  marcher  qu'anué, 
et  cherchait  toujours  à  ne  voyager  qu'en  nom- 
breuse compagniepour  assurer  sa  vie.  D'une  partig 
.  4- 
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de  ce  même  territoire  nous  avons  formé  cleiijc 
Etats ,  rOhio  et  l'indiana,  dont  les  représentants 
siègent  au  congrès  de  l'Union,  et  deux  terri- 
toires (i)  qui  y  ont  été  établis,  et  qui  jusqu'ici 
n'ont  qu'un  gouvernement  provisoire,  jouiront 
sous  peu  du  même  droit.  L'État  de  l'Ohio,  dans 
lequel  notre  armée  était  obligée  de  combattre  des 
habitants  sauvages  ,  comptait  déjà  en  1810  une 
population  libre  de  deux  cent  trente  mille  sept 
cent  soixante  hommes.  Là,  les  vestiges  des  Sau- 
vages ont  été  effacés  par  les  scènes  actives  qu'offre 
la  société  civilisée  ;  le  bruit  des  bêtes  de  proie 
a  fait  place  à  celui  de  la  bêche  et  de  la  char- 
rue (2)  ;  les  huttes  des  Sauvages  ont  disparu  j 
des  maisons  élégantes ,  des  villages  et  des  villes 
les  remplacent.  En  181 5  les  terres  ctdtivées  ,  les 
constructions  de  toute  espèce  ,  dans  l'État  de 
rOhio  5  étaient  estimées  soixante-un  millions  trois 
cent  quarante-sept  mille  deux  cent  quinze  dollars. 
Notre  agriculture  a  donné  non-seulement  Fa- 
bondance  aux  habitants  des  États-Unis ,  mais  elle 
a   contribué   en  outre,    par  leur  superflu,   aux 

(e)  LlUinoîs  et  le  Michigan. 

(3)  La  guerre  avec  les  Indienâ  fut  terminée  par  un  traite'  fait  à 
Greenville  en  1795.  En  1810,  les  rapports  des  mare'chaux  e'ta- 
bîirent  qi^ii  y  avait  ïo,526  machioes  à  filer  dans  FGhio  ,  et 
23,550  dans  le-Keatiick^r.     ^  î^  ^     .     - 
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besoins  des  autres  nations.  En  1791  les  exporta- 
tions des  Etats-Unis  étaient  estimées  en  tout 
19,01  2,041  dollars.  En  1795  le  produit  exporté, 
qui  t  nu  était  du  sol  et  des  manufactures  améri- 
caines ,  s'élevait  à  la  valeur  de  40,764,097  dollars^ 
et  en  181 7  les  exportations  d'origine  domestique 
se  sont  augmentées  jusqu'à  la  somme  énorme  de 
68,5i5,5oo  dollars. 

INotre  navigation  a  suivi  la  marche  du  com« 
merce.  En  1790  le  tonnage  enregistré  des  États- 
Unis  consistait  en  546,254  tonneaux.  En  1816  il 
s'élevait  à  800,769  tonneaux  •  en  1 790  le  tonnage 
de  tout  genre  était  de  47^,577  tonneaux j  en  i8i6 
de  i,57:2f,2 18 tonneaux. 

Les  manufactures  n'ont  attiré  l'attention  publi- 
que dans  les  Étals-Unis  que  depuis  peu  de  temps  ; 
maintenant  déjà  elles  sont  d'une  haute  impor- 
tance ,  tant  par  leur  nombre  que  sous  le  rapport 
des  individus  innonibrables  qu'elles  emploient  et 
des  capitaux  qui  y  sojpt  engagés.  Au  dehors,  ces 
établissements  ont  excité  la  crainte  de  leurs  com- 
pétiteurs ;  leurs  progrès  et  les  succès  avec  lesquels 
nos  ouvriers  ont  exécuté  les  procédés  les  plus  dif- 
ficiles ont  augmenté  encore  ces  craintes.  Les  ate- 
liers se  répandent  dans  tout  ce  pays ,  leur  nombre 
est  considérable  sur  les  bords  de  la  mer,  et  à 
l'ouest  des  montagnes  on  en  rencontre  à  tout  pas. 
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Les  faits  que  nous  avous  pu  rassembler  sur  les 
manufactures  des  États-Unis  sont  très-imparfaits 
et  très-bornés.  Eu  1810,  le  Gouvernement  fit  un 
essai  pour  obtenir  une  notion  exacte  sur  cet 
objet.  Les  maréchaux  des  différents  Etats ,  et  les 
secrétaires  des  territoires  et  leurs  adjoints,  reçurent 
des  inscracdons  du  secrétaire  du  trésor,  pour 
envoyer  des  rapports  sur  les  manufactures  de  leurs 
districts,  territoires  et  divisions  respectives  j  ces 
rapports  envoyés  au  secrétaire  du  trésor  devaient 
être  soumis  au  congrès.  Une  partie  de  ces  docu- 
ments était  bien  travaillée  et  est  fort  précieuse; 
mais  le  plus  grand  nombfè' était  évidemment  ré* 
digé  d'une  manière  confuse  et  incomplète.  Ceux 
qui  venaient  des  Massachussetts,  de  Connecticut^ 
de  New-York,  de  la  Pennsylvanie  et  de  la  Virginie 
étaient  les  moins  défectueux.  Des  instructions 
plus  détaillées,  accompagnées  de  la  forme  à  don- 
ner à  cet  important  travail  par  \e^  personnes  qui 
en  seront  chargées,  éviteront  dans  l'avenir  les  fautes 
qui  accompagnèrent  le  premier  essai.  Les  rapports 
n'étaient  point  uniformes.  Chaque  agent  suivait 
ses  propres  vues  ;  et  on  ne  peut  avoir  confiance 
dans  les  résultats. 

Malgré  la  défectuosité  de  ce  travail,  il  fournit 
toutefois  des  raisons  pour  nous  féliciter  de  l'heureux 
Succès  obtenu  par  nos  manufactures,  et  pour  nous 
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flatter  que  ce  succès  ira  toujours  en  croissant.  Les 
rapports  des  marécliaux  et  des  secrétaire  s  nous  don- 
nent en  argent  la  somme  de  127,694,602  dollars 
comme  valeur  produite  en  1810  aux  Etats-Unis  \  ar 
les  manufactures  proprement  dites.  M.  TenchCoxe 
auquel  le  secrétaire  du  trésor  avait  confié  la  rédac- 
tion des  rapports,  porte  cette  valeur  à  1 72,762,676 
dollars  d'après  des  évaluations  plus  exactes  qu'il 
a  été  à  même  de  faire.  Si  on  ajoute  à  cette  somme 
celle  de  25,85o, 796  dollars  produite  par  les  ma- 
nufactures qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'agri- 
culture ,  telles  que  les  moulins  de  toute  espèce,  la 
valeur  totale  produite  en  1 8 1  o  par  les  manufactures 
des  Etats-Unis  se  trouve  monter  à  198,615,471 
dollars. 

En  179 1 ,  le  total  des  sommes  payées  dans  le 
trésor  des  Etats-Unis,  s'élevait  à  4,77 1  ,^^^  dollars  ; 
en  181 5,  quand  la  guerre  avait  nécessité  des  dé- 
penses énormes,  le  trésor  a  reçu  40,549,116 
dollars.  De  ce  fait  on  peut  juger  de  la  prospérité 
de  la  nation,  puisque,  de  notre  connaissance,  au- 
Clin  individu  n'a  souffert  par  les  taxes  qui  ont  été 
imposées ,  et  que  faisance  générale  a  plutôt  été 
augmentée  que  diminuée. 

Les  receltes  du  trésor  en  i8i5  provenaient 
de  toutes  les  branches  des  revenus ,  a'emprunts , 
de  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  et  d'autre.^ 
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taxes  autorisées  par  le  congrès,  ainsi  que  de  îa 
vente  des  terres  publiques  j  malgré  l'énormité  de 
îa  somme,  elle  n'était  qu'en  proportion  de  5 
dollars  et  soixante  cents  pour  chaque  habitant  des 
États-Unis,  en  supposant  que  leur  nombre  ne  soit 
pas  augmenté  depuis  1810  ;  ce  qui  est  loin  d'être 
le  fait,  d'après  l'accroissement  régulier  de  la  popu- 
lation dans  ce  pays.  En  181 5,  les  demandes  du 
trésor  pour  les  besoins  de  l'année  s'élevaient  à 
50,061,871  dollars;  si  on  estime  la  population 
dans  cette  année  à  huit  millions  sept  cent  soixante 
mille  âmes,  on  demandait  pour  chaque  habitant 
5  dollars  et  72  cents. 

En  1791,  la  dette  publique  des  Etats-Unis 
montait  à  75,465,476  dollars;  elle  fut  augmentée 
dans  les  années  suivantes;  en  1804  cette  augmen- 
tation fut  de  1 5,000,000  de  dollars  par  la  création 
des  rentes  pour  l'achat  de  la  Louisiane.  ]Ncanmoins 
au  premier  janvier  181 2,  la  dette  publique  était 
réduite  à  45,21 1,981  dollars.  La  dernière  guerre 
la  porta  en  1816,  à  i25,o55,026  dollars;  les 
années  suivantes  elle  fut  dlininuée  de  nouveau,  et 
au  premier  janvier  i8iij8  ,Melle  fut  estimée  à 
99,106,825  dollai's  et  58  cents. 

Le  tableau  suivant  donne  le  résumé  des  remar- 
ques précédentes,  concernant  la  marche  progres- 
sive des  États-Unis,  par  rapport  à  la  population, 
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les  exportations,  le  tonnage,  les  revenus,  les  dé- 
penses et  la  dette  publique. 


Nombre  des  habitants 

Ey  1791. 

En  1801. 

E.v  1811. 

1 

3,921,326 

5,319,762 

7,239,903 

;     Valeur  des  exportât.,   en  dollars. 

19,012,041 

94,115,935 

6i,3i6,833 

Tonnai^e,                          tonneaux. 

5o2,i4(> 

i,o33,2i8 

I,232,502 

Revenus,                        en  (jfoUars, 

4,7,7  is342 

12,945,455 

14,422,634 

Dépenses  ,                               id. . .  . 

3,-97,436 

12.273,376 

13,592,604 

1 

Dette  publique ,                    ùL... 

75,169,974 

82,000,167 

47^855,070 

a^ 

On  ne  peut  ineltr<B.^n  doute  la  durée  du  Gou- 
vernement actuel  des  Etals-Unis,  ni  la  tranquillité 
de  la  république,  aussi  long-temps  qu'on  respec- 
tera le  principe  d'égalité  sur  lequel  l'un  et  Tautre 
sont  fondés.  jXotre  union  politique  est  basée  en 
sorte  qu'elle  bannit  toute  cause  de  jalousie  entre 
les  différents  Etats;  ell6»n  est  partiale  pour  aucun 
d'eux.  Notre  Gouvernement  n'offre  aucun  des 
errements  de  la  politique  coloniale^  nous  n'avons 
point  de  provinces  subordonnées  et  dépendantes 
de  la  métropole.  Le  mode  d'admission  dans  l'Union, 
des  territoires  qui  se  peuplent ,  est  déjà  fixé ,  et 
dès  que  cette  opération  est  conforme  aux  vœux  et 
aux  intérêts  des  habitants,  elle  devient  Tobjet  de 
la  pressante  sollicitude  du  congrès.  Tous  les  Etats 
Oi]t  un  grand  intérêt  commun,  leur  union  leur 
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donne  îa  force  de  résister  aux  attaques  de  l'étran- 
ger j  séparés,  chacun  d'eux  succomberait  facile- 
ment aux  agressions  des  puissances  ennemies. 
Nos  citoyens  ont  hagement  adapté  leurs  occupa- 
tions à  la  na'iure  des  localités,  du  sol  et  du  cli- 
mat. Le  bien-être  général  est  le  fruit  de  leur 
prévoyante  industrie.  Aussi  l©ng-temps  que  les 
principes  (Je  la  constitution  présente  seront  pra- 
tiqués et  révérés,  la  confédération  bravera  tous 
les  dangers ,  et  son  existence  restera  assurée. 

D'après  les  expressions  de  M.Carnot(i).  «C'est 
dans  la  nature  de  leurs  gouvernements  que  nous 
devons  caercher  les  causes  de  l'instabilité  des 
grandes  républiques;  s'étant  formées  ordinaire- 
ment au  milieu  des  convulsions  civiles,  l'enthou- 
siasme préside  toujours  à  leur  organisation.  Une 
seule  a  étf  l'ouvrage  de  la  philosophie.  Organi- 
sée dans  le  calmé  de  la  pdfœ  cette  république 
subsiste  remplie  de  sagesse  et  de  vigueur;  ce  sont 
les  ÉtatSrUnis  de  FAmérique  du  nord  qui  pré- 
sentent ce  phénomène,  et  leur  prospérité  s'accroît 
sans  cesse  et  excite  rétonneiiient  et  l'admiration 
des  autres  nations.  Ainsi ,  il  était  réservé  au  nou- 
veau monde  d'apprendre  au  vieux,  que  les  nations 
peui^ent  exister  tranquUJsSuSOUs  le  règne  de  la 
liberté  et  de  F  égalité.  ;> 

(i)  Carnet ,  Dùcokrsii^imhn^mUon  du  ccnsnlat  à  vie  pour 


TABLEAU  de 

au  congrès  ; 
dans  le 
année , 
l'exception 


conires 


(  Après  la, page  58,  n°  i.) 

lombre  de  leurs  représentants 

du  tonnage  enregistré  employé 

dans  chaque  état  dans  une 

estiisqu'en  1809  inclusivement,  à 


l 
ToifNAGE 

Revenu 

Valeur 

enregistre 

net  des 

des  objets 

emploie 
]^  dans  le 
Commerce 

douanes. 

manufact., 

d''après 
le  rapport 

des 

e'tranger. 

mare'chaux, 
en  1810  (4). 

dollars. 

dollars  (5). 

New-Hampshir    19,898 

101,268 

3,135,027 

Vermont aaC 

1,804 

4,325,824 

Massaclmssetts  363,oi6 

2,553,o83 

19,653,204 

Rhode-Island. .    1 5,353 

278,553 

3,079,556 

Connecticut. . .    26,5^8 

273,1 10 

5,900,560 

New-York 1 22,6o3 

3,687,075 

14,569,186 

New- Jersey.  ..      2.586 

7,966 

4,708,063 

Pennsylvanie..    86,736 

2,048,241 

82,089,180 

Delaware 1,718 

5i,532 

996,7'! 

Maryland 65,761 

1,269,949 

6,553,597 

Virginie 36,i45 

599.865 

11,447,605 

Caroline  sep ten  2ijo56 

149,545 

5,828,822 

meridi  4*^>3l92 

685,989 

2,174,157 

Géorgie 9,879 

282,928 

2,743,863 

Keutucky 241 

844 

4,120,683 

Tennesee 

l32 

2,708,274 

Ohio 1 28 

4.097 

1,987,370 

(r)  Les  états  dest  calculée  sur  la. moyenne  des  dix 
admis  dans  rtJniotusivement. 
pu  en  faire  meutioures,  on  n'a  point  compte  les  manar 

(2)  Trois  millesans  les  entreprises  d'agriculture, 
île  Fraûce.  Six  mil,:ent. 


(  Aptes  la.page  58,  n"  I.} 

T\BLEAI)  do  l'étendue  du  territoire  des  États-Unis  en  milles  carrés;  de  leur  population  ;  du  nombre  de  leurs  représentants 

coiicrts  ;  de  la  valeur  des  marchandises  domestiques  et  étrangères  exportées  ;  du  montant  du  tonnage  enregistré  employé 

dans  le  commerce  extérieur;  du  revenu  net  des  douanes  ;  de  la  valeur  des  objets  manufacturés  dans  chaque  état  dans  une 

année,  estimée  sur  la  moyenne  produite  par  les  évaluations  de  dix  ans,  depuis  1800  jusqu'en  1809  inclusivement,  » 

l'exception  dis  années  mentionnées  expressément. 


ÉTATS  (0. 


Ncw-Ilampsliirc 

\'LTmoIit 

M.issacliussotls 

Ilhock-Mnnd 

Conurctictit 

Ncw-Vork 

Novî-Jorscy 

Ponnsylvaiuc 

DcJawaro 

Nfdrjinnd 

Cai'ulinc  septcntrioiiitl 
—  mL-iidioualç. 


W9' 

0,337 

i.fiSo 


700,745 
76,331 

261 ,9/|2 

e59,o,',9 

810,091 
76,074 
380,540 
974,6a2 
555,500 
4. 5... 5 
a5a,43î 
406,5 ti 
2Gi.7a7 


represent. 
,u  congrès, 


135,246 
5,347,i56 

736,,  57 
.,o65,,4« 

Bo.yH. 
4..f.5,.5. 

S)7,ojo 
3,385,3-8 

626,488 
4.-1. 253 
i.'T'.SËy 


1,875 


ToKSACE 

employé 
dnns  le 
commerci 
étranger. 


139,073 

8,103,476 

695,5,4 

4!).948 

7,693,404 

10,842 

6,479,588 

i72,85o 

4,867,300 

256,1 35 

6,2!35 

1,437,348 


19,398  • 

aaG, 
a63,oi6 
1 5,353 
26,5j8 

122,Go3 

3,586 
80,736 
l,7iS 


40,39a 
9.3/9 


Kevexu 
nel  dos 


2,553,o83 

378,553 

273,1.0 

3,687,075 

7.96Ô 

2,048,241 

5i,53a 

',î'6<),949 

599.865 

.49,545 

685,939 

232,923 

344 

■  32 

4.097 


Valeur 
des  objets 
manufact., 

d'après 
le  rapport 


S,  .35,027 

4,325,824 


556 


5,900,560 
14,569,,  36 

4,708,063 

32,089,  i3o 

99û,7" 

6,553,597 
ii,447,fio5 

2,174,157 
2,743,863 
4,120,683 
2,708,274 
.,987,370 


lais  de  la  LouisÏMie,  d'Indiano  et  do  Mississipi  n'ii 
l'Union  que  poslMeuremènt  il  l'imnée  i8io,nou, 

iiirnlion  d.ins  ce  tableau.  -f  ' 

milles  amérieaiiis  ou  anglais  font  UD  peu  plus  qu'l 

?i.\  milles  l'out  un  mviiaiuèlru. 


(;î)  La  \aict!r  des  exportations ,  est  caleulèe  sur  la, moyenne  des  dix 
ans  ,  depuis  i8o3  jusqu'en  iSia  inclusiveiueut. 

(4}  Dans  le  produit  des  manufactures,  ou  n'a  point  compté  les  mauBr 
factures  qui  peuvent  être  rangées  dans  les  entreprises  d'agriculture. 

(5)  Le  dolbr  vaut  5  francs  et  5o  cent. 


(Après  1 
TABLEAonvent  dans  ies  différents  états  de  l'Union;  des  fractions 
non  nmbre  des  représentants  dont  se  compose  la  chambre 
repreneur  chacune  des  périodes  successives  fixées  par  la  loi. 


1810. 

*2     o 

Ji 

^    - 

1  i 

1 

NOMBRE 

Fractions 

1  % 

g 
ï 

ETi 

S 
X 

uou 

X  -* 

0 

2 

— *^ -. 

représent. 

SI, 

des 
habitants 

fédéral 

des 

dans 

M 

1 

Â    ,S 

A 

de  tout 

habitants. 

chacun 

%  ,% 

-c 

e   s 

B 

a   ? 

s 

È| 

0 
es 

geme. 

des  Etats. 

0    2* 

-s 

ê 

;; 

New-H 

5 

314.460 

2  J  4,460 

4460 

6 

Massac 

17 

700,745 

700,745 

745 

. 

20 

Rhode- 

S 

3 

76,93  ï 

76,886 

6,886 

c 

2 

Conne( 

S 

7 

261,942 

261,818 

16,818 

•  M 

7 

Vermo 

ea 

4 

217,895 

217,895 

7,895 

6 

New-Y 

^0 

17 

959>o49 

953,041 

8,o4i 

27 

New-J< 

-  8. 

6 

245,562 

241,221 

3l,22I 

wf 

6 

Pennsy 

1^  r 

18 

810,091 

809,773 

4^773 

23 

Delawa 

?.- 

I 

72,674 

71,002 

î,002 

eu 

2 

Marylai 

.2  "a 

9 

380,546 

335,944 

20,944 

9 

Virgini 

"i 

22 

974,622 

8i7,6i3 

i2,6i3 

c 

23 

Carolir 

^2 

12 

555,500 

487,968 

32,968 

4 

i3 

Cl. 

8 

4i5,i  i5 

336,569 

21,569 

9 

Gëorgit 

^ 

4 

252,433 

210,344 

344 

6 

Kentuc 

6 

4o6,5ii 

374,286 

24,286 

P 

10 

Tenues 

3 

261,727 

243,913 

33,913 

6 

Ohio . . 

230,760 

230,760 

20,760 

6 

i4i 

'7,036,563 

i 

6,584,238 

249.;  268 

181 

(i)  Oa  ayes  au  nombre  de  personnes  libres. 
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De  imPapulatâ0rf  di^s  Étati-u^ 


ouR  tout  ^lat,  la  population  est  un  ôfcjéTde  la 
plus  haute  importance.  Les  nations  civilisées  ont 
de  tout  temps  cherché  à  connaître  le  nombre 
d'individus  qui  eomposaient  leur  communauté, 
et  cependant  on  n  a  que  très-peu  de  moyens  pour 
acquérir  une  connaissance  exacte  sur  ce  sujet. 
Les  estimations  sont  en  général  trompeuses ,  et 
varient  d'après  les  opinions  de  ceux  qui  les  font  j 
souvent  même  la  vanité  ou  le  caprice  dictent  de 
fauxrésultate/^'^""     *^:^  \ 

II  n'y  a  pas  long-temps  encore  qu'en  Angle- 
terre ,  et  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe , 
les  estimations  étaient  fondées  sur  le  nombre  des 
maisons ,  en  accordant  arbitrairement  un  nombre 
donné  d'habitants  à  chaque  demeure  ;  quelques 
écrivains  comptaient  quatre  personnes,  et  d'autres 
cinq  et  trois  cinquièmes,  quelques-uns  même  six 


(Après  la  page  58, "n**  2.  ) 
TABLEAU  deshabitantsactuels(i)  et  des  habitants  membres  de  la  confédération  qui  se  trouvent  dans  les  différents  étals  de  l'Union;  des  fractions 
non  représentées;  du  nombre  des  représentanis  paj:  rapport  à  la  population,  et  du  nombre  des  représentants  dont  se  compose  la  chambre 
représentative  des  États-Unis  ,  tant  au  commencement  du  gouvernement  présent  que  pour  chacune  des  périodes  successives  fixées  par  la  loi. 


ÉTATS. 

1790. 

1800. 

1 

1   -:: 

NOMBRE 

FBACTlOIiS 

reposent. 
O.ius 
clKicu., 

11 

i-  1 
l  f 

iî 

NOMBRE 

Fnici.ONs 

non 
rerrwont. 

des  ÉLils. 

II 
II 

1  I" 

i 
1 

1 

NOMBRE 

Fbact.ons 

tt 

1} 

l 
1 

':;;•?;: 

1-,  d..r„l 

de  tout 

des 

b,J,itauU 
gen.e. 

habitants. 

clmcun 
des  États. 

New-Hampshire. 
Massacli.issetts  . 
Rl.ode-Island.  .  . 
Connecticut .... 

3 

8 

5 

l^'i;i■,.^ 

f,8,8a5 

•.37,9/16 

85,53c, 
340,.  20 
■84,.39 
434,373 

59,094 
3>9,,28 
747,6,0 
393,951 
249,073 

83,5^8 

73,677 

475',32, 

,68,444 

236,84  1 
85,532 
33,, 59, 
■79,569 
432,8,8 
55,539 
2,8,5.3 
629,558 
353,52, 
206,236 
70,840 
'68,705 

9,820 

,3,32 
2,444 
5,84i 
,9,532 
■,,591 
■4,569 
.3,878 
22,539 
,4,5,3 
2,558 

23,52, 

8,236 
4,840 
2,705 

h 

u 
II 

^1 
1 1 

î  Te 
-0  -0 

ê 

4 
14 

v 
5 

i3 

8 

-.9 

6  >' 

.83,858 
5-4,564 

25., 002 
.54,465 
586,650 
21.,. .9 
602,545 
64,2,3 
349,692 
886,149 
4,8,,  o3 
345,59. 
.62,686 
220,959 
.05,602 

.83,854 
574,564 

68,9,0 
250,62. 
.54,465 
577,803 
206,.  79 
60., 862 

6.,870 
3o6,6o8 
747,360 
425,046 
28,, .30 
.38,804 
204,820 
.00,.  56 

.8,854 
.3,564 

2,970 

19,62. 

22,465 

.6,8o3 
8. -79 
7,862 
28,870 
9,6o3 
2., 560 
29,046 
23,.  3o 
6,804 
6,820 
.,.56 

1 

e 
ï 

U 
II 

5 

'7 
7 

4 

'7 

9 

8 
4 
6 
3 

3.4.460 

,oo,,45 

76,93. 

261,942 

2.7,8g5 
959.049 
245,56a 
8,0,09, 
72,674 
380,546 
9,4,623 
555,500 
4.5,., 5 
252,433 
4o6,5i, 
26,, 727 
230,760 
1 

2,4,460 
,00,,45 
76,886 
261,8.8 
2.7,895 
953,04, 

8o9!7,3 

,,,002 

335,944 
8,7,6,3 
487,968 
336,569 
2.0,344 
3,4,286 
243,9,3 
23o,,6o 

4,460 
,45 

6,886 
.6,8.8 

7,895 

8,04, 
3. ,22. 

4,773 

20,944 
.2,6.3 
32,968 
2,, 569 
344 
24,286 
33,9,3 
2o,,6o  ■ 

g 
1 

t 
1 

r 
3 

6 

7 
6 

27 
6 

a3 

9 

23 

.3 
9 
6 

6 
6 

New-York 

New-Jersey 

Pennsylvanie... 

Delaware 

Maryland 

Virginie 

Caroline  sept... 

mérid. 

G<!orgie 

6 

4 

8 

5 
5 
3 

ent  c  y 

■ 

. 

3,893,385 

3,614,91/1 

.59,9,4 

,o5 

5,245,8.5 

4,890,..  2 

255,,  12 

.4. 

',,036,563 

6,584,238    249,268 

.81 

(.)  On  trouve  le  nombre  fédcril  des  habitaats  des  Etats-TIiùs  ,  eu  ajoulant  trois 


des  esclaves  au  nombre  de  personnes  libres. 


Go  DE  LA  ^OPCLATIO^^ 

pour  chaque  maison.  D'après  les  rapports  four- 
nis au  parlement  en  1801 ,  il  y  avait  en  xingle- 
terre,  dans  le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse  ,  onze 
millions  neuf  cent  cinquante-six  mille  trois  cent 
trois  habitants ,  et  deux  millions  cent  soixante- 
trois  mille  neuf  cent  quarante-six  maisons,  ou  5.52 
personnes  par  habitation.  La  ville  de  Londres 
avec  ses  faubourgs  contenait  en  181 1,  cent 
quarante-six  mille  trois  cent  neuf  maisons,  et  un 
million  cinquante  mille  habitants,  ou  7.17  habi- 
tants  par  maison  (i;. 

En  1795,  un  comité  fut  nommé  dans  la  ville 
de  Philadelphie,  pour  surveiller  la  garde  des  ma- 
lades. Le  comité  fit  faire  un  dénombrement  des 
habitants  et  des  maisons  dans  la  cité  et  dans  les 
faubourgs;  le  résultat  donna  6.548  personnes  par 
habitation.  D'après  les  rapports  des  assesseurs 
principaux,  employés  en  i8i5  ,  en  vertu  de  l'acte 
autorisant  une  taxe  directe  dans  les  Etats-Unis, 
le  nombre  d'habitants  par  demeure ,  dans  l'Etat 
de  la  Pennsylvanie,  fut  de  huit  et  une  fraction,  et 
dans  l'État  de  New-York  ce  nombre  était  de  neuf 
personnes  environ  par  maison. 

On  a  estimé  le  nombre  des  habitants  d'un  pays 
d'après  le  relevé  du  nombre  des  naissances,  multi- 

(i)  Colqhonn  y  Sdf*  iès^  Tessources  ,  richesse  et  puissance  de 
l'JiLgleteîre  ,  pag.  45.        ' 
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pliées  par  quelque  multiplicateur  arbitraire.  Hal- 
ley  multipliait  les  naissances  par  4^;  Kerseboom 
par  55  ;  Messence  par  28  pour  les  grandes  villes , 
et  par  24  dans  les  provinces j  Condorcet  par  ^5, 
et  Simpson  par  26.  Telles  sont  les  incertitudes  de 
cette  méthode,  sans  parler  de  ses  autres  incon- 
vénients. On  a  voulu  aussi  connaître  le  nombre 
d'individus  dans  un  État,  d'après  le  nombre  des 
décès  j  l'expérience  a  prouvé  encore  qu'on  ne 
peut,  sans  tomber  dans  de  graves  erreurs,  se  fier 
à  ce  calcul  j  la  mortalité  de  l'espèce  humaine 
varie  par  plusieurs  causes  de  i  à  20 ,  jusqu'à  i  à 
60.  Malthus  nous  assure  qu'en  calculant  les  nais- 
sances annuelles  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  depuis  1790  jusqu'à  1800,  un  obser- 
vateur superficiel  pourrait  se  persuader  que  la 
population  va  toujours  en  déclinant,  tandis  que 
le  contraire  a  eu  lieu  (i). 

Si  nous  pouvions  admettre  que  les  règles  sui- 
vies jusqu'ici  en  Europe  y  ont  produit  des  résultats 

(i)  Cette  opinion  de  Malthus  !>  qu'il  applique  surtout  aux  pajs 
déjà  très-peuples  ,  est  basée  sur  des  relevés  que  cet  auteur  avait 
faits  dans  toute  TEurope  et  en  Russie,  des  tables  mortuaires  et  des 
registres  de  naissance.  La  population  étant  bornée  nécessairement 
par  les  subsistances  ,  la  population  exçédente  qui  se  crée  dans  uu 
pays  peu  civilisé ,  par  Timprévoyance  ou  par  l'incontinence ,  se 
trouve  dans  une  misère  qui  entraine  une  grande  mortalité  ,  et  qui 
la  ramène  sans  cesse  au  niveau  des  subsistances.  Quand,  au  con- 
traire ,  les  hommes  ne  se  marient  (jti'avec  une  certaine  certitude 
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satisfaisants ,  nous  rappellerions  les  observations 
faites  par  le  docteur  Franklin,  il  y  a  plus  de 
soixante  ansj  il  dit,  avec  raison,  que  u  les  tables 
de  la  proportion  des  mariages  aux  naissances,  des 
décès  aux  naissances,  des  mariages  au  nombre  des 
habitants ,  formées  d'après  les  observations  des  re- 
gistres de  baptêmes  et  de  décès ,  dans  les  villes 
très-peuplées  ,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  cam- 
pagnes j  encore  moins  ces  tables  faites  dans  des 
pays  anciennement  peuplés  ,  comme  l'Europe , 
peuvent-elles  servir  dans  un  pays  nouveau  comme 
l'Amérique  (i).  » 

Il  doit  donc  paraître  évident  qu'on  ne  peut 
avoir  de  confiance  dans  aucune  méthode,  autre 
que  rénumération  exacte  des  habitants.  Déjà  dans 
quelques  pays  de  l'Europe  ,  cette  méthode  a  été 
appliquée.  Colqhoun  nous  apprend  que  sous  le 
règne  de  Henri  VIII,  en  Angleterre,  on  fit  un 
relevé  général  dans  tout  le  royaume  j  le  nombre 
des  habitants ,  leur  âge ,  leur  profession  ,  leur  re- 
venu, et  d'autres  particularités  importantes  y 
étaient  mentionnés.  Le  même  auteur  ajoute  que 
ce  document  a  été  perdu.  Pendant  le  dix-huitième 

de  pouvoir  entretenir  leur  famille  ,  les  naissances  sont  moindres  5 
mais  la  mortalité'  l'est  aussi  dans  un  degré'  plus  fort  encore ,  et  la 
population  augmente  insensiblement,  (  Note  du  Trad.  ) 

{i)  Franklin ,  Mélanges, 
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siècle  on  fit  un  dénombrement  générale  en  Es- 
pagne, par  lequel  les  habitants  étaient  classés 
d'après  leurs  occupations  et  leurs  moyens  de  sub- 
sistances. Ces  précédents  pourront  être  appliqués 
aux  Etats-Unis ,  en  1 820  ,  époque  prescrite  par  la 
constitution  pour  le  quatrième  dénombrement  à&s 
habitants.  Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  , 
par  les  actes  du  41"*^  et  5i"^«  de  George  III,  a 
ordonné  également  l'énumération  de  la  popula- 
tion de  l'empire  britannique  :  des  calculs  ont  été 
faits  pour  les  années  j8oi  et  181 1. 

La  force  et  la  richesse  d'une  nation  sont  fondées 
sur  le  nombre  et  l'industrie  du  peuple  (i)  ;  la 
connaissance  du  nombre  des  habitants  et  de  leurs 
occupations  est  esseniielle  pour  un  gouvernement 
libre ,  où  tous  les  citoyens  doivent  contribuer  à  la 
défense  et  aux  charges  publiques  ,  selon  leurs 
moyens  ;  l'absence  de  cette  connaissance  causa 
beaucoup  d'embarras  pendant  notre  révolution  ; 
nos  politiques  étaient  tellement  convaincus  de 
l'importance  de  cet  objet  que  les  auteurs  d?  la 
constitution  actuelle  des  Etats-Unis  décrétèrent 
dans  l'article  l^^ ,  section  2^:  «Que  les  repré- 

(1)  La  force  peut  être  également  le  re'sultat  des  institutions  et  du 
caractère  d'un  peupJe.  La  Hollande  avec  moins  de  deux  millions 
d'habitants  a  résisté  à  toute  la  force  de  l'empire  espagnol ,  et  cette 
république  fut  long-temps  une  puissance  plus  importante  que  deg 
^tats  dix  fois  plus  étendus,  (  ISote  du  Trad.) 


64  DE  LA  POPULATION. 

sentants  et  les  taxes  directes  seront  proportionnés 
dans  les  différents  Etats  de  l'Union  ,  au  nombre 
de  leurs  habitanis  ,  lequel  nombre  sera  déterminé 
en  ajoutant  trois  cinquièmes  de  toutes  autres  per- 
sonnes au  nombre  total  des  habitants  libres  ,  y 
compris  les  individus  tenus  à  servir  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années  ,=  et  non  compris  les  Indiens 
qui  ne  paient  point  de  taxe.  L'énumération  sera 
faite  dans  les  trois  années  après  la  première  assem- 
blée du  congrès  des  États-TOis Vot  ensuite  dans 
chaque  période  de  dix  ans'V  d'après  la  manière 
qui  sera  prescrite  parla  loi.  »  Le  congrès,  il  faut 
l'espérer  ,  portera  ses  vues  plus  loin  que  sur  une 
simple  énumération^des  îlà'Bîtarits  ;    jusqu'ici  il  a 
étendu  les  distinctions  siit  la  condition  politique, 
le  sexe ,  la  couleur  et  lâgè  des  individus  ;  si  on  y 
ajoute  dés  rapports  sur  les   occupations  des  ci- 
toyens ,  nous  pourrons  apprécier  l'influence  des 
causes  qui  agissent  pui^jHîiiBentsur  le  bonheur  et 
les  progrès  deiK)treiôsfiècr(^cet7^^^^^ 
de  la  nation  nbai  ^m  alwJ 

Les  États-Unis,  seuls  *parmi  toutes  les  puis- 
sances de  l'univers,  prescrivent  un  dénombrement 
des  habitants  à  des  époques  réglées  ;  l'histoire  de 
l'humanité  ne  fourait  point  un  second  exemple 
de  cette  jnesLUÇÊ^i^^^edJêicp ^remarquée  et  suivie 
par  les  autres  nations. 
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Par  les  lois  faites  par  les  congrès,  en  vertu  de 
la  constitution  ,  on  a  imposé  aux  maréchaux  des 
Etats,  et  aux  secrétaires  des  territoires  des  Etats- 
Unis  ,  sous  la  direction  jdu  secrétaire  d'étaî,  le 
devoir  de  faire,  dans  la  période  prescrite  par  les 
lois  et  dans  la  forme  adoptée ,  i'énumération  des 
habitants  de  leurs  districts. 

Les  maréchaux  et  les  secrétaires  peuvent  se  faire 
assister  par  des  personnes  qui  prêtent  serment  de 
s'acquitter  fidclemesnt  des  deroirs  imposés  par 
Tacte  du  congrès.  Dans  les  rapports  les  différentes 
familles  sont  distinguées  par  l'insertion  des  noms 
du  maître  ,  de  la  maîtresse  ,  de  l'intendant  et  des 
autres  perso imes  principales  qu'elles  contiennent. 
Ces  assistants  sont  punissables  dune  amende  de  200 
dollars,  si  leurs  rapports  sont  inexacts  ou  s'ils  ne 
sont  point  faits  dso^jj  le  terme  prescrit  par  la 

Les  maréchaux  étales  secrétaires  doivent  trans- 
mettre au  secrétaire  d'état,  dans  le  temps  pres- 
crit, la  liste  totale  des  individus  de  toute  espèce 
qui  habitent  leurs  districts  et  territoires  ;  faute  de 
de  remplir  ce  devoir  ils  sont  punissables  d'une 
amende  de  800  dollars.  Les  chefs  de  famille  sont 
tenus  sous  peine  d'une  amende  cie  20  dollars,  de 
donner  la  liste  des  personaç$  qui  appartiennent  à 
la  famille.  ^iioiJcti  <.3^-  - 

I.  5 
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Une  copie,  contenant  les  noms  des  personnes 
dénombrées ,  doit  être  affichée  dans  une  place  pu- 
blique de  chaque  district,  avant  de  la  transmettre 
au  secrétaire  d'état  :  en  négligeant  ce  devoir,  les 
assistants  perdent  la  compensation  accordée  par 
la  loi  à  leur  service. 

Le  secrétaire  d'état  est  tenu  de  transmettre  aux 
ïnaréchaux  et  aux  secrétaires,  des  instructions 
d'après  lesquelles  les  rapports  sont  dressés. 

Kous  regrettons,  sous  plusieurs  rapports,  que 
trop  peu  d'attention  ait  été  accordée  jusqu'ici  à 
Paugmentation  de  la  population  esclave  ;  le  nom- 
bre des  esclaves  est  mentionné  en  somme ,  sans 
aucune  distinction  de  sexe  ni  d'âge  ;  ils  ont  été 
regardés  comme  une  propriété.  Si  on  avait  re- 
inarqué  avec  plus  de  soin  la  marche  progressive 
de  cette  race  malheureuse  de  notre  espèce,  le 
législateur  et  le  propriétaire  auraient  acquis  des 
données  utiles  sur  son  augmentation. 

Mon  intention  n'est  point  d'établir  une  théorie 
quelconque  sut  la  population;  mon  but  principal 
est  de  déterminer  par  des  faits  irrécusables  le  ré- 
éilllatdé  tingtans  d'texpérirnce  dans  les  Etats-UniSi 
Le  philosophe  spéculatif  peut  faire  ses  conclusions 
et  lutter  avec  Wallace,  Da venant,  Petty,  Hume, 
Price ,  Malthus  et  les  autres  écrivains  d'économie 
politique.  Je  ferai  connaître  le  nombre  dés  ha- 
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iitants  des  États-Unis  aux  différentes  périodes  j 
leur  augmentation  ;  la  moyenne  annuelle  de  cette 
augmentation,  et  le  temps  requis  pour  leur  dou- 
blement. 
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TABLEAU  du  nom 


(  Après  la  page  68,  n"  i.) 
territoires,  d'après  rénuméralion 


^ES 


DISTRICTS.    ie45ans 
et 
1- dessus 


Vermont 7,049 

New-Hampshire 1 2, 1 42 

Massachussetts i5,34o 

Maine 8,o4i 

Rhode-Island 5,648 

Connecticut Jo,827 

New-York i8,65i 

New- Jersey 1 1 ,6oô" 

Pennsylvaiûe >3,5ç)5 

Delaware 2,890 

Maryland - i  2, 180 

Virginie H»  '  79 

Reutucky 7y°7p 

Caroline  septentrionale  7,5i4 

méridionale..  .9,4-^7 

Géorgie 3,894 

Tennesee 3,49* 

Territoire  nord-ouest.  -  if^ÇJ^ 

d'Indiana  ...      1 1 5 

de  Mississip]      i65 

District  de  Colombia, .  .     4^3 


TOUTES 
autres 

personnes 
libres 
excepte' 

les  indiens 

non  taxe's. 


557 

855 
6,552 
818 
3,3o4 
5,3oo 
10,374 
4,402 
i4,564 

8,268 

i9'987 
20,507 

74' 

7,043 

3,181 
1,919 

309 

337 

i63 
182 
783 


ToTArx .^54,99»' 


38o 

951 

20,616 

i:i,422 

1,706 

6,i53 

107,707- 

346,968 

40,343 

i33,ig6 

1 46, 1 5 1 

59.699 

13,584 


110,072 


i35 
3,489 

3,244 


TOTAL 

dans 
chaque 
district. 


896,849 


154,465 
183,858 
422,8451 

i5i,7i9' 
69,122 
25 1,002 
586, o5o 
211,149 
602,548 
64,273 
349,692 

886,149 
220,959 
478,103 
345,591 
i62;686 
io5,6o2 

45,365 
5,641 
8,85o 

14,093 


5,319,762 


(  Après  la  page  68,  n"  I.) 
TABIEAU  du  nombre  total  de  personnes  de  toute  espèce ,  habitant  les  Étals-Unis  d'Amérique  et  leurs  ten-iloires,  d'après  l'énuméralion 
faite  en  vertu  de  l'acte  du  congrès  du  28  février  1800. 


is-Unis  et  dans  leurs  territoires ,  d'après  le  dénombrement  fait 
du  26  mars  1810. 


[MES  BLANCHES  ET   LIBRES 


De  10  ans 
et  au-dess. 
de  16  aus. 


De  16  ans 
et  au-dess. 
de  25  ;  ns. 


De  25  ans 
t  au-dcss, 
de  45  ans. 


De  45  ans 

et 
aii-dessus. 


448,3^4 


TOUTES 


jjeisonnes 

libres 

excepte' 

leè  Indiens 


ESCIATE 


"OTAL 

dans 

chaque 

district. 


228,705 
472,040  j 
214,460 
217,895 
76,931 
261,94^ 

959.049 
245,562 
810,091 
72,674 
380,546 
974,622 
280,760 

4o6,5ii 

555, 5oo 

4i5,ii5 

101,367  ] 

i6o,36o  i 

252,433 

76,556 

40,352 

20,845 

34,520 

12,282 

4,762 

24,023 
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(  Apris  Iapiige68,  11°  2.  ) 

TAB  LE  AU  (lu  nombre  total  des  personnes  de  toutes  espèces,  dans  les  Étals-Unis  et  dans  leurs  territoires^  d'après  le  dénombrement  fait 
en  vei-lu  do  l'acte  du  congrès  du  26  inars  1810. 


DISTRICTS. 


Maine 

Ncw-IIamp 
Vcrmont.. 
niiode-lslai 
Conaeclicti 
Ncw-Yoïk. 
New-Jcrscy 

Ddtiwaix-.. 


anJ., 


i«"i-kv 


G60 


Teiiiloi,,;  d'Oiléans  .  ,  . . 

~-  de  Mississppi. 

do  la  Louisiaai 

■  d'iiidiana 

—   d'IllinoU 

' de  Miclùj^aii . 

Disirict  de  Colombia  . . 


HOMMES  BLANCS  ET  LIBRES 


4. ,2,3 
G8,93o 


37,812 
65,933 

37,8.4 
38,464 

38,6i3 
97,7:7 
46,69.3 
65,1 34 
68,oJG 
39.66,) 
I    18,393 

I     26,102 


5,8i8 
4.2 '7 


1 8,463 
34.B64 
.7,840 
,8,347 

5,554 
20,498 
73,720 
.8,9.4 
62,606 

4,480 
.8,489  ■ 
42,919 
18,119 
26,804 
3o,32i 
17,193 

9,552 
11,95. 
2,491 
.,637 
1,345 
1,922 
9l5 


1 8,865 
,9,678 


85,779 

2I,23l 

5,1 5o 
22,688 
51,473 
20,189 
29,772 
34,639 
20,933 

'8,266 

i4,o85 
2,963 
2,692 
1,568 
2,284 
'.274 
583 


22,079 
45,854 
20,53i 


94,8.-<2 
21,394 
74,.93 
5,8oG 
25,255 
52,567 
22,761 
29,553 
34,456 
20,488 
7,539 
.2,418 
.4.372 
5,i3o 
3,160 
2,069 


572 


.3,291 
34,976 
.4,462 
.3,o53 

5,  ,39 
20,484 
53,985 
.6,004 
52,. 00 

2,878 

25,302 

.1,965 
17,542 
2. ,.89 
i.,3o4 
4,998 
5,658 
7t435 
2,5o8 
.,■44 


FEMMES  BLANCHES  ET   LIBRES 


32,3.3 
36,62. 


.57,945 
36,062 


44,192 
60,776 
65,42. 
37,497 
. 7,4-6 
24,394 
26,283 
5;38/i 
4,01 5 


17,827 
33,191 
17,259 
.7,34' 
5,389 
18,931 

■7.,;87 
60,943 
4,370 
17,883 
42,207 
16,869 
25,743 
3o,o53 


S5,8o5 


5,527 
22,908 

5i,a-3 
19,436 

25,i;2o 
3*944 
■8,974 


39,894 
,5,204 
..,457 


22,696 
46,718" 


-ii,JJ!9< 

4,356. 

6,238 

1,499 

675 

562 


iS,i36 
33,927 
30,5-0 


Jo,266 
14,554 


544, i56      338,378  ii86,! 


So,5fii 
.68,824 
:96,365 
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La  population  des  blancs  libres  s'est  augmentée 
depuis  1790  jusqu'en  1800  de  36.3o  par  cent; 
depuis  1800,  jusqu'à  1810,  cette  augmentation 
a  été  de  55.92  par  cent,  et  de  85,26  par  cent 
depuis  1790  jusqu'en  18 10. 

Toutes  les  autres  personnes  libres ,  excepté  les 
Indiens  non  taxés,  ont  augmenté  depuis  1790, 
jusqu'en  1800  de  i85,o5  par  cent;  depuis  1800, 
jusqu'en  181  o  de  169.29  par  cent,  et  depuis  1790, 
jusqu'en  181  o  de  5 1 5-45  par  cent.  L'accroisse- 
ment rapide  de  cette  division  de  la  population 
est  dû  en  partie  à  l'émancipation  des  esclaves  par 
leurs  maîtres  ,  et  au  grand  nombre  d'esclaves 
échappés,  qui  passent  pour  hommes  libres  dans 


nos  cités. 


La  population  libre  s^'esl  accrue  depuis  1790 
jusqu'en  1800,  df>  3t7.so  personnes  par  cent^  de- 
puis 1800  jusqu'en  1810  de  56.7a  par  cent,  et 
de  87.63  par  cen];  depuis  1^90  jusqu'en  1810. 

La  population  esclave^  depuis  1790  jusqu'en 
1800,  s'est  augmentée  de  ^^.81  par  centj  depuis 
1800  jusqu'en  1810  de  55.84  par  cept,  et  depuis 
1790  jusqu'en  1810  de  70,75  par  cent. 

La  population  totale,  esclave  et  libre ,  s'est 
accrue  dans  la  période  de  17^0  à  i8oo,  de  55.66 
par  cent;  dans  celle  de  1800  à  181  o  de  56.09  par 
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cent,  et  dans  celle  de  1790  a  181Q  de  84-65  par 
cent. 

En  1790,  il  y  avait  pour  ceoi  personnes 
libres 22.1 5 

Escliives, 

En  1800,  la  proportion  était  de.  .  .  .  20.29 

Esclaves  par 
100  libres. 

En  i8to,  elle  était  de 1969 

Ces  résnltals  n'appartiennent  quh  notre  répu- 
blique; il  est  imp(>ssible  d'établir  une  comparaison 
entre  les  faits  qu'elle  fouruit  à  l'observateur  et 
ceux  qui  regardent  la  progression  de  la  popula- 
tion dans  d'autres  pays. 

Sir  William  Pelty  suppose  que  la  population 
d'un  pays  peut ,  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables,  se  doubler  en  dix  ans  (i).  D'après  les 
tables  d'Euler,  le  doublement  est  possible  en  12  f 
années  ;  ces  auteurs  croyaient  que  des  résultats 
aussi  extraordinaires  pouvaient  être  obtenus  par 
la  procréation  seule.  Les  encyclopédistes  français 
nous  apprennent  que ,  d'après  les  calculs  de  l'abbé 
Expilly,  la  population  s'était  augmentée  en  France 
d'un  douzième  en  cinquante  ans.  Adam  Smith 
suppose  qu'en  Angleterre  et  dans  la  plupart  des 
autres  pays  de  l'Europe,  un  doublement  ne  pou- 

(i)  Ptitlj  ,  Arithmétique  politique. 
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vait  se  faire  qu'en  cinq  cents  ans  (i).  Colqhoim 
établit  les  périodes  suivantes  pour  un  doublement: 
dans  la  Grande-Bretagne  64  ans 5  dans  le  Canada 
s8  ans;  dans  la  Russie  36  ans;  dans  l'Irlande  46 
ans;  dans  la  France  5o  ans  fa).  Ces  calculs  ne 
reposent  point  sur  des  faits  bien  établis  ;  à  l'excep- 
tion de  la  Grande-Bretagne,  nous  ne  croyons 
point  que  des  énumératio^TËîient  été  faites  pour 
les  autres  pays.  D'après  les  rapports  soumis  au 
parlement  en  1801  et  jStir,  quatre-vingts  ans 
suffisent  pour  doubler  la  population  de  la  Grande-- 
Bretagne.  Colqhoun  estime  le  nombre  des  habi- 
tants de  sa  patrie  à6,525,ooo  âmes  en  1700,  et 
en  1800  ce  nombre  était  de  10,817,000,  et 
n'avait  point  doublé  dans  un  siècle.  Si  nous  pou- 
vons ajouter  foi  aux  calculs  de  M.  Tooke,  sur  la 
population  en  Russie,  elle  se  doublerait  en  60 
ans;  cet  auteur  dit  qu'en  1722  ,  la  population  de 
l'empire  montait  à  14,000,000  d'âmes  ;  et  en 
1782,  à  28,000,000  (5);  mais  nous  croyons  que 
ces  résultats  ne  sont  point  basés  sur  des  recherches 
faites  avec  toute  Texactltude  nécessaire. 

(i)  Smith ,  Richesse  des  nations ,  tora.-I*'",  pag.  io6.  —  Petty 
suppose  que  la  population  en  Angleterre  devait  se  doubler  en  36o 
ans  ,  et  il  dit  ^  «  qu'on  trouve  que  les  pe'riodes  de  doublement  se 
trouvent  depuis  10  ans  à  1200  ans.  » 

(2)  Colqîioun  ,  Sur  les  ressources ,  richesses  et  puissance  de 
ty^jigleterre.  ^        -^      - 

(3)  Tooke,  Hisioive  de  Catherine  II.  . 
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En  général,  les  calculs  faits  sur  la  population 
européenne  n'étant  point  appuyés  sur  des  ar- 
chives authentiques ,  ne  sont  guère  que  des  hypo- 
thèses plus  ou  moins  ingénieuses  5  et  il  n'est  point 
probable  que  les  suppositions  de  sir  William 
Petty  ou  d'Euler  soient  jamais  vérifiées  par  des 
faits  réels  (i).  ^sîJ'mcj 

Avant  les  dénombrements  prescrits  par  le  con- 
grès, des  erreurs  ont  été  également  accréditées 
sur  la  population  des  Etats -Unis.  Le  docteur 
Franklin  a  dit  que-  la  population  de  la  républi- 
que se  doublerait  en  vingt  ans.  Le  docteur  Price 
assure  que  dans  les  établissements  de  l'intérieur 
quinze  ans  suffisent  pour  opérer  le  doublement, 
et  vingt-cinq  dans  toutes  les  colonies  du  nord, 
sans  y  comprendre  l'atigmentalion  résultant  des 
émigrations  de  l'Europe.  Cet  écrivain  fonde  son 
opinion  sur  des  TappoYts-qu'il  dit  avoir  été  faits 

(i)  Il  est  même  impossible  que  dpi  pareils  calculs  se  ve'rifîent 
dans  des  pays  très-peuple's  comme  l^Angleterfe  ou  la  France.  Sî 
la  populadoji  pouyaitrd<>)ûM^niÇn  12:  ou  a5  aiÉs,  et  qlie  les  subsis- 
tances ne  fussent  point  au^ginçutées  dansja  tnêmcpToporlion  ,  la 
famine  et  les  maladies  contagieuses  diminueraient  bientôt  cette 
population  exubérante.  Ett". général,  ce  n'est  point  le  nombre  des 
habitants  d'un  paysqui  pçouvc:!^  boftté  dèîigouverncment,  mais 
bien  la  prospérité  ei  taiii|)€Pl©2^rBt''4ouiss«ut  lesolrabitants.  Il 
faut  reconnaître  néanmoins  qtt'uyaB*^  popubtie^a  «trtièrement  st  - 
tionnaire  ou  décroissant^,  cp^^me  celle  de  la  Turquie  ,  est  une 
preuve  que  le  gouvernement  est  oppressif  et  peu  previyint,  et  que 
la  nation  est  barbare.  W  ^smïAîaO  ?ï»  ?(  î^«*^  ^'*  ^^'^^^  ) 
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en  1708  et  1745.  Il  est  probable  que  ces  asser- 
tions ont  donné  Heu  à  Terreur  émise  par  le  duc 
de  la  Rochefoucauld-Liancourt ,  «  que  la  popula- 
tion se  double  tous  les  quinze  ans  dans  les  États- 
Unis  ;  et  l'on  ne  compte  pour  rien  dans  ce  calcul 
l'émigration  de  l'Europe.  » 

Plusieurs  auteurs  ont  regardé  la  période  de  vingt- 
cinq  ans ,  comme  devant  suffire  au  doublement  de 
la  population  des  Etats-Unis  et  de  tout  pays  ou 
la  population  n'est  point  entravée  dans  sa  marche. 

Malthus  a  rapporté  un  exemple  d'un  double- 
ment dans  les  Etats-Unis  en  moins  de  seize  ans. 
Son  calcul  repose  sur  un  prétendu  rapport  qnil 
dit  avoir  été  fait  au  congrès  en  1 782.  Les  procès- 
verbaux  des  congrès  ne  contiennent  aucun  rap- 
port sur  le  nombre  des  habitants,  avant  le  dénom- 
brement fait  en  17905  le  j6  décembre  1775,  le 
congrès  recommanda  aux  différentes  assemblées 
des  états  d'adopter  des  mesures  pour  savoir  le 
pombre  de  leurs  habitants,  et  les  journaux  du  pre- 
mier avril  1785  nous  apprennent  «  que  le  con- 
grès n'avait  point  encore  obtenu  rénumératiori: 
des  habitants  des  différents  états.  ^  Au  17  février 
1785,  il  fut  résolu  de  nouveau  que  la  législature 
de  chaque  état  s'assurerait  du  nombre  des  habi- 
tants; et  le  7  septembre  1 786 ,  un  comité  du  con- 
grès a  déclaré  qu  il  n'avait  pu  apprendre  combien 
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d*élats  avalent  exécuté  les  injonctions  contenues 
dans  (a  résolution  du  1 7  février.  Il  est  probable 
que  Malthus  s'est  réglé  dans  ses  calculs  sur  les  es- 
timations adoptées  parle  congrès,  en  1775,  afin 
de  pouvoir  asseoir  les  taxes  sur  les  différents  étals* 
A  cette  époque  on  supposa  que  les  habitants  des 
Étals-Unis  montaient  à  2,589,500  individus,  y 
compris  les  esciaves.Nous  donnons  ces  détails  parce 
que  le  résultat,  cité  dans  un  ouvrage  si  estimé 
que  celui  de  Malthus,  est  tellement  extra  ordinaire 
qu'il  exigerait  une  augmentation  annuelle  de  six 
et  un  quart  par  cent  qui  est  presque  le  double  dé 
celle  qui  résulte  des  dénombrements  que  nous 
avons  rapportés.  Nous  n'avons  aucune  raison  de 
croire  que  les  causes  de  la  progression  de  la  popu- 
lation aient  été  plus  favorables  à  l'accroissemeBt 
de  1 782  à  1 790,  que  dans  les  années  postérieures  y 
La  marche  progressivede  notre  population  libre 
a  été  généralement  la  plus  rapide  et  celle  des  escla- 
ves la  plus  tardive  j  et  cette  dernière  sera  arrêtée 
encore  davantage  par  la  prohibition  de  l'impor- 
tation des  noirs.  Depuis  1800  jusqu'à  181  o,  la 
moyenne  de  l'augmentation  des  hommes  libres  sô 
trouva  diminuée  et  celle  des  esclaves  augmeniée. 
La  raison  de  ce  fait  se  trouve  dans  la  non-arrivée 
des  é migrants  européens  et  dans  la  forte  importa*^ 
tien  des  nègres  depuis  1800  à  1808,  et  surtout  en 
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ï8o6  et  1807  dernière  aiinée  qui  précédait  la  pro- 
hibition annoncée  du  trafic  inhumain  des  es- 
claves (i).  Le  nombre  des  esclaves  se  trouve 
encore  augmenté  par  les  acquisitions  dans  la 
Louisiane,  ou  ils  formaient  près  de  la  moitié  des 
habitants. 

L'expérience  nous  a  fourni  des  preuves  irrécu- 
sables que  la  population  des  États-Unis  s'aug- 
mente dans  une  progression  infiniment  plus  forte 
que  celle  de  tout  autre  pays  d'une  certaine 
étendue  (i).  Depuis  1801  à  181 1  les  habitants  de 
de  la  Grande-Bretagne  ont  acquis  une  augmen- 
tation de  14  par  cent;  depuis  1800  à  1 810  la  po- 
pulation des  Etats-Unis  s'est  accrue  de  56.09  par 
ceût. 

(i)  L'importation  des  esclaves  dans  les  États-Unis  fut  prohibée 
dès  le  I"  jativier  1808 ,  par  l'acte  du  congrès  du  2  mars  1807. 

(2)  L'auteur  compare  ici  la  marche  progressive  de  la  popu- 
lation américaine  à  celle  de  l'Angleterre.  Il  me  paraît  que  la  com- 
paraison avec  la  Russie  aurait  été  plus  juste.  La  Russie  ,  comme 
les  États-Unis,  a  des  terres  immenses  qui  n'attendent  que  des 
habitants  pour  devenir  fertiles  ;  et  c'est  cette  comparaison  qui  au- 
rait fait  ressortir  l'avantage  d'un  gouvernement  libre  sur  une  au- 
tocratie militaire,  qui  laisse  aux  propriétaires  nobles  le  privilège 
d'arrêter  ou  d'accroître  la  population  selon  leur  bon  plaisir. 
Quoique  la  vieille  Europe  puisse  contenir  le  double  des  habitants 
qu'elle  a  actuellement ,  sa  situation  sous  ce  rapport  est  trop 
différente  de  celle  de  l'Amérique  septentrionale,  pour  qu'on  puisse 
wiger  dans  l'un*  les  mêmts  résultats  que  dans  l'autre. 

(  Note  du  trad,  ) 
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Section   ii. 
Des  Emigrations  des  pays  étrangers. 

On  croit  g4n^rf|}e^Tiei^  que  la  population  des 
Étals-Unis  s'augi^ente  jçgi^idérablenient  par  les 
émigrants  europé^^s  :  il jf  a  peu  (ie  documents 
auth,enti(jLi,es  sj^^\jCet.jQl::|ift  ,.eç  nous  ne  pouvons 
qu',éval|:\^  ^|)f IV  p^fs  ie.Hnoinbre  d'habitants  que 
.la  république  êi  acquis  de  cette  manière.  Les 
émigrés  venaient  pi^incipalement  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  i'Iiiajj^^e  et  de  rAilemagnej  ceux 
qui  sont  venus  des  autres  pays  sont  peu  nom- 
breux. En  179^^  les  émigrés  arrivés  dans  le  cours 
de  l'année  furçpt;.  ^s^^m,çs  a  dix  mille  (i)  j  et  en 
1806  M-  Blodget  a  établi,  d'après  les  renseigne- 
ments les  plus  authentiques  qu'il  put  se  procurer, 
que  les  émio^rés  arrivés  aux  Etats-Unis  dans  les 
deux  années  iprécéjdentes  ne  surpassaiej3,t  pas 
quatre  mille  individus  par  an  (2).  En  1 794  le  peu- 
ple dans  la  Gan.de-Breta_gne  montra  beaucoup  de 
disposition  pour  passer  aux  États-Unis^  mais 
cette  disposition  fut  bientôt  arrêtée  par  des  actes 

(ij  Liftoper,  Kejiseigrienteîits sur  r Amérique.  ijondTes  1795. 
(2)  Blodget,  manuel  statistique,  pag.  75. 

I.  6 
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du  gouvernement  anglais.  Quoique  nous  ad^riel- 
tioDS  que  dans  cette  année  dix  mille  étrangers  soient 
venus  s'établir  en  Amérique ,  il  nous  paraît  cons- 
tant que  dans  les  années  suivantes  jusqu'en  1817, 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  arrivés  annuellement 
a  été  beaucoup  moins  fort  (i).  Des  obstacles  mul- 
tipliés arrêtaient  les  émigrants.  Plusieurs  furent 
effrayés  par  des  faux  bruits  sur  l'insalubrité  de 
notre  climat  ;  le  système  britannique  de  la  presse 
en  alarmait  d'autres  :  trente  passagers  furent  pressés 
à  bord  d'un  seul  vaisseau ,  les  plus  actifs  et  les  plus 
vigoureux  étaient  toujours  enlevés^  et  ce  sont  ceux- 
là  qui  généralement  vont  cherclier  un  sort  moins 
rigoureux  dans  d'autres   pays  5  des  charges  pe- 
santes, sous  la  forme  d'amendes ,  empêchaient  les 
classes  pauvres  d'émigrer  ;  les  armées  et  les  flottes 
de  l'Europe  employèrent  un  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  dans  d'autres  circonstances  auraient 

(i)  En  1816,  un  acte  du  parlement  anglais  mitde  nouveaux  obs- 
tacles à  l'émigration  de  la  Grande-Bretagne  vers  les  États-Unis. 
Les  vaisseaux  anglais  et  étrangers  ne  purent,  d'après  cet  acte, 
transporter  des  passagers  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
vers  les  Etats-Unis,  que  dans  la  proportion  d'un  passager  par 
cinq  tonneaux,  tandis  que  les  vaisseaux  anglais  pouvaient  en  trans- 
porter un  par  deux  tonneaux  vers  d'autres  pays.  En  1817,  les 
journaux  étrangers  annoncèrent  que  le  gouvernement  hessois  avîiit 
fait  arrêter  aux  frontières  et  conduire  en  prison  un  grand  nombre 
d'Hessois  qui  s'étaient  réunis  pour  se  rendre  aux  Etats-Unis. 

(  Note  du  trad.  )- 
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émigré.  En  181 7  les  étrangers  arrivés  dans  nos 
ports  pour  s'établir  aux  Etats-Unis,  furent  bien  plus 
nombreux  que  dans  aucune  des  années  précédentes. 
Le  tableau  suivant  établit  le  nombre  de  passagers 
arrivés  dans  dix  de  nos  principaux  ports,  depuis 
le  i^r  janvier  jusqu'au  5 1  décembre  181 7. 
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Ces  rapports  sorleiit  des  archives  des  bureaux 
de  douanes,  excepte  ceux  qui  regardent  Char- 
leston  où  ils  furent  faits  par  l'inspecteur  du  port; 
ils  contiennent  tous  les  passagers  étrangers  ar- 
rivés dans  les  dix  ports  mentionnés. 

La  population  libre  est  la  seule  qui  ait  pu 
s'augmenter  par  les  émigrants  européens.  Nous 
supposons  qu'il  en  est  arrivé  annuellement  six 
mille  depui>  1790  jusqu'en  1810.  En  1790  la 
population  libre  des  Etats-Unis  était  dje  trois  mil- 
lions deux  cent  vingt-trois  mille  six  cent  vingts 
neuf  personnes,  et  en  1810  elle  montait  a  six 
millions  quarante-huit  mille  cinq  cent  trente- 
îieuf.  L'augmentation  dans  les  vingt  années  fut 
donc  de  deux  millions  huit  cent  vingt-quatre 
mille  neuf  cent  dix.  Si  on  diminue  ce  noipbre 
des  cent  vingt  mille  émigrants  arrivés  pendant 
cette  période  et  que  nous  accordions  à  ces  der- 
niers une  augmentation  annuelle  de  cinq  par 
cent,  ou  de  soixante  raille  pour  les  vingt  années  , 
faisant  un  total  de  cent  q;u5tre-vingt  mille  émi- 
grants, Taugmeulation  que  notre  population  a 
tirée  d'elle  -  même  se  réduit  à  deux  millions  six. 
cent  quarante-quatre  mille  neuf  cent  dix  person- 
nes. Ainsi  le  doublement  des  habitants  libres  sans 
aucune  arrivée  d'étrangers,  ne  demanderait  que 
quatre-cinquièmes  d'année  de  plus  qu'en  j  corn- 
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prenant  les  émigrants  d'après  un  nombre  que  noua 
avons  supposé  plus  fort  qu'il  n'a  été  réellement. 
Cette  vue  nous  apprend  que  pendant  vingt  ans  notre 
population  n'a  été  augmentée  qu'imperceptible- 
ment par  l'émigration  étrangère,et  que  sous  ce  rap- 
port nous  sommes  indépendants  des  autres  pays. 
Nous  pouvons  ajouter  que  nous  n'avons  jamais  fa- 
vorisé par  des  moyens  de  séduction  l'augmentation 
que  leshabitants  de  la  république  peuvent  recevoir 
des  pays  étrangers  ;  l'arrivée  des  émigrants  a  tou- 
jours été  volontaire  5  l'humanité,  notre  constitu- 
tion et  nos  lois,  nous  enjoignent  com.me  un  de- 
voir de  recevoir  ceux  qui  se  transportent  dans  nos 
contrées  j  leur  intérêt  et  le  nôtre  est  de  les  rendre 
heureux  en  les  rendant  utiles. 

Tout  étranger  étant  libre  et  blanc  peut  être 
reçu  citoven  des  Etats-Unis  ou  d'im  des  états 
sous  les  conditions  suivantes  : 

i»  Trois  ans  au  moins  avant  son  admission,  il 
doit  avoir  déclaré  sur  serment  ou  sur  affirma- 
tion (i)  devant  ilne  cour  des  archives  dans  les 
États-Unis  ou  dans  les  territoires,  que  c'est  loya- 
lement et  de  bonne  foi  qu'il  a  l'intention  de  de- 
venir citoyen  des  États- Unis ^   et  qu'il  renonce 

(i)  Cette  disposition   est  faite   pour  les   sectes  qui  ue   prêten! 
jataàis  serment,  telles  que  les  quakers,  piêtistes  ,  etc. 

(  Noie  du  tiad,  ) 
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pour  toujours  à  toute  obéissance  et  fidélité  envers 
tout  prince,  potentat,  état  ou  souveraineté  quel- 
conque, et  particulièrement  au  prince,  à  l'état 
ou  à  la  souveraineté,  dont  il  a  été  sujet  à  cette 
époque. 

2°  Lors  de  la  demande  d'admission,  il  doit  dé- 
clarer de  la  manière  susdite  ,  qu'il  défendra  et 
soutiendra  la  constitution  des  États-Unis  ,  et  il 
renoncera  de  nouveau  à  toute  obéissance  et  fidé- 
lité envers  un  état  ou  un  prince  étranger. 

5"  Il  doit  prouver  devant  la  cour  dans  laquelle 
il  est  reçu  citoyen,  qu'il  a  résidé  cinq  ans  au  moins 
dans  les  Etats-Unis ,  et  un  an  au  moins  dans  l'état 
ou  le  territoire  où  siège  la  courj  que,  pendant 
cette  époque  ,  il  s'est  conduit  comme  un  homme 
moral ,  attaché  aux  principes  de  la  constitution 
des  Etats-Unis,  et  bien  intentionné  pour  le  bon 
ordre  et  le  bonheur  de  sa  nouvelle  patrie.  Dans 
aucun  cas  on  ne  demande  le  serment  pour  prouver 
la  résidence. 

4°  Dans  le  cas  où  l'étranger  qui  demande  à  être 
reçu  citoyen,  aura  porté  quelque  titre  hérédi- 
taire, ou  aura  fait  partie  d'un  ordre  èe  noblesse 
dans  f  état  d'où  il  vient ,  il  doit  renoncer  exprès-- 
sèment  à  ce  titre  ou  à  l'ordre  de  noblesse,  devant 
la  cour  sus-mentionaée*  Aucun  étranger,  étant 
sujet  d'un  pays  en  guerre  avec  les  États-Unis  ait 
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nioïïienl  de  sa  demande  d'admission ,  ne  peut 

être  reçu  citoyen  dans  ce  moment. 

Les  enfants  mineurs  d'une  personne  naturalisée 
et  qui  habitent  les  États-Unis  au  moment  de  la 
naturalisation  de  leur  parent,  deviennent  citoyens 
de  facto.  Si  un  étranger,  ayant  rempli  les  condi- 
tions requises,  meurt  avant  sa  naturalisation,  sa 
veuve  ou  ses  enfants ,  en  prêtant  le  serment  requis 
par  la  loi,  deviennent  citoyens  des  États-Unis  (i\ 

Quoique  les  observateurs  les  plus  estimés,  tels 
que  Franklin  et  Maltlius,  aient  déclaré  que,  sous 
l'empire  de  certaines  circonstances ,  les  émigra- 
tions tendent  à  accroître  la  population  du  pays 
qui  a  été  abandonné  (2),  les  gouvernements  étran- 
gers, et  Surtout  celui  delà  Grande-Bretagne,  ont 
regardé  avec  jalouâie  cette  disposition  de  leurs 

©(i)  Acte  du  congrès  du  i^  avril  1802. 

(2)  Les  individus  qui  se  montrent  disposes  à  ëmigrer  sont  genë-' 
ralement  des  ouvriers  qui  ne  trouvent  plus  dans  leur  patrie  le 
moyen  de  se  procurer  par  leur  travail  une  existence  tolérable.  Si 
on  met  obstacle  à  leur  e'raigration ,  le  maiché  se  trouve  trop 
abondamment  fourni  d'ouvriers  ,  le  salaire  baisse  et  toute  la 
classe  ouvrière  se  trouve  dans  un  t'tat  de  souJBfrance.  La  misère 
cause  alors  une  grande  moitalité  et  la  population  au  lieu  de 
s'accroître  reste  stationnaire  ou  diminue.  Quant  au  contraire  les 
Ouvriers  surabondants  peuvent  se  transporter  ailleurs,  le  prix  du 
travail  hausse  dans  le  pays  quMls  ont  abandonné  :  les  ouvriers  qui 
restent  se  trouvant  plus  heure  us  peuvent  éiever  des  enfants  et 
la  population  répare  des  pertes  momentanées. 

(  Note  du  trad.  ) 
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sujets,  et  surtout  celle  qui  les  portail  à  clierclier 
des  établisseitients  aux  Etats  -  Unis.  C'est  une 
erreur  de  supposer  que  ces  gouvtrnements  re- 
doutent tant  la  perte  de  leurs  sujets,  sous  le  rap- 
port du  nombre  de  ceux  qtii  désirent  émigrer.  Il 
craignent  hieiï  plus  que  leurs  arts  et  leurs  manu- 
factures ne  se  répandent  parmi  uti  peuple  si  en- 
treprenant et  si  industrieux  que  celui  des  Etats- 
Unis.  Des  lois  douces  et  humaines,  et  la  certitude 
de  se  procurer  une  existence  par  un  travail  bien 
dirigé ,  assureront  toute  nation  contre  le  danger 
de  l'émigration  j  mais  vouloir  retenir  par  la  force 
un  peuple  dans  un  pays  où  les  subsistances  ne  sont 
point  en  raison  du  nombre  de  ses  habitants,  c'est 
créer  utie  population  vicieuse,  dégénérée  et  mi- 
sérabie. 


Section  m. 

De  la  Population  des  différents  Etats. 

Le  nombre  des  habitants  5'est  accru  générale- 
ment dans  les  états  de  l'Union^  mais  la  marche 
progressive  n'a  point  été  également  rapide  dans 
tous.  Déjà  on  a  remarqué  que  sur  quelques  points 
de  notre  immense  territoire,  la  population  aug- 
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mente  plus  rapidement  que  sur  d'antres,  quoique 
la  salubrité  des  lieux  soit  égale.  Les  états  qui  ont 
été  admis  les  derniers  dans  l'Union ,  ont  reçu  une 
telle  augmentation  dans  leurs  habitants,  que  l'his- 
toire de  notre  espèce  n'en  fournit  point  d'exemple 
pareilj  mais  ces  états,  comme  nos  grandes  rivières, 
ont  recueilli  les  tributs  de  sources  très-éloignées. 
Le  Massachussetîs,  le  New-Hampshire ,  le  Con- 
necticut ,  Pihode-Island^  New- Jersey,  la  Virginie 
et  la  Caroline  septentrionale  ont  été  tributaires  à 
Vermont,  New- York,  la  Géorgie,  au  Kentuckj, 
à  rOhio  et  au  Tennesee.  Les  états  nouveaux  ont 
reçu  en  grande  partie  leur  population  des  an- 
ciens. Il  est  important  de  considérer  de  combien 
la  diffusion  de  notre  population  peut  nous  affai- 
blir, comme  puissance,  et  quels  seront  les  effets 
des  émigrations  sur  l'agriculture  dans  les  états 
atlantiques?  Un  grand  nombre  de  fermes,  autre- 
fois très  -  fertiles  et  d'un  grand  rapport ,  ont  été 
abandonnées  après  avoir  été  épuisées  par  une 
culture  non  interrompue  5  et  aucune  tentative  n'a 
été  faite  pour  leur  rendre  leur  fertilité  perdue. 
Si ,  dans  ces  .circonstances ,  l'émigration  conti- 
nue, quelques  districts  seront  réduits  bientôt  à 
la  pauvreté  d'un  désert ,  et  des  étendues  considé- 
rables de  terres  excellentes  resteront  incuites  au 
détriment  de  notre  agriculture,  de  nos  manufac* 
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turcs  et  de  notre  commerce  (i).  Dans  plusieurs 
de  ces  endroits ,  l'industrie  serait  abondamment 
récompensée  ponr  le  travail  et  la  dépense  de  re- 
nouveler le  sol  appauvri  et  épuisé.  On  suppose 
que  plus  de  soixante  mille  personnes  émigrent 
annuellement  des  états  orientaux  vers  les  occi- 
dentaux. UOhio  et  Indiana  seront  bientôt  classés 
parmi  nos  états  les  plus  peuplés. 

Les  états  qui  profitent  de  ces  émigrations  sont 
en  même  temps  les  mieux  placés  pour  la  naviga- 
tion. Le  terrain  stérile  et  le  climat  froid  de  la 
Nouvelle- Angleterre,  refusent  aux  habitants  des 
états  orientaux  le  profit  de  leur  travail  appliqué 
à  la  terre,  qu'ils  obtienuent  de  leur  industrie  exer- 
cée dans  les  champs  fertile  des  états  occidentaux 
ou  à  bord  de  nos  vaisseaux  marchands. 

La  population  totale  de  New-Hampshire,  des 
Massacliussetts,  de  Connecticuî,  de  Rhode-Island, 
de  Ver  mont,  de  New-York,  de  New- Jersey,  de 
la  Pennsylvanie,  de  Delaware,  de  Marylaiid,  de 
la  Virginie,  de  la  Caroline  septentrionale,  de  la 

(i)  Il  me  semble  que  ceUe  crainte  de  M.  Seybert  n'est  point 
ifoncle'e.  Les  personnes  qui  abandonnent  leurs  fermes  et  leurs  pos- 
sessions ne  le  font  point  sans  avoir  la  certitude  de  trouver  des 
propriétés  plus  productives  ailleurs.  De  leur  profit  résuite  un 
avantage  général.  Quand  les  Etats  -  Cnis  seront  plus  peuplés, 
ces  tetres,  abandonnées  maintenant,  seront  cultivées  sans  doute 
par  ceux  qui  ne  trouveront  point  d'avantage  à  s'établir  ailleurs. 

(  lYoce  du  traiU  > 
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Caroline  méridionale ,  de  la  Géorgie  et  de  Ken:- 
tucky,  pour  lesquels  des  rapports  ont  été  faits 
aux  trois  époques,  s'est  accrue  annuellement  de 
1790  à  1800  à  raison  de  4-55  par  centj  depuis 
1800  à  18 10  à  raison  de  4-59  par  cent,  et  depuis 
1790  à  1810  à  raison  de  4.57  par  cent.  Quoique 
nous  ne  possédions  pas  les  mêmes  données  pour 
les  états  de  l'Ohio  ,  de  Tennesee,  de  la  Louisiane 
etd'Indiana,  nous  ne  pouvons  douter  du  rapide 
accroissement  de  leur  population.  La  Louisiane 
présente  un  grand  attrait  aux  émigranls  indus- 
trieux j  sa  position  géographique  lui  donne  plu- 
sieurs avantages  qui  doivent  contre-balancer  toute 
autre  considération  dans  l'esprit  des  personnes 
qui  cherchent  à  faire  fortune.  La  Nouvelle-Or- 
léans doit  être  pour  une  grande  partie  des  Etats- 
Unis  ce  qu'Alexandrie  était  pour  l'Europe  avant 
la  découverte  du  cap  de  Bonne  -Espérance  5  ce 
port  doit  servir  d'entrepôt  aux  immenses  terri- 
^  toires  arrosés  par  le  Mississippi  et  ses  fleuves  tri- 
butaires (i)  :  outre  cet  avantage,  il  y  en  a  d'au- 
tres fondes  sur  la  nature  des  productions  de  ce 
sol,  telles  que  le  coton  et  le  sucre. 

Dans  onze  des  états  sus-mentionnés ,  la  moyenne 

(i)  «  La  centrée  arrosée  par  le  Mississippi  et  ses  branches 
orientales  forme  les  cinq-huitièmes  du  territoire  des  États-Unis.  » 
Jefferson,,  Notes  sur  la  Virginie, 
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de  rangmentation  a  diminué ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
accroissement  dans  le  nombre  des  habitants.  Dans 
quatre  états,  les  Massacbussetîs,  Rliode-lsland, 
NeW'Jersej  etDelaware,  dont  la  population  est 
émigranie,  la  moyenne  de  Taugmentation  a  été 
plus  forte  en  même  temps  que  le  nombre  des  ha- 
bitants s'est  accru.  Il  est  probable  que  les  émi- 
grations mêmes  de  ces  états  ont  augmenté  la 
moyenne  de  l'accroissement. 

Dans  les  états  ^  à  esclaves  »  il  n'y  a  point  eu 
de  régularité  dans  la  marche  progressive  de  la 
population.  Dans  le  Maryland,  les  esclaves  ont 
augmenté  dans  une  raison  moindre  que  les  habi- 
tants libres;  dans  la  Caroline  septentrionale  le 
contraire  a  eu  lieu.  Dans  la  Virginie,  la  Caroline 
méridionale,  la  Géorgie  et  le  Kentucky,  il  y  a 
eu  des  irrégularités.  En  général,  cependant,  la 
population  libre  s'est  augmentée  dans  une  raison 
plus  forte  pendant  la  dernière  période  de  1800 
à  181  o,  que  la  population  esclave.  Cette  diffé- 
rence doit  être  attribuée  à  la  demande  plus  ou 
moins  forte  des  laboureurs  dont  l'agriculture  de 
ces  états  avait  besoin  aux  différentes  époques. 

Il  faut  observer  encore  que,  malgré  l'augmen- 
tation du  nombre  des  esclaves  dans  quelques 
états,  la  moyenne  de  leur  accroissement  a  tou- 
jours été  en  diminuante 
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Quant  à  la  population  générale  des  états,  nous 
ne  pourrions  indiquer  le  nombre  d'années  néces- 
saires à  chacun  d'eux  pour  le  doublement  de  ses 
liabitants  :  les  émigrations  annuelles  dérangent 
les  calculs  qu'on  pourrait  faire  sur  cet  objet. 

En  1 8 1 O5  les  habitants  de  New-York  formaient.  -  \ 

de  la  Virginie ~ 

— > de  ia  Pennsylvanie.   .  .  ^ 

des  Massachussetts.  .   .  j^ 

— — ^  de  la  Caroline  septent.  j^ 
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_  du    Kentucky -^ 
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>     totale 
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— ^ — —  des  Tennesee.    ....  3^ 
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Section  iv. 
De  la  Proportion  entre  les  Seoces. 

Les  dénombrements  faits  aux  trois  époques 
nous  ont  donné  le  moyen  de  connaître  la  pro- 
portion qui  existe  entre  les  individus  des  deux 
sexes  (i).  Dans  tous  les  États-Unis,  ceux  du  sexe 
masculin  sont  les  plus  nombreux;  en  1810  il  y 
avait  96. 17  femmes  pour  100  hommes,  et  aux 
époques  précédentes  la  différence  était  plus  grande 
encore. 

En  Europe  les  observations  ont  offert  un  ré- 
sultat tout  opposé.  En  France,  Peuchet  compte 
17  femmes  pour  16  hommes.  Humboldt  nous 
apprend  que,  d'après  les  calculs  faits  au  ministère 
de  l'intérieur,  en  France,  les  hommes  étaient 
aux  femmes  comme  100  est  à  io5.  En  181 1  il 
y  avait  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
7,856,885  hommes  et  8,619,818  femmes,  ce  qui 
fait  109.99  fêiïiiïiGS  pour  100  hommes. 

La  différence  qui  existe  sous  ce  rapport  entre 
les  Etats-Unis  et  lEurope  nous  parait  devoir  être 
attribuée  aux  émigrations.  En  général  ce  sont  les 

(r)  Il  n'est  point  question  ici  des  noirs ,  esclaves  ou  libres. 
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iiommes  qui  changent  de  pairie  ,  les  femmes  ne 
prennent  part  à  ce  mouvement  de  la  population 
que  dans  le  cas  où  une  famille  entière  va  chercher 
fortune  au-delà  des  mers.  Ce  qui  nous  fortifie 
dans  celte  opinion  c'est  que  dans  les  deux  der- 
niers dénombrements  les  femmes  de  16  k  26  ans 
sont  len  plus  grand  nombre  que  les  hommes  du 
même  âge ,  quoique  néanmoins  le  nombre  total 
des  hommes  surpassât  celui  des  femmes.  Dans 
les  états  à  esclaves  où  les  demandés  de  l'agricul- 
ture sont  satisfaites  par  des  nègres  et  n'appellent 
point  les  émigrés  d'autres  contrées ,  les  hommes 
libres  se  trouvent  en  nombre  presqu'égal  à  celui 
des  femmes. 


SECTION    V. 


Du  Nombre  des  Habitants  par  mille  carré. 

Si  nous  admettons  que  1  étendue  des  Jitats- 
Unis  est  de  2,000,000  de  milles  carrés ,  il  y  avait 
en  1810,  5.24  personnes  libres  et  0.59  esclaves, 
ou  en  tout  5.83  personnes  par  mille  carré. 

Le  tableau  ci-joint  contient  le  nombre  de  per- 
sonnes de  toute  espèce  par  mille  carré  dans  six 
difFéteats  état|.0u\^ii^iaii' 
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ÉTATS. 


New-Hampshire 

Vermoni 

Massachussetts 

Rhode-Island 

Connecticut 

New-York 

New-Jersey 

Pennsylvanie 

Delaware 

Maryland 

Virginie . . 

Caroline  septentrionale 
Caroline  méridionale. . 

Kentucky 

Ohio 

Géorgie 

Tennesee 


NOMBRE  DE  PERSCjNNES 


PAR    MILLE    CARRE 


[790. 


i4-94 

8.35 

10.25 

43.56 
So.go 

7-56 
22.  i3 

9.28 
27.87 
22.84 
10.68 

8.20 

9-96 
1.47 

1.33 


en  1800.      en  ï8io. 


19.37  21.54 

15.09       i       21, 2o 

12.42  i5.i5 


43.74 
53.70 

l3.02 

25.37 
12.87 

3o.3i 

24-97 
12.65 

996 
14.35 

4.40 

2.62 
2.64 


48.69 
56.  4 

2ï.3l 

29-51 

17.30 

34.28 

2-7.18 

13.92 

14.57 

17.23 

8.i3 

5.89 

4.07 

6.54 


Selon  les  calculs  du  savant  Morse,  ces  ejats, 
non  compris  ceux  de  la  Géorgie  et  de  Tennesee, 
ont  une  étendue  de  492,619  milles  carrés;  en 
1810,  leur  population  était  de  7,140,665  âmes. 
Ainsi  il  y  avait  i4.5o  personnes  par  mille  carré ^ 
d'après  les  dernières  estimations  pour  la  Suède, 
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.ce  pays  contient  à  peu  près  le  même  nombre  da 

personnes  sur  la  même  étendue. 

En  i8o3  ,  la  république  Batave  comptait  27 5 
habitants  par  mille  carré;  la  France  174^  l'An^ 
gleterre  et  le  pays  de  Galles  169;  l'Espagne  7^5 
le  Portugal  67  ;  l'Ecosse  57  et  la  Suède  14.  Si  donc 
les  États-Unis  deviennent  un  jour  aussi  peuplés 
qm  la  Hollande,  ils  auront  1 35,470,235  habilanti. 
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SECTiOîf    VI. 

De  la  Population  des  Tailles. 

Daks  quelques  états  la  population  des  villes 
s'est  augmentée  par  une  moyenne  moindre  que 
celle  des  campagnes.  Dans  d'autres ,  il  y  a  eu  des 
irrégularités.  Enfin  ,  dans  les  villes  principales  de 
commerce,  telles  que  Boston  ,  Baltimore,  New- 
York  et  Providence,  la  populadon,  attirr^e  parles 
grands  avantages  quelle^  offrent  aux  émigranls  et 
aux  aventuriers,  s'est  augmentée  plus  rapidement 
qu'ailleurs.  Philadelphie  est  la  seule  grande  ville 
de  commerce  qui  fasse  exception.  Là,  il  y  a  de- 
puis long- temps  des  capitaux  accumulés  avec 
lesquels  il  est  difficile  de  lutter,  et  qui ,  employés 
activement,  laissent  peu  à  faire  à  ceux  qui  cher- 
chent fortune. 

Quoique  la  fièvre  jaune  ait  exercé  ses  ravages 
dans  quelques-unes  de  nos  villes  principales  pen- 
dant plusieurs  années  ,  depuis  i'^93  jusqu'en 
i8o5,  ce  fléau  ne  paraH  point  avoir  arrêté  Ic-'C- 
croissement  de  la  population.  A  Boston ,  JNew- 
York ,  Philadelphie  et  Baltimore,  où  cette  épidé- 
mie â  régné  à  différentes  époques  ,  le  nombre 

7- 
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des  habitants  et  des  ip.aisons  s'est  augmenté  clia- 
que  année.  Nous  ne  pouvons  attribuer  cette  aug- 
mentation, comme  on  l'a  fait  pour  d'autres  pays, 
aux  mariages  rendus  plus  multipliés  par  la  mor- 
talité (i)  j  notre  population  n'a  point  encore  été 
au  point  d'être  surabondante;  ainsi,  celte  aug- 
mentation ,  malgré  la  fièvre  jaune  ,  peut  être 
attribuée  aux  émigrations  des  habitants  de  la  cam- 
pagne vers  la  ville. 

Le  docteur  Franklin  considère  les  villes  comme 
les  pays  trop  peuplés  ;  il  dit  :  «  Que  la  population 
y  doit  venir  en  partie  du  dehors  et  ne  s'y  soutient 
point  par  la  procréation  seule.  »  De  Witt  Clincton 
Gombat  cette  opinion  quant  aux  Etats-Unis,  et 
soutient  que  si  le  nombre  des  décès  surpasse  celui 
des  naissances  à  Londres,  à  Paris  et  à  Amsterdam, 
ily.^fij^ans  nos  grandes  cités  deux  naissances  pour 

(r)  TVIalthus  rapporte  d'après  des  observations  incontestables, 
qu'après  la  peste  ou  les  autres  maladies  contagieuses  qui  ont  dé- 
solé-quelques parties  de  l'Europe,  le  nombre  des  mariages  et  des 
naissances  devenait  d'autant  plus  considérable  ,  que  le  fléau  avait 
exercé  des  ravages  plus  grands.  La  raison  en  est  facile  à  concevoir. 
L'agriculture^  l'industrie,  demandent  un  certain  nombre  de  bras^ 
quand- ces,  bras  sont  rares  ,  le  prix  du  travail  hausse,  les  hommes 
auparavant  hors  d'état  d'élever  une  famille,  peuvent  se  marier 
sans  craitite'.  Alors  la  population  se  répare  en  peu  de  temps  et 
parvient  quelquefois  au-delà  de  ce  qu'elle  était  avant  sa  diminu- 
tion, parcç  qu'une  aclivité  nouvelle  a  développé  de  nouveaux 
moyens.  Je  pense  que  la  fièvre  jaune  en  Amérique  doit  avoir  le 
mêmé^ékétî^'^  ^iï  iCJJd'b  ÙUODB  {  Note  du  trad.) 

^.oiJÊifjqoq  siJon   brrfi;rp 


DE  LA  POPULATION.  i©i 

Un  décès.  HLiiiiboldt  esiime  que,  dans  les  Etats- 
Unis,  les  naissances  soi.i  anx  décès  comme  201 
est  à  100.  En  1807  ,  M.  Blodget  estimait  le  nom- 
bre des  naissances  à  545,000  et  celui  des  décès  à 
164,000,  ce  qui  fait  47.53  décès  pour  100  nais- 
sances. 

D'après  les  faits  que  nous  avons  rapportés  sur 
l'état  de  la  popidatioii  aux  Etais-Unis,  on  peut 
voir  combien  est  grande  la  différence  qui  existe 
sous  ce  rapport  entre  notre  position  et  celle  des 
pays  ancienuemeiit  peuplés.  Les  causes  qui^  dans 
ces  derniers ,  ont  arrêté  la  marche  progressive  de 
la  population,  ont  été  neutralisées  chez  nous.  La 
grande  masse  de  notre  peuple  est  composée  d'a- 
griculteurs 5  et  notre  commerce  est  principale- 
merjt  alimenté  par  le  surplus  de  leur  industrie. 
Peu  de  nos  concitoyens  sont  occupés  à  des  tra- 
vaux malsains  ;  nos  villes  ne  sont  point  encore 
assez  vastes  pour  compromettre  la  santé  de  leurs 
habitants  j  des  épidémies  fatales  n'ont  point  encore 
régné  dans  nos  climats;  la  propriété  est  divisée, 
et  un  degré  très-limité  d'industrie  met  tout  in- 
dividu en  état  de  gagner  son  existence.  Tandis 
que  les  écrivains  européens  emploient  leurs  efforts 
à  prouver  que  leur  pays  peut  nourrir  le  nombre 
actuel  de  ses  habitants ,  aucun  d'eux  ne  s'est  ha- 
sardé encore  à  prédire  quand   notre  populaliott 
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sera  parvenue  à  ce  niaocimuin  ^  auquel  son  ac- 
croissement sera  arrêté  par  celui  des  subsisiances- 
Si  l'état  physique  des  hommes  éprouve  l'in- 
fluence des  lois  qui  gouvernent  celui  des  ani- 
maux,>  notre  population  doit  avoir  obtenu  des 
avantages  du  mélange  des  différentes  nations  ; 
nous  avons  évité  la  dégénération,  suite  des  ma- 
riages entre  les  mêmes  familles.  Les  mariages 
sont  plus  nombreux  et  plus  féconds  aux  États- 
Unis  que  dans  d'autres  pays.  Le  docteur  Frank- 
lin établit  qu'il  y  a  chez  nous  deux  mariages  par 
cent  individus  et  huit  enfants  par  chaque  mariage, 
dont  la  moitié  parvient  à  l'âge  viril.  Un  étranger 
a  dit  :  (f  Qu'aux  Etats-Unis  aucun  obstacle  n  arrête 
la  reproduction,  et  que  les  enfants  y  couvrent  le 
sol  comme  les  insectes  répandus  sur  un  champ 
fertile  (i).» 

I^a  nation  américaine  est  composée  presqu  en- 
tièrement de  descendams  des  émigrés  venus  de 
toutes  1(  s  parties  de  l'Europe  (2)  ;  peu  d'hommes 
descendent  d'unions  entre  les  blancs  et  les  abori- 
gènes. Ces  derniers,  qu'on  appelle  les  Indiens, 
occupent  des  districts  qui  leur  ont  été  réservés 

(i)  Beaujour ,  Vue  des  Etats-Unis  ,  pag.  74- 

(2)  La  partie  des  Etats-Unis  appelée  anciennement  la  Nouvelle- 
Angleterre  a  étc  peuplée  prcsqu'en  entier  de  colons  anglais,  irlan- 
dais et  écossais. 
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par  des  traités  avec  le  gouvernement;  Us  ne  sont 
point  compris  dans  les  dénombrements  faits  par 
ordre  du  congrès.  Ces  sauvages,  dont  60,000  en- 
viron existent  encore  dans  les  États-Unis,  décrois- 
sent avec  une  grande  rapidité;  ils  acquièrent  tous 
les  vices  de  la  civilisation  et  aucune  de  ses  vertus: 
généralement  ils  deviennent  les  victimes  des  ma- 
ladies occasionnées  par  l'intempérance  ,  et  pré- 
sentent le  tableau  le  plus  déplorable  que  la  na- 
ture humaine  puisse  nous  oflr-ir. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  été  le  pre- 
mier qui  ait  prohibé  la  traite  des  nègres.  L'escla- 
vage des  noirs  a  très-peu  de  défenseurs  dans  notre 
pays,  et  cependant  il  7  a  plusieurs  obstacles  qui 
empêchent  leur  émancipation  générale.  Les  es- 
claves sont  traités  avec  moins  de  sévérité  qu'au- 
trefois; ils  sont  mieux  habillés  et  plus  abondam- 
ment nourris.  Le  travail  qu'on  exige  d'eux  est 
moins  oppressif  et  plus  mesuré  à  leur  force.  Il  sera 
intéressant  d'observer  les  effets  de  cette  amélio- 
ration de  leur  sort  sur  leur  augmentation.  Les  pro- 
priétaires auront  un  plus  grand  nombre  de  né- 
gTCSses.  Jusqu'ici  les  esclaves  étaient  pour  la  plupart 
des  hommes  capables  de  travailler  la  terre.  Peit 
de  femmes  y  étaient  employées  ,  parce  qu'un  cal- 
cul raffiné  avait  appris  aux  maîtres  qu'il  coûte 
moins  cher  d'acheter  des  esclaves  tout  faits  que 
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d'en  élever;  il  est  probable  que  dans  Tayenir  k 
moyenne  de  l'accroissement  des  noirs  sera  la 
même  c[ue  celle  de  la  population  libre  (i). 

(i)  Peut-être  y  aurait-il  un  moyen  de  de'truire  l'esclavage  deS 
noirs,  honteux  pour  le  pays  qui  le  souffre  en  contradiction  avec 
toute  sa  civilisation.  Ce  moyen  consisterait  à  attacher  les  noirs  aux 
terres,  et  de  les  placer  dans  la  situation  des  paysans  de  la  Russie 
et  des  paysans  en  Europe  avant  l'affranchissement  des  commuunes. 
Cette  amélioration  dans  le  sort  des  nègres  ne  ferait  aucun  tort  aux 
propriétaires  et  amènerait  insensiblement  l'affranchissement  totaL 

(  Note  du  trad.  ) 


(  Après  là  page  104,  n°  i.) 

TABLEA|iicipale  de  chaque  état  en  1790, 


iT  LIBRES 


VILLES  PRIBe,6ans 
ï.u-dcss. 
e  45  ans. 


Portsmouth  (  New 


406 
8io 


Boston  (  Massachu 


Windsor  (Vermo' 


New-Haven  (Coni^ 


3,TIO 


224 


463 
578 


Providence  (Rhod 

868 

i?i33 

New-York  (New-"^ 

7'722 

9.722 

Trentou  (  New-Jej 


285 


De  45  ans 

et 
au-desfus. 


2,487 

371 

460 

9,5:6 
Ï.799 


1,1 


107 
i56 


266 
365 

2:9^7 


15,245 
2,984 

4.149 
841 


2C5 


TOUTES 

autres 

personnes 

libres 

excepte' 

les  Indiens 

non  taxe's. 


76 

i38 
i3i 
76. 

1.174 

1,164 

9 

27 

32 


i5o 
35 1 

427 

656 

865 

1,101 

3499 
8,137 

79 


48 


6 

2,369 

2,868 

1,686 

182 


(i)  Les  rapport 


NOMBRE 

total 

dans 

chaque 

ville. 


4,720 
5,339 
6:934 

i8,o38 

24,937 

33,25o 

1,542 

2,211 

2,757 

4.049 

5,772 

6,38o 

7,614 

10,071 

33,i3i 

60,489 

96,373 

1,94s 


3,002 


(  Après  la  page  io4,  n°  l.} 

TABLEAU  contenanl  le  nombre  de  personnes  de  toute  espèce,  habitant  la  ville  principale  de  chaque  état  en  1790, 

1800  et  1810. 

Nota.    En  1790  les  dénombremens  étaient  faits  sans  distinction  des  sexes. 


VILLES  PRINCIPALES. 


Portsmoutli  (New-Hanips.).  1790. 

1800, 

1810, 

Boston  (  Massachussctls  ) . . .  1790 

1800, 

i8io 

Windsor  (Vermont) 1790 

1800 

Ncw-Hnvcn(Conneclicut)..  1790 
1800 

Providence  (Rliode-Island)..  1790 
1800 

New-York  (New-York.)  (1).  1790, 

;  1800, 

1810, 

ïrentou  (  Now-ïcrsey  ) 


iSoo, 


HOMMES  BLANCS  ET  LIBRES 


3,057 


3,^79 
5,3y5 


2/178 
3,578 


735 


736 

2.999 
4,i65 


2,l3l 

^8 


FEMMES  BLANCHES  ET   LIBRES 


3,o83 
4.349 


.3',074 


3,29-', 


2,998 


5,2Go 
9.950 


2,487 
37, 
460 


15,245 
2,984 

4.^49 


3,4fl9 
8,137 


.369 


4,720 
5,339 
0,934 
i8,o38 
24,937 
33,25o 
.,542 

2,757 


4.049 
5,772 
6,38o 
7,6.4 

33,.3i 
60,489 
56.373 
1,946 


3,002 


(i)  Les  rapports  pour  UviU.'  de  New-York  comprennent  les  habitants  de  celte  ' 


;  d  u  comte  de  New-Yoj  k. 


écédent. 


(Après  la  pag.  104,  n«  2.) 


MES  BLANCHES  ET  LIBRES 

TOUTES 
autres 

personnes 
libres 
excepte' 

les  indiens 

non  taxe's. 

1,420 
4,210 

6,352 
323 

2,771 

3,973 

265 

.     607 

1,189 

Esclaves. 

NOMBRE    1 

total 

dans 

chaque 

district. 

■    De  îo  ans 
et  au-dess. 
de  16  ans. 

De  16  ans 
et  au-dess. 
de  26  ans. 

De  26  ans 

5t  au-dess. 
de  45  ans. 

De  45  ans 
et    ^^ 
au-dessus. 

i3,882 

2,3l2 

2,865 
5,5o3 
766 
1,343 
786 
io3 
187 

210 

55 

2 

1,255 

2,843 

3,7i3 

1^79 
2,293 

3,748 

28,522 
41,220 
53,722 

i3,5o3 

26,,  14 

35,583 

3,761 

5.737 
9,735 

3,272 

4,626 
6,293 

4,233 
5,479 

1,621 

1,818 

2,418 

2,984 

2,126 
3,078 

329 

337 
521 

^79 
5o5 

75 
190 

121 

254 

123 

222 

3i 

88 
3,718 

464 

847  ■■ 
-^.t  1 

23 

85 

586 

1,024 

439 
1,509 

7,684 

9,819 

11,671 

1,795 

4,326 

16,359 

20, 563 

24,711 

670 

974 
870 

1,270 

1,352 

176 
174 

3oi 
244 

258 

3'20 

i33 

137'' 

53o 

2,367 
2,195 

5,166 
5,2x5 

1.           1 

517 

517 

709 

377    ^ 

4.961 

5,961 

17,242    1 

es  dans  le  Delfïware,la  Caroline  se])tenti-ionale,  leïenncsce  et  l'Ohio. 
rapports  sur  Savannali  Ont  ete'  faifs  dans  la  saison  où  les  liabitants 
n.  grande  partie  la  ville,  par  inesure  saiiitairc.  Le  nombre  réel  des 

ie  Savaniîab  est  i>ias  rousîdcrablc  ■  '■ 
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CHAPITRE    IL 

DU    COMMERCE    DES    ÉTATS-UNIS. 


Section     première:. 
Histoire  générale  du  commerce  des  Etats-Unis. 

Quoiqu'il  soit  impossible  de  contester  l'in- 
fluence des  persécutions  religieuses  sur  les  émi- 
grations vers  les  possessions  britanniques  dans 
l'Amérique  septentrionale,  il  est  également  certain 
que  le  gouvernement  anglais  avait  en  vue  d'éten- 
dre le  commerce  de  ses  sujets  en  autorisant  l'éta- 
blissement de  ces  colonies.  Indépendamment  des 
vues  du  gouvernement,  et  parce  que  les  premiers 
habitants  européens  de  ces  contrées  appartenaient 
à  la  nation  la  plus  commerçanie  connue  jus- 
qu'alors, des  circonstances  multipliées  prouvè- 
rent bientôt  que  le  commerce  formerait  une  des 
principales  occupations  de  la  nouvelle  nation.  Les 
côtes  maritimes  si  étendues ,  les  grandes  rivières 
qui  parcourent  le  pays  en  tout  sens,  le  grand 
nombre  d'excellents  ports  et  rades,  la  variété  du 


Continuation  du  tableau  précédent. 
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VILLES  rRINCIPALES. 

HOMMES  BLANCS  ET  LIBRES 

FEMMES  BLANCHES  ET  LIBRES 

TODTE.S 
libres 

ESCLAVE.S. 

NOMBRE 
dans 
disliicl. 

Au-.lcssous 

De  10  ans 

el  m.-Je.s5. 
de  =6  ;„>s. 

.10  45  ans. 

De  45  aus 
au-dessus. 

.a-d„son. 

De  .0  ans 

et  au-dess 

de  45  ans. 

De  45  ans 

l>hil.ukl|,l.io(Ponns.)(,).. 

■790- 

1800. 

i8io. 

171)0. 
.    iRoo. 
.    iS.o. 

.    1800. 
.    1810. 

4,485 

5,900 

S,o35 
3.9!)7 

55g 

=  ,25G 

3,.7o 
1,8^9 

'74 
336 

4,5.8 
6,000 

3,180 
3,376 

5r2 
765 

5,247 

5,58i 

2,5.9 

4,323 

440 
8.0 

13,009 

2,'523 
6,422 
7.1 
I.2I5 
I,23l 

i5o 
26, 

i3,882 

2,3.2 

2,865 

5,5o3 

766 

1,343- 

.o3 
187 

.,420 
4,2.0 

6.352 
323 

3^973 
265 
607 

1,189 

55 

2 

1,255 
2.843 
3,7.3 
>,479 
2,293 
3,748 

28,522 
41,220 
53,722 

.3,5o3 

26,.. 4 

35,583 
3,76. 
5,737 
9,735 

4,736 
6,2.9 

2,44 
3,272 

4,626 
6,293 

4,233 
5,479 

lîallimn,<-(Mai7lnna).... 
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sol  et  au  climat,  furent  les  premières  garanties 
an  rang  que  ies  Etats-Unis  devaient  tenir  un  jour 
parmi  les  nations  commerçantes. 

En  ï  700 ,  la  valeur  totale  des  exportations  de 
la  Grande  -  Bretagne  s'élevait  à  7,621,055  livres 
sterling  (i).  En  1772,  la  valeur  des  exportations 
dumêmepajspour  les  colonies  qui  forment  main- 
tenant les  États-Unis,  s'élevait  à  1,979,416  liv. 
sterling  (s)  ,  et  formait  ainsi  le  quart  de  S9n 
commerce  d'exportation.  A  la  première  époque  ^ 
la  valeur  des  objets  que  les  colonies  recevaient  de 
la  métropole  ne  s'élevait  qu'à  545,828  livres  ster-- 
ling  (5) ,  et  avait  ainsi  sextuplé  en  soixante-douze 
ans.  Telle  fut  l'augmentation  que  le  commerce 
de  la  Grande-Breragne  obtint  de  ses  relations  avec 
un  pays  qui  fut  compris  en  i584  dans  une  pa- 
tente accordée  à  sir  Waker-Raleigh  par  la  reine 
Elisabeth,  sous  la  dénomination  de  «  pays  païens 
inconnus ,  non  habités  encore  par  des  chrétiens , 
et  pour  la  découverte  desquels  six  ans  lui  étaient 
accordés  (4)~  ^> 

Malgré  l'évidence  des  faits ,  il  existe  des  écri- 
vains qui  se  sont  plus  à  présenter  les  Etats-Unis 
sous  un  faux  jour  depuis  que  leur  indépendance 

(i)  Anderson,  Histoire  chroiioî&giefue  de  V origine  du  commerce. 

{'ï)Id.,ib. 

(3^  Id. ,  rh, 

(4)  id,,ib. 


DU  COMMERCE.  107 

a  été  reconnue  par  TAiigleterre.  Lord  Sheffield 
est  de  ce  nombre  :  il  assure  gravement  tr  que  les 
Américains  n'ont  point  d'intérèf  à  aller  à  Canton, 
puisqu'ils  n'ont  ni  argent,  ni  objets  d'échange  a 
y  envoyer  (i).  »  En  1806  ,  treize  vai-seaux  amé* 
ricalns  arrivèrent  de  Canton  dans  le  port  de  Phi- 
ladelphie seulement;  ces  vaisseaux  portaient  en- 
semble 4^227  tonneaux  (2),  et  chacun  d'eux  était 
chargé  d'une  cargaison  précieuse.  Les  négociants 
anglais  les  mieux  instruits  savent  comme  nous 
que  depuis  plusieurs  années  les  Américains  ont 
envoyé  plus  d'argent  en  Chine  et  vers  le  Bengale 
que  n'a  fait  la  Grande-Bretagne  (5)  Dans  le  com- 
merce avec  ces  deux  pays  nous  avons  fait  des  pro- 
grès plus  rapides  que  les  nations  européennes. 
En  1 747,  les  Anglais  n'avaient  que  huit  vaisseaux, 
et  les  Hollandais  que  six,  employés  dans  le  com- 
merce avec  la  Chine.  En  1 789,  il  y  avait  à  Canton, 

(i)  Siieirieîd,  Obsen^ations  sur  le  commerce  des  Etats-Unis. 

{1)  Voy.  les  archives  des  douanes  du  port  de  Philadelphie.  En 
i8i6,  avant  le  mois  d'octobre  ,  24  vaisseaux,  appartenant  tous  an 
port  de  Philadelphie,  étaient  en  voj^age  au-delà  du  cap  de  Donne- 
Espcrance.  En  1789,  au  4  mai ,  il  fut  constate  dans  la  chambre 
des  représentants  que  4;  vaisseaux  des  États-Unis  étaient  en 
voyage  au-delà  de  ce  cap. 

(3)  «  Les  Américains  envoient  annuellement  vers  la  Chine  et  le 
Bengale,  ,1,000,000  de  dollars  espagnols,  somme  qui  surpasse 
celle  envoyée  vers  les  mêmes  pays  par  l'Angleterre.»  Baring. 
Recherches  sur  les  causes  et  les  conséquences  des  ordres  donnés 
en  conseil,  P^S- 9.9* 
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trois  bâtiments  portugais ,  cinq  hollandais  ,  un 
français  ,  un  danois  ,  quinze  des  Etats  -  Unis  , 
vingt-un  appartenant  à  la  Compagnie  des  Indes- 
Orientales  et  quarante  appartenant  aux  sujets  an- 
glais ,  demeurant  aux  Indes.  ^ 

Les  documents  imprimés  en  1812  par  ordre  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales, 
prouvent  quelle  extension  nous  avons  déjà  don- 
née à  notre  commerce  avec  les  Indes.  D'après 
ces  papiers  nos  importations  dans  ce  pays  se  sont 
élevées  en  six  ans,  depuis  1802  jusqu'en  1808, 
à  la  somme  de  /^,5^5fi62  1.  s.  en  argent,  et  nos 
exportations  du  même  pays  à  celle  de  4î8o5,285 
livres  sterling.  Pendant  les  mêmes  années  ,  là 
compagnie  des  Indes-Orientales,  les  officiers  des 
vaisseaux  de  la  compagnie  et  les  particuliers  an^ 
glais  ont  importé  anx  Indes  la  valeur  de  6,645,965 
1.  s.  en  argent,  ou  i,^']/^2fiS2  liv.  sierl.  de  plus  que 
les  Américains.  Les  exportations  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  l'înde  ne  surpassent  que  d'un  tiers 
celles  des  États  -  Unis.  L'expérience  prouvera 
que  les  autres  prédictions  de  lord  Slieffield  ont 
été  également  trompeuses  :  si  cet  auteur  avait  su 
juger  notre  situation  dans  ses  rapports  avec  le 
continent,  les  Indes-Occidentalps  et  l'Amérique 
du  sud  ;  s'il  avait  aperçu  l'élendue  et  la  nature  de 
nos  chantiers,  et  l'abondance  clé  tous  les  objeis 
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nécessaires  pour  la  (orislr action  et  réqiiipement 
des  vaisseaux,  l'habilelé  de  nos  constructeurs, 
l'intrépidité  de  nos  marins  et  l'esprit  d'entreprise 
de  nos  négociants ,  il  aurait  non-seulement  évité 
les  erreurs  qu'il  a  cherché  à  propager,  mais  il 
aurait  reconnu  que  notre  climat ,  notre  sol  et  nos 
productions  nous  rendent  entièrement  indépen- 
dants des  autres  pays.  La  facilité  de  commercer 
avec  toutes  les  parties  du  globe  invita  de  bonne 
heure  les  Américains  à  étendre  leurs  relations, 
dont  fa  métropole  depuis  long- temps  témoigna 
sa  désapprobation.  Déjà  en  1670  ,  l'Angleterre  se 
montra  jalouse  de  la  navigation  et  des  pêcheries 
delalS'ouvelle-Angleterre  (i). 

Pendant  la  guerre  de  la  révolution  notre  com- 
merce était  suspendu  ;  après  la  paix  de  1783  il 
resta  long-  temps  dans  un  état  de  langueur j  il 
avait  à  surmonter  des  obstacles  de  toute  nature  j 
les  nations  étrangères  conservaient  de  la  jalousie 
contre  ces  états;  dans  l'intéiieur  une  rivalité  fatale 
régnait  parmi  les  différents  membres  de  la  confé- 
dération ,  et  faisait  reculer  la  prospérité  de  la  na- 
tion. Chacune  des  treize  souverainetés  indépen- 
dantes, recherchait  son  intérêt  immédiat,  sans 
penser  à  l'intérêt  général;  quelques  états  décla- 
rèrent que  le  commerce  avec  eux  était  libre  pour 

(i)  M*cpher&oii,  pag.  554» 
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tout  le  monde,  et  ceux-là  évitèrent  de  mettre  des 
droits  d'importation  sur  les  marchandises  qui  y 
étaient  sujettes  dans  les  autres  états.Afin  de  trouver 
des  fonds  pour  amortir  la  dette  et  pour  payer 
l'arriéré  dû  aux  défenseurs  de  notre  indépendance, 
on  proposa  au  congrès ,  pendant  le  travail  sur  les 
articles  de  la  confédération,  de  mettre  une  taxe 
de  cinq  pour  cent  sur  les  marchandises  étrangères 
importées  aux  Etats-Unis  j  l'opposition  de  l'état 
de  Rhode-Island  suffit  pour  déjouer  ce  projet  (i). 
Lorsque  la  Pennsylvanie  imposa  les  marchan- 
dises étrangères ,  le  New- Jersey,  également  arrosé 
par  la  rivière  Delaware,  admit  les  mêmes  arti- 
cles libres  de  tout  impôt;  il  était  facile  alors  de 
les  introduire  par  contrebande  d'un  état  dans  un 
autre.  Les  différents  étals  imposèrent  d'une  ma- 
nière différente  le  tonnage  étranger  :  dans  quel- 
ques-uns, un  droit  d'un  shil.  sterling  fut  mis  sur 
chaque  tonneau,  dans  d'autres  ce  droit  était  triple. 
Telle  était  la  mésintelligence  parmi  les  différents 
étals ^  il  n'existait  point  de  règlements  généraux 
pour  le  commerce  ,  et  le  congrès  ne  pouvait  en 
mettre  en  vigueur,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  adoptés 
par  tous  les  membres  de  la  confédération  ;  l'oppo- 
sition d'un  seul  état  empêchait  tout  acte  sur  ce% 
objet  de  passer. 

(i)  Actes  du  congrès,  i8  ayril  lySS. 


DU  COMMERCE  li? 

D'autres  nations  se  inontrcrcni  disposées  à  pro- 
filer de  ces  embarras  domestiques.  Lorsque  la 
guerre  d'indépendance  fut  terminée  ,  la  Grande- 
Bretagne  ne  fut  point  le  seul  pays  qui  se  montra 
hostile  à  notre  prospérité  commerciale;  la  France 
et  l'Espagne  se  montrèrent  également  jalouses 
de  nous.  Ces  peuples  nous  considéraient  comme 
un  rival  doué  des  moyens  et  du  désir  de  leur  dis- 
puter les  bénéfices  provenant  d'une  navigation 
étendue.  Notre  commerce  avec  ces  étals  fut  placé 
sous  des  restrictions  ;  nos  relations  avec  eux  fu* 
rent  étendues  selon  la  mesure  d^  leurs  intérêts. 
La  France  et  l'Espagne  n'ont  admis  dans  leurs 
ports  des  Indes -Occidentales  que  les  marchan- 
dises de  première  nécessité  pour  leurs  colonies; 
ces  restrictions  ont  été  renouvelées  dernièrement 
dans  toute  leur  rigueur. 

Immédiatement  après  la  paix,  en  1785,  les 
Etats-Unis  ofîrirent  d'entrer  dans  des  traités  de 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
l'Espagne  et  le  Portugal;  nos  ouvertures  furent 
rejetées  par  toutes  ces  puissances  sous  différents 
prétextes. 

Entourés  ainsi  de  diflScultés  de  tous  genres, 
nos  concitoyens  les  plus  éclairés  sentirent  le  de- 
voir de  remédier  an  plutôt  à  ceux  de  nos'^iaux 
qui  ne  venaient  que  de  nous-mêmes.  Il  était  évi» 
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dent  que  des  règlements  généraux  étaient  essen» 
tiellement  nécessaires  pour  le  bien-être  et  l'exis- 
tence même  des  Etats-Unis  II  était  absolument 
nécessaire  que  le  congrès  seul  fût  investi  du  pou- 
voir de  régler  et  contrôler  nos  relations  avec 
l'étranger  5  ce  fut  cette  conviction  qui  fit  convo- 
quer par  le  peuple  la  convention  pour  la  révi- 
sion des  articles  de  la  confédération. 

Depuis  cette  révision,  la  constitution  des  Etats- 
Unis  accorde  au  congrès  le  pouvoir  : 

«  De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères, entre  les  différents  états  et  avec  les  tribus 
indiennes.  » 

•c  Néanmoins  aucun  droit  ni  impôt  ne  sera  perçu 
sur  des  articles  exportés  d'un  état  de  l'Union; 
aucune  préférence  ne  sera  donnée  par  des  règle- 
ments de  commerce  ou  de  revenu  aux  ports  d'un 
état  sur  ceux  des  autres;  les  vaisseaux  sortis  des 
ports  d'un  état  ou  destinés  pour  ces  ports  ne  peu- 
vent être  forcés  d'entrer  dans  un  autre ,  et  d'j 
payer  des  droits  quelconques.  » 

«  Aucun  état  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  congrès,  établir  des  impôts  ou  des  droits  sur 
les  importations  ou  exportations,  qu'autant  qu'il 
est  absolument  nécessaire  pour  l'exécutioii  de  ses 
lois  d'inspection;  le  produit  net  de  tous  les  droits 
ou  impôts  établis  par  un  état  sur  les  importations 
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ou  exportations  sera  versé  dans  la  trésorerie  des 
Etats-Unis,  et  toute  loi  sur  ce  sujet  devra  cire 
soumise  à  la  révision  du  congrès.  » 

o 

L'adoption  de  notre  constitution  actuelle ,  en 
nous  ^donnant  le  caractère  d'une  nation ,  assura 
en  même  temps  notre  tranquillité  domestique  et 
nous  ouvrit  la  route  pour  des  relations  amicales 
avec  les  puissances  étrangères;  cette  mesure  fut 
suivie  dans  l'intérieur  d'une  prospérité  générale; 
au  dehors,  elle  nous  acquit  le  respect  de  l'étran- 
ger. Peu  de  temps  après  la  mise  en  activité  de 
notre  nouvelle  forme  de  gouvernement ,  le  se- 
crétaire d'état  proposa  un  système  de  politique 
fort  libéral,  par  rapport  à  nos  relations  commer- 
ciales  avec  les  autres  peuples.   Ses  vues  furent 
développées  dans  un  rapport ,  fait  en  réponse  à 
une  résolution  de  la  chambre  des  représentants, 
du  25  février  1791.  Le  système  de  la  liberté  du 
commerce   avec  toutes  les  nations  fut  défendu 
avec  force  ;  le  secrétaire  d'état  s'exprima  ainsi  sur 
ce  sujet  :  «  Au  lieu  d'embarrasser  le  commerce 
gous  le  fardeau  des  lois  réglementaires ,  des  droits 
et  des  prohibitions,  on  devrait  dans  tout  le  monde 
détruire  toutes  ces  entraves.  Si  une  seule  nation 
voulait  introduire  avec  les  États  -  Unis  le  système 
de  la  liberté  du  commerce,  il  serait  de  notre  in-^ 
térêt  de  l'embrasser  à  l'instant  même.  » 
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Indépendamment  du  caractère  politique  ac- 
quis par  l'adoption  de  notre  constitution,  les  évé- 
ments  qui  eurent  lieu  en  Europe  ouvrirent  un 
champ  aussi  nouveau  que  vaste  à  nos  entreprises 
commerciales.  La  plus  mémorable  des  révolutions 
avait  commencé  en  France,  en  j  78g  ;  les  guerres, 
auxquelles  elle  donna  lieu  ,  créèrent  des  de- 
mandes pour  nos  exportations  ^et  invitèrent  nos 
navigateurs  au  commerce. 4^ ggibolage  pour  une 
grande  partie  de  l'Eurppfe  :  nQ;^?-seulement  nous 
transportions  les  productions  coloniales  aux  mé- 
tropoles, mais  nous  en  fumes  aussi  les  acheteurs  dans 
les  colonies  Françaises,  Hollandaises  et  Espagno- 
les.  Une  nouvelle  ère  s'ouvrit  pour  notre  histoire 
commerciale  j  les  indiyid^s  qui  prirent  part  à  ces 
avantages  furent  en  granc^  nombre  j  le  catalogue 
de  nos  négociants  se  grossit  bien  au-delà  de  ce 
que  notre  population  pouvait  faire  supposer.  Un 
grand  nombre  de  pçr§pnnes  qui^  avaient  gagné  de 
petits  capitaux  par  des  èutrçpj;is es  mécaniques , 
devinrent  les  spéçulatei\rs  les  plus  aventureux  (i). 
L'esprit  prédominant  à  cette,  époque  a  déterminé 

(i)!!^bùs  li'av^ns^ôïnt  <}e<léSi^k|nfè'S''à^^  commerce  dans  notre 
république.  Les  occupatiôusrsont  Kdires  et  personne  n'est  exclu 
de  Peittreprise  qiii  lulpiromet  des  c^y|^î;,ages.  Les  étrangers  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges  commerciaux  que  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  ;  seulement  îh  nV^eufent  -^trê  propriétaires  da  vaisseaux 
américains,        .  .>\.^C''S->n  . 
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d'une  manière  puissante,  le  caractère  de  la  géné- 
i-ation  naissante.  L'avenir  brillant  offert  par  le 
commerce  fit  négliger  les  branches  mécaniques 
et  manufacturières  de  l'industrie.  Des  Vues  trom- 
peuses, fondées  sur  des  circonstances  tempo- 
raires, nous  éloignèrent  pendant  quelque  temps 
de  ces  entreprises  qui  définitivement  doivent  cons- 
tituer les  ressources,  la  richesse  et  la  puissance 
de  la  nation.  Des  profits  passagers  furent  regardés 
comme  des  avantages  permanents,  et  en  effet 
ceux  qui  résultaient  des  expéditions  pour  l'étranger 
paraissaient  tellement  assurés,  qu'on  se  livra  au 
commerce  comme  à  un  artj  toute  la  science 
que  l'expérience  avait  fait  considérer  comme 
essentiellement  nécessaire,  fut  abandonnée j  la 
philosophie  du  commerce  fut  totalement  né- 
gligée j  la  nature  des  productions  étrangères  ne 
fixa  point  l'attention  des  navigateurs  américains  j 
les  demandes  de  l'Europe  pour  les  marchandises 
étrangères,  et  surtout  pour  celles  des  Indes  occi- 
dentales et  de  l'Amérique  méridionale,  assuraient 
à  toutes  les  cargaisons  une  prompte  vente  à  grand 
bénéfice.  Ceux  qui  hasardaient  le  plus  gagnaient 
le  plus,  et  cela  sans  aucune  connaissance  des 
principes  qui  gouvernent  le  commerce  dans  des 
circonstances  ordinaires.  Personne  ne  &e  borna 
il  une  seule  branche  de  négoce;  le  même  indi-* 

8.  * 
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yidu  était  intéressé  dans  des  voyages  vers  TAsie, 
rAmérique  méridionale,  les  Ind^s  occidentales 
et  l'Europe.  Notre  tonnage  s'accrut  avec  les 
exportations;  npiis  paraissions  avoir  atteint  le 
commet  de  la  prospérité  humaine  ;  en  proportion 
de  notre  population  nous  formions  la  nation  la 
plus  commerçante  et,  sous  le  rapport  de  la  valeur, 
notre  commerce  n'était  siu'passé  que  par  celui  de 
la  Grande-Bretagne. 

JXos  ressources  pécuniaires  augmentèrent  par 
nos  relations  étendues  avec  les  autres  peuples,  et 
en  même  temps  elles  nous  firent  connaître  leur^ 
coutumes,  leurs  sciences,  leurs  arts,  leurs  res-^ 
sources,  leur  richesse  et  leur  puissance.  Nous 
les  imitâmes  en  ce  qui  était  utile  et  adapté  à  notre 
position;  des  améliorations  durables  se  firent  dans 
tous,  les  États -Unis.  Les  capitaux  accumulés  de 
nos  ncgocians  leur  donnèrent  les  moyens  d'ex- 
ploiter de  nouvelles  sources  de  richesses.  Nos 
villes  furent  embellies  et  agrandies,  notre  agricul^ 
lure  fut  perfectionnée,  notre  population  s'aug- 
menta et  notre  dette  fut  réduite  ;  ks  marchands 
long-temps  absents  s'étonnaient,  lors  de  leur  retour 
des  expéditions  lointaines,  des  changements  qui 
s'étaient  opérés  si  soudainement;  ceux  qui  possé- 
daient peu  d'expérience  regardaient  ces  avantages 
nouyellemenl  acquis  comme  des  points  de  droit? 
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qui  ne  pouvaient  changer.  Ils  ne  considéraient 
point  qu'il  pouvait  arriver  une  époque  de  paix 
générale,  et  qu'alors  chaque  nation  ferait  son  com- 
merce et  transporterait  ses  propres  productions  ; 
quf;  Hécessairement  alors  des  différences  seraient 
établies  en  faveutu  du  îïîMinage  domestique,  que 
le  commerce  étranger  serait  limité  à  un  certain 
nombre  d'articles,  et  que  par  tous  ces  changements 
une  grande  prudence  deviendrait  nécessaire  dans 
nos  entreprises  commerciales. 

Les  subsistance ,  que  jusqu'à  ce  jour  nous 
avons  exportées -vferse  les  pays  étrangers,  peu- 
vent cesser  de  leur  être  nécessaires.  Un  grand 
nombre  de  bras,  armés  encore  dernièrement  en 
Europe  pour  la  défense  ou  pour  la  conquête, 
seront  rendus  à  l'agriculture  j  les  peuples  du  con- 
tinent auront  bientôt  un  surplus  de  subsistances 
à  exporter,  puisque  des  milliers  de  consom- 
mateurs redeviendront  des  producteurs  utiles; 
la  destruction  qui  accompagne  la  marche  des 
armées,  au  lieu  de  s'accroitre,  sera  réparée  par 
la  paix.  Notre  système  commercial  doit  donc 
changer  j  nous  devons  encourager  davantage  l'in- 
dustrie et  le  commerce  intérieur,  à  moins  de  nous 
exposer  à  des  grands  embarras.  Au  lieu  de  nous 
flatter  du  retour  de  la.  pr5)spérité  de  notre  navi- 
gation produite  par  la  guerre  générale  en  Europe, 


ii8  DD  COMMERCÉ. 

nous  devons  chercher  à  agrandir  nos  marchés ,  et 
reprendre  dans  l'époque  écoulée  depuis  1783 
jusqu'en  1791,  les  règles  qui  paraissent  le  mieux 
adaptées  à  notre  situation. 

Une  vérité  qu'aitcuue  nation  ne  devrait  perdre 
de  vue,  est  que  le  commerce  intérieur  est  le  plus 
productif  de  tous  et  enrichit  plus  que  celui  avec 
l'étranger ,  le  pays  qui  le  perfectionne  et  le  facilite 
par  des  établissements  utiles.  11  est  d'ailleurs  in-^ 
dépendant  des  puissances  du  dehors ,  et  nous  avons 
déjà  éprouvé  que  l'autre  ne  l'est  nullement.  L'Eu^ 
rope  ne  vit  point  sans  jalousie  l'accroissement 
de  notre  prospérité  commerciale,  elle  s'aperçut 
que  la  plus  jeune  des  nations  civilisées  avançait 
trop  rapidement.  Notre  liberté  et  l'esprit  de  nos 
institutions  civiles  ne  s'accordaient  point  avec  les 
vues  et  la  politique  des  vieilles  monarchies  du  con* 
tinent  5  on  résolut  d'arrêter  nos  progrès  et  de  neu- 
traliser l'influence  que  nous  paraissions  devoir 
prendre  parmi  les  nations.  Les  puissances  de  l'Eu- 
rope, qui,  à  ctjtte  époque ^  étaient  embarrassées, 
irritées  et  en  guejrre,njB  voulurent  point  nous 
permettre  de  nous  agrandir  tranquillement;  elles 
impcsevent  des  restrictions  nombreuses  et  vexa^ 
toires  à  notre  commerce  étranger,  qui  nous  for-^ 
çèrent  enfin  à  renoncera  la  neutralité.  La  Grande- 
Bretagne  vit  avec  inquiéliide  que  son  ancienne 
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colonie  était  (Iweiuie  sa  rivale  la  plus  dange- 
reuse, et  elle  commença  à  craindre  que  son 
commerce  du  dehors  ne  souffrît  de  son  rapide 
accroissement.  Elle  se  proposa  de  profiter  de  la 
guerre  qu'elle  avait  déclarée  à  la  France  poui* 
opérer  en  même  temps  notre  ruine  :  ses  inten- 
tions hostiles  se  déclarèrent  bientôt  sous  la  forme 
de  blocus,  d'interdictions  nombreuses  et  d'ordres 
du  conseil;  ell^  tenta  même  de  nous  rendre  ses 
tributaires,  en  exigeant  de  nous  un  impôt  de  tran- 
sit énorme  pour  nos  productions,  quand  elles 
étaient  transportées  vers  les  ports  d'autres  nations, 
La  France  et  l'Espagne  adoptèrent  bientôt  des 
procédés  égçilement  hostiles,  sous  le  nom  d'ar- 
rêtés, de  contre-ordres  et  de  décrets,  qu'elles  di- 
saient fondés  sur  le  principe  du  talion;  finalement 
nous  eûmes  le  choix  d'abandonner  l'Océan  ou  de 
prendre  part  à  la  guerre. 

Le  gouvernenient  des  Etats-Unis  a  été  de  tout 
temps  porté  à  conserver  la  paix  avec  toutes  les 
nations  :  ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  eut  recours  à 
une  mesure  qui  entraîna  le  plus  grand  des  sacri- 
fices. Le  22  décembre  1807,  un  embargo  fut 
mis  sur  tous  les  vaisseaux  dans  les  ports  et  rades 
des  États-Unis.  Cet  acte'  resta  en  vigueur  jusqu'au 
i^rniars  i8og.  Au  moment  où  nôtre  commerce 
avec  l'étranger  avaii  atteint  son  plus  haut  degré 
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d'activité  ,  il  fut  suspeadii  eiilièrement.  Cette 
transition  se  fit  sentir  d'autant  plus  sévèrement 
qu'elle  était  soudaine,  et  que  de  tout  temps  le 
commerce  étranger  avait  formé  une  des  branches 
principales  de  notre  industrie.  La  cause  même 
qui  avait  si  fortement  contribué  à  notre  prospé- 
rité, nous  menaça  pendant  quelque  temps  de 
notre  ruine  et  de  notre  .appauvrissement.  Ce 
que  l'Angieterre  avait  désiré  semblait  s'accom-^ 
plir.  Notre  commerce  d'exportation,  après  avoir  j 
de  1790  jusqu'en  1806,  acquis  une  augmentation 
de  89,551,109  dollars,  fut  réduit,  en  1807,  à 
22,450,960  doll,  faisantseulement  i  ,677,862  dolL 
de  plus  qu'en  1791,  seconde  année  de  i'organisa- 
tioitde  notre  gouvernement  actuel. 

Les  mesures  adoptées  par  l'Angleterre  pour 
empêcl^er  tout  commerce  des  puissances  neutres 
avec  celles  auxquelles  elle  faisait  la  guerre ,  sont 
en  grand  nombre;  toutes  étaient  vexacoires  et 
iniques,  mais  de  cette  nature  furent  surtout  les 
ordres  du  conseil  du  11  novembre  1807,  par 
lesquels  tous  vaisseaux  appartenant  à  des  nations 
neutres  ou  même  alliées  de  l'Angleterre  étaient 
soumis  non-seulement  à  être  visités  par  les  croi-- 
seurs  anglais ,  mais  aussi  à  être  conduits  et  retenus 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  à  voir 
leurs  cargaisons  imposées  arbitrairement» 
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La  France  répondit  par  des  mesures  semblables 
à  celles  de  son  ennemie.  Le  décret  du  21  no- 
vembre 1806  ,  dit  décret  de  Berlin,  et  celui  du 
1 7  décembre  1807,  daté  de  Milan ,  suivis  de  ceux 
de  Bajonne,  du  1 7  avril  1808,  et  de  Rambouiliet, 
du  25  ma' s  1810,  qui  ordonnaient  la  saisie  de 
tous  les  vaisseaux  américains  dans  les  ports  de 
France,  d'Espagne  et  àe  Naples^  arrêtèrent  ce  m* 
plètement  notre  navigation.  *  '  iji^^i^u. 

Sous  l'autorité  de  ces  ordres  et  déctfetS  'hHèliles, 
nos  vaisseaux  et  leurs  riches  can^aisons  furent 
enlevés  de  l'Océan  et  conduits  dans  les  ports  des 
nations  belligérantes.  Généralement  on  les  dé- 
clara de  bonne  prise;  rarement  ils  furent  relâ- 
chés. Les  cargaisons  rendues  à  leurs  propriétaires 
le  furent  après  de  longs  délais  et  des  procès  coûteux, 
qui,  loin  de  leur  laisser  quelque  avantage,  leur 
firent  éprouver  de  grandes  pertes. 

D'après  une  liste  soumise  au  congres  le  6  juil- 
let 1812,  les  prises  américaines  faites  par  les 
Anglais,  les  Français,  les  Danois  et  les  Napoli- 
tains, montaient  au  nombre  de  1692  vaisseaux 
dont  les  deux  tiers  furent  déclarés  de  bonne  prise, 
dans  un  moment  011  nous  étions  en  paix  avec 
toutes  les  nations,  où  les  représailles  étaient  dé- 
fendues ,  et  011  nos  vaisseaux  marchands  n'avaient 
pas  même  la  permission  de  se  défendre. 
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Les  tableaux  (Jui  accompagnent  ce  chapitre 
feront  connaître  là  marche  de  nos  exportations 
dans  les  années  qui  suivent  1809  quand  notre 
commerce  se  releva  de  nouveau. 


Section  ii. 
Des  exportations  des  Etats-Unis, 


Les  exportations  domestiques  des  États  -  Unis 
consistent  principalement  en  matériaux  bruts 
nécessaires  aux  nations  manufacturières  de  l'Eu- 
rope et  en  différents  articles  de  subsistances. 

C'est  une  fausse  manière  de  juger  la  prospérité 
commerciale  d'une  nation  d'après  la  valeur  en 
argent  des  exportations.  La  ruine  a  souvent  été  le 
résultat  d'un  grand  commerce  d'exportation  ; 
comme  preuves  de  cette  vérité  nous  pouvons 
citer  les  énormes  banqueroutes  arrivées  en  An- 
gleterre, après  qu'elle  eut  expédié  un  nombre 
immense  de  cargaisons  précieuses  vers  l'ikméri- 
que  espagnole  et  portugaise.  Une  foule  de  nos 
citoyens  sont  encore  accablés  des  pertes  qui  sui- 
virent leurs  expéditions  peu  prudentes  dans  le 
nord  de  l'Europe  pendant  la  durée  du  système 
continenlaî. 
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La  quantité  des  articles  exportés  sera  bien  plus 
propre  à  faire  connaître  l'intelligente  industrie 
de  notre  population  que  ne  ferait  leur  évalua- 
tion en  argent  ;  les  mêmes  articles  ont  subi  dans 
différentes  années  ,  une  variation  de  vingt - 
cinq  pour  cent  dans  ieur  valeur.  Les  rapports 
des  quantités  de  marchandises  exportées  sont 
envoyés  tous  les  trois  mois  au  département  du 
trésor  par  les  collecteurs  des  ports,  l^es  collec- 
teurs joignent  à  ces  ra[)porls  les  piix  des  objets 
dans  les  ports  où  ils  sont  employés ,  et  les  éva- 
luations du  trésor  sont  faites  d'après  la  moyenne 
des  prix  dans  les  principaux  ports  des  Etats-Unis. 
L'expérience  ne  nous  a  point  prouvé  que  nos 
facultés  d'exportation  acquièrent  une  augmenta- 
tion annuelle,  proportionnée  à  celle  de  notre  po- 
pulation. En  général,  quand  les  nations  devien- 
nent riches,  leur  activité  dimimie,  et  elles  con^ 
sument  davantage;  ainsi  le  résultat  que  nous  offre 
noire  patrie,  ne  doit  ni  nous  affliger,  ni  nous 
étonner. 

En  1790,  la  valeur  totale  des  exportations  fut 
dans  la  proportion  de  4*^4  dollars  pour  chaque 

habitant.  r^'      .->'7'^ 

En  1800,  les  produits  nationaux  exportés  mon-' 
tèrent  à  8.92 ,  les  marchandisf s  ét^^augères  réex- 
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portées  à  8.76  dollars,  et  le  total  des  exportations 
à  17.68  dollars  par  habitant. 

En  1810,  les  exportations  domestiques  mon- 
tèrent à  6.25  dollars,  les  marchandises  étrangères 
réexportées  k  2.21  dollars,  et  le  total  des  expor- 
tations à  8.46  dollars  par  habitant. 

Pendant  l'année  qui  commença  le  i«r  octobre 
1806,  et  qui  finit  le  5o  septembre  1807  ,  le  com- 
merce d'exportation  arriva  à  son  plus  haut  degré 
aux  États-Unis,  il  fut  de  ib8,345,i5o  dollars  j 
si  nous  admettons  que  là  population  montait  alors 
à  6,300,000  individus,  le  total  des  exportations 
fut  de  17.19  dollars  par  individu. 

Le  tableau  ci-joint  fait  connaître  la  valeur  des 
exportations  des  produits  nationaux  et  les  sources 
de  leur  production  pendant  les  dix  aminées  com- 
mencées le  le^  octobre  1802  et  finissant  le  5o  sep- 
tembre 18 12.  n:-J3'i<]mr    v-n^nn 


s     iS2>  • 


'il 


000^000^0' 
Produits  de  la  mer.  ..*.... 

—  des  forêts 

de  ragriculture..., 

- — —  des  manufactures  • 


Valeur  totale 

exportée 

^pejûdarit  les 

10  ans. 
OUO.OCC 


dolfôVs. 

21,243,423 

44,049,466 

.  ,.238,750,262 

20^9160,000 


Valeur  annuelle 
axporte'e,  cal- 
cule'e  d'après  la 
moy.  des  10  ans. 


dollars. 
2,124,342 

4,4o4  946 

2^,875,026 

2,096,000 
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En  1790 vie  succès  de  la  culture  du  coton 
américain  était  encore  incertain.  Jj'étendue  à  la- 
quelle on  a  porté  plus  tard  la  production  de  cette 
matière  brute  à  enriclii  la  nation  et  a  contribué 
puissamment  à  diminuer  les  demapdes  d'esclaves. 
En  1791,  la  première  exportation  du  coton  du 
cru  américain  eut  lieu;  elle  monta  à  19,200  liv. 
L'exportation  de  la  laine  de  coton,  produite  aux 
États-Unis,  s'éleva  en  1809,  à  95,561,462  livres, 
et  16,000,000  de  liv.  furent  consommées  dans  la 
même  année  par  nos  manufactures.  Calculé  sur 
la  moyenne  de  six  ans  ,  depuis  1806  à  181 1,  le 
coton  importé  annuellement  des  Etats-Unis  dans 
la  Grande  -  Bretagne  fut  de  54,568,487  livres. 
En  i8n  ,  cette  importation  fut  de  46,872,452  liv. 
En  1755,  les  manufactures  de  coton  furent 
.classées  en  Angleterre  parmi  les  arts  domes- 
tiques les  moins  importants;  à  cette  époque 
les  produits  de  cette  branche  d'industrie  ne  ser- 
vaient qu'à  la  consommation  intérieure  :  en  1 797, 
cette  même  branche  se  plaça  à  la  tête  de 
toutes  les  manufactures  en  Angleterre;  en  1809, 
elle  employa  800,000  individus ,  et  sa  valeur 
annuelle  fut  estimée  à  5o,ooo,ooo  sterling  ou 
720,000,000  francs  (i). 

(i)  La  quantité  totale  de  coton  importée  annuellement  dans  la 
Grande-Bretagne  de  toutes  les  parties  du  monde  fut  estimée 
çn  x8o9,à69,i8ij8»5Uyres.  ...  .,:.,.„^i^^ 
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TABLEAUde  la  valeur  des  marchandises  de  produit  national  et 
étrangères,  exportées  annuellement  des  États-Unis  pour  l'étranger. 


ANNEES. 


ARTICLES  DU  CRU, 


du  produit 

et  des 

manufactures. 

des 

États-Unis. 


Depuislei*' août  i^SgauSosept.i  790. 

1"  octob.  Ï790. 1791  • 

1791 ^792. 

1792 1793. 

1795 ••.1794- 

ï:94 Ï795- 

ï^95.........i796. 

1796 •••1797- 

J797---' ^798- 

î79^ 1799- 

1799 ....1800. 

i8oo. . , 180 1 . 

1801 1802. 

1802....» i8o3. 

i8o3 1804. 

1804. . .  ..i8o5. 

;i8ô5........  1806. 

ï8o6 1807. 

(i)  1807... 1808. 

1808......... 1809. 

1809 ,.  ..i8io. 

1810. ..i8u. 

!i8ii 1812. 
1812.., i8i3. 
i8i3... i8t4. 

ï8j5 1816. 

1816 .....1817. 


dollars. 


du  produit 

et  des 

manufactures 

étrangères 

re'exporte'es. 


dollars. 


40,764,097 
29,860,206 
25,627,097 
33,142,622 

3 1,840.903 
47,473,204 
36,708,189 
42,205,961 

41467477 
42,387,002 
41,253^727 
48,699,]592 

9433,046 
3i,4o5,702 
42,366,676 
45,294,043 
3o,o32,io9 
26,008,162 

6,782,272 
45,974403 
64,781,896 
68, 3 1 3,500 


26,300,000 
27,000,000 
33,000,000 
45,623,000 
39,130,877 
46,642,721 

35,774'97i 
13,694,072 
36,23 1,697 
53,179,019 
60,283,236 
59,643,558 

12,99744 

2o,797,53i 

24,391,296 

16,022^790 

8,495,127 

2,847,845 

145,169 

6,583,35o 

i7,i38,556 

19,358,069 


Valeur 

totale  des 
exportations 

des 
Éiats-Unis. 


dollars. 

2o,2o5,i56 
19,012,041 
20,753,098 
26,109,672 
33,026,233 

47^989,472 
67,064,097 
56,85o,2o6 
61,527,097 
78,666,522 
70,971,780 
94,115,926 
72,483,160 
55,8oo,o33 

77'699>074 
95,566,021 
101,536,963 
108,343,160 
22,430,960 
52,203,233 
66,767,970 
6i,3i6,833 
38,527,236 
27,855,997 

6,927,44 ï 
52,557,753 
81,920,452 
87,671,569 


(1)  L'année  finie  au  3o  septembre  1809,  fut  l'année  de  V embargo  général. 

(2)  Les  trois  années,  depuis  181 1  jusqu'à  la  fin  de  i8i4,  furent  celles  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre. 
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272,723   i 

/    158^77 

473,oa5  :| 

\             4'i6r 

5,595  ^ 

''  't   i  4,649 

32,782  jl 

1             5,899 

3o,46i  '4 

>,r,- 161,394 

45942  II 

î                3l,I20 

241,359  ^ 

-;^tii28,474 

418,702  J 

7 '942 

266,546  f^ 

»444o9  I 

3,000 

2,930  i«»4 

11,3^5  [ 

4,o3i 

3,095  fi 

8,765  j 

4,328 

16,777  te^ 

3o,3o3  ; 

67^479 

204,9®  !î^f 

8,.%7»M2 

349,237  ; 

45,027 

167,904 19, 

G  i?:^^^^ 

385,249 

.Ia, 

r^    i.î^^2 

6,396  , 



•  *"{ 

i .  i^"it*& 

'V.-^^ 

9.433,546 

3 1,405,70^3 

J64,78^fe6   ( 

^1 

î8,3i3,$oo*! 

rtations  ayant  été  susi 


.9rSt.. 


TABLEAU  de' 


^#: 
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ons  des  États-Uiiis. 


i,  au  3o  sept.  1816. 


DIS  S 


ugeres. 


ioU. 
7,783 


y  A.  L  E  U  R 

totale 

exportée 

pour  chaq. 

puissance. 


doll. 

706,884 


Dui"oct.  i8i6,auoosept.i8i7. 


PRODUCTIONS 


domestiques. 


dcl'.  doU. 

134,557        5o5,636 

i... 


VXLEUR 

totale 

exportée 

pour  cliaq. 

puissance. 


doll. 
640,393 


352 


io,346 
9,434  \ 

4:502     l   1,340,652 

,0,358  \ 

}  5,609,524 


10I5775 

3 14,659 

202,989 

1,053,3^0 


2,55o 


7,893 

6,8i3 

240 

3,976 
0,228 


2,588,566 
747,139 
62,o5o 
27,164,408 
2,980,602 
2,064,114 


4,i56 
9,355 
6,806 

2,783 


'39,184,553 


1,637,827 


6,2i3  j   3,534,000 

2,864  \ 

3,420  f 

9,796  >i2,i38,i35 

,321    3 


87,621 
3,802,462 

1,391 
3,691,292 

1,451 

2,021,2x3 

6,935,623 

2,470,330 

188912 

122,558 


95,194 


67,095   (     ^^2,7^3 
243,i38  j 
590,727  \  2,090,324 


1,905,905 
3 


305,905  J 

310,274     l    r    ^ 

X7i,364f- 
729,605  \ 
18,243 
75,763 


85,3i8 


802,770 


261,331 

69,105 

2,780 

27,027 


43,468,242 


:,324,4i8  I    3,345,63i 
,387,642  \ 

893,240  \ 

307,590  >ï^434,8i8 

128,923  y 


Continuation  du  Tableau  précédent. 


(Apr 


Dg.  .2G,n"3.) 


PAYS   ÉTRANGERS. 


Ports  espagnols  en  Europe  ,  sur  rAtlonliqu 


TencrilTe  ,  et  autre  jles  Canaries.  . 

Manillaet  îles  Philippines 

Floridcs   

Honduras,  Campéacliy,  et  cole  Mo 
Indes  occidentales  et  colonies  anici 


l'Espagu 


Madère 

Fayal  et  autres  il 
Iles  du  Cap-Ver. 
Autres  ports  afri( 
Côte  du  Brésil  et 
Italie 


autres  ] 


Tri 

Malte 

La  Turquie,  le  L 
Maroc  et  étals  1) 
Cap  de  BonncEs; 

Chine 

L'Asie  en  général 
Indes  orientales, 
Indes  occidentale 
Europe,  id.... 
Afrique,      id.... 

Mit  du  Sud 

Côte  nord-ouest 


rts  autrichiens  sur  l'Adriat 


l'Egypte 


Dai"oct.  i8:/i,  au  3o  sept.  181 5. 


'RODDCTIONS 


151,928 
245,0.- 

846,962 
48,8.5 
.,832,828 
.176,079 
6i3,94a 
26,3,0 
4.0,442 


262,369 


32,6.45 
20,,  46 
293,096 


62.548 
,700.426 
,001,602 

39,461 
6,o63 

55,990 


DOLLARS }5,974,4o3    6,583,35o     52,557,753 


io5,569 
55,321 
59,962 
5û,68r 
2,379 
37,675 

2,996 
6,62 


exportée 
pour  chaq. 


.996  1 
,621  I 
1.2    V 

,955    /■ 


51,955 

98,437 
333,33o 
7i,5oi 


3o,352 
195,599 
59,o38 


233,039 
90,100 
16.085 
4,5oi 

114,982 


444,036 
8y,i58 


32,645 
5o,4g8 
488,6y5 
59,o38 
62,548 
,933,465 
,091,702 
55,546 
10,564 
170,983 


Du  i"oct.  181 5,  au3o  sept.  1 


>RODUCTIONS 


.    5o 

2,732. 

1,237^ 

353 

35, 

43 

262. 

324: 

63. 


221,b')2 
182,457 


i, 803,027 

963,8-6 

126,400 

2,408 

I20,ij77 


64,781,896 


1  1  I,'|OJ 

io6,-'37 
3,042 
16  /,97 
i2,38o 
i,o'|8,386 
i5,i58 
88,225 
34,075 
38,54. 


^olale 
eiportce 
poui    cbai 


.£10,920 
,233,349 


4o,3:.5 
10,824 


.3,22  2 
.  .  ,905 


488  0-0 
4.i,/,é8 
110,799 


19,580 


8,589,7. 


;,?70,389 


,558,278 
2()5,528 


44,^3i 
10,824 


.034  764 

4)4,-62 


29., 097 

,û7i,i8:l 


8,556    S., 920,452 


Dli  1"  oct.  1 816,  au  3o  sept.  1817 


PRODUCTIONS 


561,809 
46,4-6 


96,4,5 
l,fio6,588 

54'-,832 

4i8,832 
28,656 
65,i3i 


4.5,796 
124,223 
86,377 


a3,4o5 


161, 203 


47,958 
47,672 


!79,5o7 
6,204 


386,2.3 
4-0., 0.5 


,729,699 

4.  ,,.63 

79.95. 

5."9 

1.7,493 


07,J9o 
9y3,J46 


VALEon 

tot-ilc 

exportée 

pour  chaq 

puissance. 


25,699 
206,121 
3,477.5t. 
6,364  N 
3. .27. 
10,763  \ 
55,289   ) 


,3i3,5uo    .9,358,069 


3,423,936 


89    )  1,834,823 


229,r99 
,809,49. 
293,33 


433,714 
379>709 


302,9.2 
8,63g 


548,660 
562,2.8 


1.5i3,766 
,001,246 
.67,34. 

76,4.7 
,..0,839 


',671,569 


(Après  la  pag.  126,  n"  3.) 


sept.  18 16. 


Valeur 

totale 

exportée 

pour   cbaq. 

puissance. 


8,589,711 


2,270,389 


1,558,278 
290,528 


Du  1"  oct.  1 8 1 6,  au  5o  sept.  1817. 


PRODUCTIONS 


domestiques. 


doU. 
561,809 
46,476 
88,079 


130,789 
96,415 

3,Cc6,588 

542,822 

448,832 

28,656 

65,i3i 


415,796 
124,223 

86,377 


ëtrauffùros. 


doH. 
88,819 

47,958 
47,672 


Valeur 

totale 

exportée 

pour   chaq 

puissance. 


doll. 


25,699 

206,121 

3,477,5ii 

6,364 

31,271 

10,763 


8,423,936 


55,289  )  1, 834,823 1 


229,^99 

1,309,491 

293,332 


[,433,714 

379;709 


44,33i 

10,824 


23,4o5 
2,435 


279,507 
6,204 


302,912 
8',639 


,cf4-:64 

%4.-62 


16^447  j      386,21 3 
i6i,2ô3         4^1)^1 5 


548,660 

502,2  18 


2,291,097 

1,375,284 
«37,199 

3,1 1 1 
240,962 


81,920,452 


2,729,699 

4i  ,,i65 

79'95i 

~  5,779 
117,493 


784,067 

587,080 
87,390 
70,638 

993,346 


68,3i3,5oo  19,358,069 


1,001,246 

167,341 

76,417 

1,110,839 


87,671,569 


(  Après  la  pag.  126,  11°  40 

rapport  de?  sources  d'où  elles 


TIONS  DES  FORÊTS. 


IS 

e 

1 

iidlon 

■de. 


,000 
93 1 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

Jdoo 

t 

[300 

poo 

000 
(300 


Potasses. 


doii. 
^35,000 

6425000 

776,000 

935,000 

1,448,000 
408,000 

i;5o6,coo 
1,572,000 
752,000 
33o,ooo 
204,000 
217,000 
865,000 

1 ,63o,ooo 

1,967,000 


Mats,  etc. 


do!l. 

2,800,000 
2,548,000 

2j602,000 

2;537,ooo 

2,637,000 

723,000 

1,843,000 

1,579,000 

3,195,000 
i;638,ooo 
754)000 
261,000 
2,171,000 
4,3 12,000 
3,196,000 


TOTAL 

des 

productions 

des  forêts. 


4,85o,ooo 
4,654,466 
5,261,000 
4,861,000 
5,476^000 
1,399,000 
4,483,000 
4,978,000 
5,286,000 
2,701,000 
1,107,000 
507,000 
3,901,000 
7,293,000 
6,484,oco 
». 


Conlimiation  du  T;il)le;m  jjiécc'dent. 


l'AÏS    )■illlA^GEI^S. 

Ou."ûct..8:4,au3oscpl..8,5. 

Du."oct.i8i5,aii3oscpt.i8i6. 

Dt.i"oct.i8iC,im3c 

sei,l.,8,7. 

PRODUCTIONS 

totale 
expott™ 
po,.r  ch.q. 
puissai.cc. 

phoductions 

Wlalc 
ciporU'e 
pour   ob.,q. 

PRODUCTIONS 

Val,,o„ 

totale 

Ciporlte 

pour  cha,, 

puisiancf. 

„„„„„„„„ 

„...,.„. 

„....„„.. 

,.„„...,. 

,.„,>„.,„. 

a„..„.. 

M,,„illi,  ri' 11.    r,„!„.,,n      

957,:46 
.5., .,.8 

2g',3;o 

i.o,,„0 
.7,6.57 

tXseo 

M16,o/,8 

c,o.-> 

5.,»55 

98,'43, 
333,33o 

C,a3o,9Go 

4.',.',,o35 
89,.58 

.,670,0.0 
216,. 45 
325,o0r) 

90,,  B» 
50,271 
2,73-2,226 
...23,. 58, 
353,342 
35,860 
43,620 
.0,572 
■-,62,489 
324,929 

3,99s 

,1.11.    I' 
201,689 

3,042 
•6.197 

3,oi8!3|6 

1 50,920 

,,233,3/ig 
232,  .ïi8 

■■  ■40:15 

.o,è4 

Si3,«2' 
5,1.903 

8, 

1,< 

0 

iloll. 

89,7 '8 

70,389 
S5^^ 

i4;33;- 

50 1, 809 
46.4,-6 

S8,S,9 
47,<|58 
47.O72 

,  8,423,93e 

1  .,834,823 

.,433,7.4 
379,7''U 

302,g,2 
8,63y 

548,660 
562,2,8 

',67!3,'|, 

76.417 

,,,,o,S39 

4isis3.2 
28,050 
65,i3i 

25,699 
206,,  2. 

'c,304 

io,,03 
55.289 

Hc.,u.c.y-y...i..: 

4.5,796 

.2,4..22  3 

86,3,7 

23,4o5 
2,435 

".624,i,' 

293,332 
=  79.507' 

.o,.2o4 

380,2,3 
40,, 0,5 

-  l-..,So 

o;;':;;:::;':;!;:::r;::::::::::::;:;:::::::::: 

,g:),oaG 

3.,C.',5 
5o,4gS 
48S,Gu5 
59,..38 
82,043 
.,933,465 
.,091,702 
55,540 
.0,564 
.70,98. 

3o,3Sa 
.95,599 
59,o38 

233,o3g 
90.100 
.C.085 
4,5o. 

22. .542 
.82,457 

lir  Is  ni,    "l.l.s             1,1 

C...5,',8 

1.700.420 

'  39'.'|G. 
C,o63 
35,990 

l,So3,02, 

903,8-0 

.20,400 

2,.1oS 

■20,977 

4S'i..- 
4,,  ... 

Oj.i.liO 

,..^- 

. 

i';,|)74,'lo3 

6,583,350 

52,557,753 

64,78. ,896 

I7,.:.'S,550 

8„9.,452 

U8.3,3,5oo    ,9,358,„09 

87,6,. ,569 

TABLEAUX  des  exporiations  ilomesiiques  des  Ftats-Unis,  ; 
proviennent. 


rappoil  de 


PRODUCTIONS  MAK 

TIMES 

PUODOCTIONS  DES  FOUÊp.       1 

ANNÉES, 

POISSON 

HU 

ILE 

TOT.iL 
p,od„ctioi,,s 

PCLICTR»,.:. 

Do, s 
Jo 

..... 

...... 

p.o,l„.liou. 
lUs  lo.Ols. 

.„lil.  ieclu-. 

„.„ 

.8o3  (.) 

1,0-20,000 

560,000 

28::i 

.,;::o„ 

2,635,000 

C3o,ono 

460,000 

,35,000 

2,800,000 

4.8.îo,„„„ 

.804 

iî,.',i3,25G 

e39,/„9 

3,i,oîS 

69,520 

3,433,423 

.,o47,3o5 

32,,93. 

C.Î2,000 

2,.548,ooo 

4,654,400 

i8o5 

2,o58,ooo 

348,000 

3i4,ooo 

103,000 

2,884,000 

■  ,■1 5,000 

,02,000 

„G,O00 

2,602,000 

5,mO.,ooo 

.806 

2,i5o,ooo 

366,000 

4.8,000 

182,000 

3,,^6,ooo 

980,000 

405,000 

935,000 

2,53,,ooo 

4„S ,00 

■  So, 

i,-8g6,ooo 

302,000 

4;6,o„„ 

.30,000 

2,804.000 

995,000 

335,000 

.,448,000 

2,63,,ooo 

5,4,6,000 

1808 

S-23,000 

98.000 

8S,OD0 

23,000 

832,000 

■  0  1,000 

102,000 

408,000 

,23,000 

1,399,000 

,809 

1.123,000 

282,000 

■69,000 

■  30,000 

■,7.0,000 

468.O00 

,3;,ooo 

,,5oO,,.oo 

.,843,000 

4,483,000 

iSjo 

91 3,000 

214,000 

222,000 

.32,000 

■  ,4Si,ooo 

3.9,000 

4,3,000 

.,5,2,000 

.,5,9,ooo 

4.9,8,000 

.811 

,5,,O0D 

So.l.ooo 

,8,000 

2,3,000 

.,4.3,000 

393,000" 

834,000 

,5a,ooo 

3,„j5,ooo 

5,286,000 

1812 

59,,o„o 

146,000 

56,000 

■4. ,000 

935,000 

.33,000 

490,000 

330,000 

,,038,000 

■J,,o.,o.io 

18.3 
Î8,4 

lîsiooo 

50,000 

2,5oo 
1,000 

■o,5oo 

3„4,„oo 
■  88,000 

5S,o„o 
01,000 

3.!ooo 

204,000 

2!::: 

'■'"■' 

i8i5 

494,000 

218,000 

57,000 

.43,000 

912,000 

419,000 

453,000 

665.00O 

;.,,..,,.„», 

.816      . 

.jS.î.ooo 

221,000 

1.6,000 

59,000 

■  ,33,,ooo 

553,000 

■-98,000 

.,03o,ooo 

4,3.,, 000 

,,-jl.U"" 

16,, 

,,„o3,o„o 

325,000 

23., 000 

■  ■2,000 

■  ,07,,ooo 

,90  oL 

345,000 

1,967,000 

3,, 90,000 

6.48',  ,„no 

-4 ! 

(  Après  la  pag.  i2(),  11°  5.  ) 


ETIONS  DES  MANUFACTURES. 


Articles 
incertains 
dont  la 
nature 
n'est  point 
spécifiée. 


Grand 
total  des 
exportât. 

domestiques 


doH. 
43,235,000 

41,095,089 

42,887,000 

46,5o4,ooo 
48,700,000 

9,433,000 
01,405,702 
42,366,675 
45,294,043 
3o,o32,ooo 
25,008,000 

6,782,000 
45,974,000 
64,782,000 
68,3i3,ooo 


e  (|oro prend  34,000  dollars  pîour  difîerentes  produc- 
;  ion  renfermées  dans  les  précédcTites. 


' 

(après 

la  pag.  126, 

nM) 

:  Etats-Unis  d( 

Jui^'oct. 

Dm  "cet. 

"oct. 

Duie'OÇt.      ] 

Dui«'oct.  1 

1804, 

i8o5, 

h2, 

i8i3, 

1814,       1 

u  3o  sept. 

1      0    r 

au  3o  sept. 

0  sept. 

n     <> 

au  3o  sept. 

au  3o  sept.  1 

.,7X325 

2,'fe'',228|90^,642 

117,642 

1,710,020 

3,500,337 

3,883,919 

io5,658 

46,793 

2,006,612 

' 

93,012 

105,298 

24» 

81,617 

5,494 

8,818 

769 

1,424 

i,oi4 

572,743 

3t9,i8i 

137,695 

2,9x3 

238,3i2 

55,569 

56,895 

37,565 

1,649 

i3,i35 

- 

37,519 

72,970 

7,868 

8,388 

48,485 

9,769 

1^,9*7 

5,999 

3,o53 

16,488 

90,857 

100,553 

294 

27,970 

3,029 

3,326 

916 

44 

782 

404 

284 

II 

18 

68 

f  1,968,754 

77,864,059 

1,028,277 

7,356,686 

1,917,412 

2,078,063 

97,307 

863,918 

3i8,84i 

294,892 

81,412 

16,488 

65,48o 

3o3 

82 

10,100 

14,457 

i4,332 

72 

162 

723 

917 

538 

1 

3 

77 

1,557 

1,004 

49^ 

i,i85 

i,53i 

4,5o4 

2,834 

i5,494 

17,517 

3,214 

588 

4,47 

14.376 

23,093 

3,760 

1,207 

3,523 

2,214 

4499 

277 

23 

884 

2,817 

5,347 

144 

28 

666 

io,3i9 

25,866 

200 

694 

3,717 

177 

387 

393 

363 

4 

3,026 

3,395 

398 

793 

759 

9472 

18,182 

5,3i6 

187 

2,36i 

- 

51,192 

60,352 

6,2o5 

3,i57 

14,547 

16,002 

7,980 

826 

745 

1,584 

8,475 

9,8x5 

72 

423 

5,678 

I 

89 

i5 

1 

1 

' 

PRODUCTIONS  DE 


(  Aprù! 

L'AGRICULTURE.       ||  PRODUCTldNS  DES  MANUFACTURES. 

TOT\L    II         M  ITl  I       L\  TOI     L 


,  52g  0 
4    o6o 


3      0 

S      ooo  II       0  3  00 
3O0C 


3  ooi)  233  300 
38  8o8  000  32  ojao 
53  35HOOO        4  5  000 


TABLEAU  des  marchandises  importées  aux  Etats-rnis  des  pays  étrangers  en  vaisseaux  américains. 


1^ 


DU  COMMERCE.  ^37 

Section     m. 
Des  Importations  aux  Etats-Unis, 

Nos  importations  se  composent  principalement 
d'objets  que  rimbiiude  et  la  mode  nous  ont  rendus 
nécessaires  ;  très-peu  servent  à  nos  manufactures 
et  à  nos  ans.  Dans  les  tableaux  des  importations 
les  marchandises  sont  spécifiées  en  deux  classes 
distinctes,  celles  qui  paient  une  taxe  selon  leur 
valeur,  et  celles  qui  en  paient  une  spécifique,  c'est* 
à-dire,  selon  la  quantité  importée.  Les  rapports 
ne  font  pas  mention  des  marchandises  qui  ne  sont 
point  soumises  à  des  droits  d'entrée. 

Les  impôts  selon  la  valeur  sont  placés  en  gé- 
néral sur  les  articles  manufacturés,  qui  compo- 
sent la  grande  masse  de  nos  importations  j  ils  vien- 
nent en  général  de  l'Europe  et  spécialement  de 
la  Grande-Bretagne.  Les^articles  manufacturés 
payant  un  droit  selon  leur  quantité,  tels  que  les 
vins  et  une  grande  partie  des  fruits  viennent  égale- 
ment de  l'Europe  j  mais  le  rum ,  la  mélasse,  la 
café,  le  sucre,  le  cacao,  le  poivre,  le  piment  et 
le  coton,  tous  objets  payant  une  taxe  spécifique, 
nous  viennent  presque^  tous  des  colonies  appar- 
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tenant  aux  nations  européennes;  les  thés  ne  sont 
importés  que  de  îa  Chine. 

Eu  1791,  les  importations  aux  Etats-Unis 
étaient  évahiés  à  19,825,060  dollars  (i).  D'après 
la  moyenne  des  trois  années  i8o2,  180 3  et  1804, 
elles  montaient  à  7 5, 5 16,000  dollars  par  an  (2)  3 
pour  1806-7  elles  ont  été  estimées  à  i58,5  45^76 
dollars,  et  pour  l'année  i8i5à  155,041,274  àoU 
lars  (environ  751,727,007  francs)  (5). 

En  1791,  nos  exportations  étaient  évaluées  à 
19,012,041  dollars,  elles  consistaient  principale- 
ment en  productions  domestiques.  D'après  la 
moyenne  des  trois  années  î8o2-5  et  49  les  expor- 
tations montèrent  à  68,855, 000  dollars  par  an, 
dont  59,928,000  dollars  pour  les  exportations 
des  productions  domestiques.  La  balance  appa- 
rente (4) contre  les  Etats-Unis,  fut  de  6,855,ooo 

(i)  Rapport  delà  secrétairerie  d'ëtat  à  la  chambre  des  repre'sen-» 
tants,  février  1791- 

(2) Rapport  delà  secrétairerie  du  tre'sor  à  la  chambre  des  repre'- 
sentants,  en  1806. 

(3)  Pitkin,  Vues  statistiques  du  commerce  des  États-Unis, 
pag.  195  à  197. 

(4)  Cet  exemple  des  Etats-Unis  prouve  combien  sont  fausses  les 
anciennes  idées  sur  la  balance  du  commerce.  Il  ne  peut  exister  de 
doute  que  depuis  1791  les  États-Unis  n'aient  toujours  avancé  en 
prospérité  et  en  richesse;  cependant  les  importations  sont  toujours 
devenues  plus  fortes  et  cela  par  la  raison  même  que  le  bien-être 
Qftt  devenu  plus  général,  (  Note  du  trad,  ) 
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dollars.  Pendant  les  douze  années,  depuis  1791 
jusqu'en  1 802 ,  nos  importations  acquirent  une 
augmentation  de  65,492,940  dollars j  en  i79i, 
elles  furent  de  5.o5  dollars  par  habitant.  En  1802, 
si  nous  supposons  la  population  de  6,3oo,ooo 
âmes,  les  importations  furent  de  ii.gS  dollars 
par  individu;  or,  la  population  s'était  accrue  dt3 
65. o5  par  centaine,  tandis  que  les  importations 
s'accrurent  de  2579.99  par  cent.  Cette  augmenta- 
tion extraordinaire  était  due  probablement  à  la 
prospérité  de  notre  commerce  avec  l'étranger, "a 
la  cherté  des  salaires  pour  la  main-d'œuvre  aux 
États-Unis  et  aux  facilités  que  les  banqties  don- 
naient partout  au  peuple. 


! 
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5,747,256 
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1804^,712,216 
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1806.1,622,127 
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33,943 
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8,141,264 
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i8i3        5,796 
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1 

3,376,367 

4,752,642 
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{i)  NouHientic 

T 
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TABLEAU  de  la  valeur  ou  de  la  quantité  des  marchandises  ci-dessous ,  importées  aux  États  -  Unis  et  qui  ont 
été  ré-exporlées  en  partie. 
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3,014,913 
1,293,526 
i,5,o,,5, 
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28,961,527 

1,063,090 

139,592 
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45,297,338 
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1-77 
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642,535 

832,45i 

i36 

77' '99^94 

18,268,347 

815,378 

555,o3o 

22 

83,4o9  956 

13,927,277 
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253,324 

•27 

33,397,038 

6,617,288 

i  253,763 

10,929 

^99 

29464,045 
43,941,172 

762 

^  49,128 

3,010 

;84 

3,188,718 

'   "ï 32, 260 

39,293 
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42,832 
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7,657 


1,585 


Gain  exporté. 
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Section  iv. 


De  la  Balance  du  Commerce  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  Nations  étrangères. 


(i)  [  AvAKt  d'entrer  dans  les  détails  que  promet 
le  titre  de  cette  section,  nous  croyons  nécessaire 
de  rappeler  les  principes  de  l'économie  politique 
relatif  à  l'objet  qui  en  fait  la  matière. 

Jusque  vers  la  fin  du  dernier  siècle  on  croyait 
généralement ,  et  bien  des  gens  croient  encore  à 
une  balance  de  commerce  fondée  sur  cette  idée, 
que  l'argent  en  circulation  chez  une  nation  cons- 
titue sa  richesse.  Ainsi ,  quand  ,  dans  le  cours 
d'une  année,  une  nation  avait  exporté  une  valeur 
plus  considérable  que  celle  importée ,  on  di^ 
sait  qu'elle  s'était  enrichie  de  tout  l'excédent 
de  la  valeur  exportée,  qu'on  supposait  rentrée  en 
numéraire:  dans  le  cas  contraire  on  croyait  qu'elle 
s'était  appauvrie  de  l'excédant  de  la  valeur  ini- 

(i)  Les  alinéas  contenus  entre  deux  crocliets  appartiennenf- 
au  traducteur  :  il  a  cru  devoir  les  placer  avant  la  traduction  de 
cette  section,  puisque  M.  Seybert  s'y  est  éloigne'  des  principes  d'é- 
conomie, politique  qui,  s'ils  n'avaient  point  encore  été  établis, 
sortiraient  de  son  ouvrage  même.  Il  parait  avoir  cédé  au  lan- 
gage habituel  d'un  préjugé  encore  trop  répandu.  [Note  du  trad.  ) 
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portée.   Généralement   c'est  le  contraire  qui   a 
lieu. 

Des  négociants  français,  américains,  anglais, 
s'aperçoivent  que  leur  pajs  a  besoin  d'une  mar- 
chandise soit  manufacturée  soit  brute.  lis  en  font 
venir  dans  des  vaisseaux  de  leur  nation  5  voilà  une 
valeur  ciréée  par  létransport  pour  les  propriétaires 
de  ces  vaisseaux.  Les  négociants  vendent  à  béné- 
fice la  marchandise  importée  j  ils  s'enrichissent; 
ce  n^èst  point  aux  dépens  de  ceux  qui  ont  acheté 
d'eux  et  qui  j  ont  trouvé  également  leur  avan- 
tage; ils  ont  acheté  parce  qu'ils  avaient  besoin  d@ 
robjet  importé,  soit  pour  leur  consommation, 
s'il  est  fabriqué,  soit  pour  y  ajouter  la  valeur  de 
la  main-d'œuvre  si  c'est  une  matière  brute  telle  que 
le  coton,  le  fer,  le  bois  de  construction.  Dans  ce 
dernier  cas  il  profitent  doublement.  Une  nation 
îîe  peut  évidemment  que  s'enrichir  par  de  pa- 
reilles opérations. 

Lorsqu'au  contraire,  la  snéculation  a  été  mau- 
Yaise,  q»ie  le  négociant  a  fait  importer  une  mar- 
chandise qui  se  trouve  n'avoir  point  de  débit, 
qu'il  est  obligé  par  conséquent  de  la  vendre  à  perte , 
il  se  niihe/ët'  rimporlatiôn  n'a  point  été  avan- 
lageu s e  pour  son  pays . 

Le  ïïiê me  raisonnement  s'applique  aux  expor- 
latiorîs.  un  spéculateur  français  envoie  a  1  étranger 
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des  vins,  des  objets  maimidClarés  dans  son  pays. 
Si  ie  voyaG[C  est  heureux,  si  ses  marchandises 
trouvent  nu  bon  débit,  il  s'enrichit,  la  masse  des 
capitaux  s'accroît  parce  que  le  sien  s'est  accru, 
et  l'exportation  a  été  favorable.  Si  au  contraire 
son  navire  fait  naufrage  ou  si  ses  marchandises  se 
vendent  à  perse,  le  spéculateur  s'appauvrit  ou  se 


ruine,  et  son  pays  a  perdu  par  1  exportation. 

Ces  faits  sont  prouvés  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis.  La  première  exporte  beau- 
coup yjlus  qu'elle  niniporte  et  cela  surtout  depuis 
la  paix  générale.  Cependant  il  ne  parait  p(jint  que 
ses  capitaux  s'accroissent  ni  que  le  peuple  avance 
en  prospérité.  Le  contraire  a  lieu  si  nous  pou- 
vons bien  juger  de  sa  situation.  Les  États  -  Unis 
importent  plus  qu'ils  n'exportent  et  il  est  évident 
que  leurs  commerçants  augmenlentleurs  capitaux, 
que  leur  agriculture  et  leur  industrie  se  perfec- 
tionnent et  que  le  bien-être  règne  de  plus  en  plus 
parmi  toutes  les  classes  de  leurs  habitants. 

Si  donc  on  v(3uiaiî  établir  vc^ç.  balance  du 
commerce  entreles nations,  il  faudrait  pourqu'elle 
ne  fut  point  erronnée,  l'établir  d'après  un  qxamen 
des  profits  que  chaque  nation  retire  de  ses  expor- 
tations et  de  ses  importations.  Telle  qu'on  Fa 
faite  jusqu'à  ce  jour,  elle  a  fourni  des  conclusions 
entièrement  opposées  à  la  vérité. 
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C'est  d'après  cette  vue  que  nous  croyons  qu  îf 
faut  juger  les  faits  contenus  dans  cette  section  ^ 
nous  ne  les  rapportons  même  que  pour  faire  con- 
naître la  proportion  qui  a  existé  pendant  plusieurs 
années  entre  les  exportations  et  les  importations 
des  États-Unis.] 

Les  résultats  suivants  ont  été  observés  relative- 
ment à  notre  commerce  avec  l'étranger  depuis  le 
Gommeocement  de  1796  jusqu'à  la  fm  de  1801  ^ 
pendant  ces  sept  années  nous  jouissions  de  plu- 
sieurs avantages  par  le  monopole  du  commerce 
avec  les  colonies  de  la  France ,  de  la  Hollande  et 
de  l'Espagne. 

Pendant  cette  période,  les  importations  aux 
Etats-Unis,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  des  posses- 
sions espagnoles,  françaises ,  hollandaises  et  da- 
noises dans  les  Indes  occidentales,  des  colonies 
hollandaises  aux  Indes  orientales,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  colonies,  des  Canaries,  des 
îles  Philippines ,  de  l'Amérique  méridionale,  dit 
Portugal,  des  lies  Aç^ores,  et  du  cap  Vert,  de  la 
côte  du  Brésil  5  de  la  Chine,  et  des  Indes  orien- 
tales ,  ont  excédé  nos  importations  dans  ces 
pays. 

Pendant  le  même  intervalle,  les  importations 
des  Etats-Unis  dans  les  possessions  suédoises ,  les 
Indes  occidentales,  le  Daiiemark  et  la  Norvège,, 
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la  Prusse,  les  Pays-Bas,  dans  quelques-unes  des 
colonies  anglaises,  dans  l'Allemagne,  la  France, 
l'Espagne,  la  Louisiane  et  les  Fîorides,  l'Italie, 
l'Afrique  en  général,  les  Indes  occidentales  en 
général,  ont  surpassé  les  importations  faites  de 
ces  pays  dans  les  États-Unis. 

Prise  collectivement,  la  valeur  importée  aux 
États-Unis  pendant  les  sept  ans  désignés  a  surpassé 
la  valeur  exportée  de  106,609,566  dollars,  ou 
15,229,909  dollars  par  an  (  environ  85,264,400 
francs.) 

Par  le  moyen  de  notre  commerce  avec  les 
Indes  orientales  et  occidentales ,  les  colonies 
américaines ,  et  la  Chine ,  nous  avons  non-seule- 
ment satisfait  aux  demandas  de  nos  marches , 
mais  nous  avons  aussi  fourni  à  une  grande  partie 
de  l'Europe  des  productions  précieuses  des  co- 
lonies espagnoles,  françaises  et  hollandaises.  Le 
surplus  réexporté  a  produit  une  activité  générale- 
dans  nos  ports  de  mer;  notre  tonnage  s'est  accru 
avec  le  nombre  de  nos  marins.  Sans  nos  relations 
cammerciales  avec  les  colonies  et  les  pays  dési- 
gnés plus  haut ,  nous  n'aurions  pu  étendre  notre 
commerce  sur  les  marchés  européens ,  ni  porter 
de  riches  cargaisons  dans  les  ports  de  la  France  , 
de  ia  Hollande  j  de  TEspagne,  de  l'Allemagne  e 
de  l'ïlalie  ;  et  ce  fut  des  profits  de  ce  commerce 
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que  ïioits  piîines  acqiiiuer  nos  énormes  clette^^  éîî 
Angleterre.  En  outre  des  profits  obtenus  sur  les 
marchés  étrangers  ,  les  rée^^portations  nous  don- 
nèrent des  transports  doubles  en  conséquence  des 
restrictions  mi^es|^â'rte^puls^^  beliigérante& 

sur  la  navigation  dés  nations  neutres.  Les  cargai- 
sons venant  des  colonies  étaient  dcxhargées  souvent 
pour  la  forme  dans  les  ports  des  Et  as-Unis;  elles 
étaient  rechargées  immédiatement  et  transportées 
en  Europe.  Le  tonnage  américain  employé  dans 
le  commerce  étranger  depuis  le  commencement 
de  1795  jusqu'à  la  fm  de  i8oi,  monta  en  totalité 
à  /^,5/^^^^j/\.lonïï(^3iUTLOii6/\.g,ïS'j  tonneaux  par 
an;  le  profit  de  ce  tonnage,  calculé  à  raison  de 
5o  dollars  par  tonneau,  pour  valeur  moyenne 
et  annuelle  des  transports  dans  les  voyages  de  tout 
genre ,  doit  avoir  produit  comme  bénéfice  sur  les 
transports  ;:euls,  la  somme  de  53, 4^9,550  dol- 
lars par  an  :  encore  nous  n'adoptons  dans  ce  cal- 
cul que  le  profit  le  plus  modéré  pour  les  trans- 
ports ;  des  négociants  expérimentés  le  portent  à 
70  dollars  par  tonneau  pour  voyages  de  tout 
senre.  , ,, 

Si  do.^,iipour  nous  servir  des  expressions  an- 
ciennement usitées,  la  balance  annuelle  a  été  de 
1 5 ,2 29,909  dollars  à  notre  desavan tage ,  cette 
somme  setlJCiOiiiiiDe  plus^  ^que  xp^pensée  par  les 


DU  COMMEFtCE.  i$y 

profits  des  chargemenîs.  Il  est  évident  d'ailletirs 
que  notre  commerce  étranger  nous  a  été  favo- 
rable, puisque  le  bien-être  du  peuple  a  toujoursr 
élé  en  auginentaiit,  que  les  villes  dans  tous  les 
états  de  FUnioDS^aç^Q^ti  enrichies  et  agrandies, 
et  qoc  leprijs  eat*i3F.^  vu  accroître  sa  prospérité. 
Oriîre  irs  profits  perçus  par  nos  négociants  sur  les 
trar.:5p<;rts,  lis  ont  reçu  des  sommes  considérables 
pour  les  commissions  et  les  chargera  en  ts,  et 
d'aillruis  il  a  été  prouvé  que  de  grands  béné- 
fices s»  *r  les  marchandises  ont  été  faits  sur  leç 
iT.arciîés  du  continent. 

Il  nous  reste  à  considérer  encore  une  branche 
de  notre  commerce,  celui  avec  l'Angleterre  et  ses 
dépendances.  L'excédent  des  importati  >ns  de 
l'empire  britannique  sur  nos  exportations  vers  ses 
diverses  possessions  monte  pendant  les  sept  années 
susdites  à  106,118,104  dollars  ou  à  16,159,745 
dollars  par  an,  faisant,  à  70,166  dollars  par  an 
prés ,  le  total  de  l'excédent  de  nos  importations  de 
tout  le  monde.  Cet  excédent  provient  de  l'achat 
d'objets  manufactui^és  ('t),  dontla  plus  grandepartie 
est  consommée  aux  États-Unis  et  n'offre  rien  pour 
la  reproduction;  il  ddït  donc  êti^  payé  en  espèces 

(i)  Des  106,118,104  dojlars  tnentionnës ,  92,543,760  forment 
IVxcédent  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  qui  ne 
nous  fomnissent  erxge'neVal  que  dèé^objetS-fibanufâctiirës. 
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ou  par  îe  produit  de  notre  commerce  avec  Ie# 

autres  nations. 

D'après  la  moyenne  fourme  par  les  dix  années 
commencées  au  i^^  janvier  i8o5  et  finissant  au 
3i  décembre  ,  les  marchandises  payant  des  droits 
selon  leur  valeur,  importées  annuellement  dans 
les  États-Unis,  montèrent  à  55,629,990  dollars j 
sur  cette  somiiie  7,980,528  dollars  ou  22.4'^  paï" 
cent,  ont  été  réexportés;  reste  donc  27,549,40^ 
dollars  pour  la  consommation  des  États-Unis. 
En  1802,  î8o5  et  1804,  il  a  été  importé  annuelle 
ment  dans  les  iLtals-Unis,  des  possessions  britanni- 
ques en  Europe,  des  marchandises  pour  la  valeur 
de  27,4^cj><^o^  dollars.  Si  nous  admettons  qu'un 
quart  de  ce  montant,  proportion  plus  forte  que  celle 
trouvée  dans  les  dix  années  susdites,  ait  été  réex- 
porté, il  est  resté  pour  la  consommation  annuelle 
de  notre  population  une  valeur  de  20,ô5o,ooo 
dollars,  dont  la  Grande-Bretagne  a  gagné  les 
bénéfices  (i ),  Telles  ont  été  nos  contributions 
pour  enrichir  une  nation,  qui  pour  ks  ma- 
tériaux bruts  dépend  plus  que  toute  autre  de 
Fétranfi^er.  JNotre  tribut  a  «  servi  considérablement 
à  l'entretien  des  flottes  et  armées  »  delà  Grande- 
Bretagne  (2).  Dans  l'avenir  nous  serons  hors  d'état 

(i)On  caicule  généralement  que  les  matériaux  bruts  e'tant  manu- 
facturés doniient  unbénéfiee  de  sept  fois  leur  valeur. 

('3)  Baring,  Hccherclies  sur  les  ordres  du  cabinet,  pag»  9^* 
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de  payer  nos  dettes  en  Angleterre,  si  notre  con- 
sommation reste  la  même  (2);  car  notre  com- 
merce avec  le  continent  européen  sera  diminué, 
et  notre  embarras  sera  augmenté  par  l'envoi  des 
fonds  nécessaires  pour  racheter  le  principal  et 
pour  payer  les  intérêts  de  notre  dette  publique 
aux  capitalistes  anglais.  Néanmoins  nous  sommes 
loin  de  croire  qu'il  faut  interrompre  les  relations 
commerciales,  par  la  raison  que  quelques-unes  de 
ses  ramifications  paraissent  ^défavorables.  La  na-* 
ture  de  ces  ramifications  peut  changer  et  offrir 
des  bénéfices,  d'après  l'expérience  même  faite 
dans  notre  commerce  avec  les  colonies,  la  Chine 
et  les  Indes  orientales.  Une  nation  peut  avoir 
besoin  de  matériaux  bruts  de  l'étranger  qu'il  fau- 
dra payer  en  argent  j  si,  pour  éviter  ce  paiement, 
le  commerce  de  ces  matériaux  est  abandonné , 
les  ouvriers  perdent  leur  occupation  et  tombent 
dans  la  misère ,  tandis  que  dans  le  cas  opposé  les 
manufactures  restent  en  activité,  et  qu'un  sur- 
plus est  obtenu,  par  ce  moyen,  pour  une  expor- 
tation avantageuse. 

Quelques  écrivains,  et  en  particulier  Beau  jour 

(i)  La  consommation  ne  peut  rester  la  même  dès  qu'on  est  hors 
d'état  de  payer  les  marchandises  consomme'es.  Les  ne'gôciants  amé- 
ricains ne  feront  point  venir  des  objets  de  l'Angleterre  dès  qu'ils  ne 
pourront  point  espe'rer  de  les  vendre  à  profit;  s'ilslesvendentà  profit, 
ils  se  trouveront  toujours  en  état  de  les  payer*  (  Note  du  Trad.) 
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n  Tallejrand  ,  paraissent  n'avoir  point  fait  atten- 
tion à  ces  faits  importants  dans  leurs  vues  sur  les 
relations  commerciales  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  Ils  expriment  le  vœu  que  la 
France  ne  reçoive  les  productions  américaines 
qu'en  telle  quantité  qui  suffira  pour  payer  les 
productions  de  la  France  qui  composent  les  car- 
gaisons de  retour.  Or,  nous  n'avons  besoin  des 
productions  de  la  France  quen  quant'té  infé- 
neùre  à  la  valeur  des  denrées  qu  elle  reçoit  de 
nous  j  nous  lui  fournissons  des  njatériaux  bruts; 
elle  nous  envoie  des  objets  de  mode  et  de  luxe 
qui  sont  consommés  aux  Etats-Unis.  INos  expor- 
tations, an  contraire,  donnent  de  l'occupation  à 
îa  population  française,  et  lui  fournissent  un 
surplus  pour  la  consommation  de  l'Allemagne, 
de  là  Suisse  et  de  l'îlalie.  Si  l'envoi  de  nos  maté- 
riaux bruts  était  interrompu,  et  si  la  France  ne  les 
obtenait  point  d'autres  pays ,  plusieurs  de  ses  ma- 
nuf^ïctures  suspendraient  leur  activité ,  et  leurs 
ouvriers  sans  travail  augmenteraient  la  liste  de 
ses  pauvres.  Les  individus  les  plus  intéressés  dans 
ce  commerce  sont  les  juges  les  plus  compétents 
pour  régler  la  politique  de  chaque  état.  Les  né- 
gociants ne  font  aucune  différence  entre  les  na- 
tions j  leurs^ielées-  sont  fondées  sur  les  profits  du 
commerce  ,  el  ils  sont  bien  plus  en  état  de  mena- 
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ger  leurs  intérêts  que  ne  pourraient  le  faire  des 
actes  de  législature.  Le  principal  objet  quese  pro- 
posaient ies  écrivains  cités,  était  de  troubler  notre 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et  de  l'aîtirer 
dans  les  ports  de  la  France.  Leurs  vues  ne  peu- 
vent s'effectuer  par  des  règlements,  des  restric- 
tions et  des  prohibitions.  La  France  doit  offrir  à 
nos  marchands  les  avantages  dont  ils  jouissent  en 
Angleterre.  A  moins  qu  elle  n'accorde  un  prix 
plus  élevé  à  nos  exportations  et  qu'elle  n'impose 
moins  les  denrées  que  nous  importons  que  ne 
fait  i'Ano^leterre  ,  ne  commerce  le  changera  point 
de  direction.  11  est  probable  que  rénorme  capi- 
tal, l'industrie  et  la  perfection  des  machines  de 
ia  Grande  -  Bretagne  ,  lui  assureront  pour  long- 
temps les  avantages  qu'elle  possède  maintenant. 
Nous  avons  raison  de  croire  que  nous  pourrons 
suppléer  nous-mêmes  à  nos  besoins ,  avant  quime 
nation  quelconque  puisse  supplanter  rAngktierre 
surnos  marchés.  ^   v..,,... 

Un  célèbre  écrivain  anglais  ,  Adam  ,  Smith , 
prédisait  au  moment  où  la  guerre  de  l'indépen- 
dance allait  soustraire  les  états  de  l'Union  au  pou- 
voir du  cabinet  de  Saint- James ,  que  le  commerce 
de  l'Angleterre  avec  l'Amérique  septentrionale 
libre,  recevrait  un  grap4 développement  et  que 
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cet  événement ,  regardé  comme  une  calamité 
par  lt:s  politiques  du  temps,  serait  favorable  à 
ïindustrie  et  à  la  richesse  de  la  Grande-Bretagne. 
ïjf?s  fai:s  suivants  servent  de  preuve  aux  prédic- 
tions  de  ce  génie  pénétrant. 
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D'après  la  moyenne  des  trois  années  1771  ,  72 
et  75,  les  exportations  britanniques  vers  les  treize 
colonies  étaient  estimées  à  5,064,843  livres  ster- 
ling (ou  75,556,252  francs);  d'après  la  moyenne 
des  tr 'is  années  1790,  91  et  92,  elles  montèrent 
annuellement  à  5,976,211  livres  sterling  5  et 
d'après  la  moyenne  des  trois  années  1798,  1799 
et  1,800  à  6,607,478  liv.  ster.  par  an  (i). 

D'après  la  moyenne  des  trois  années  1 7  7 1 ,  72  et 
75,  les  importations  annuelles  des  treize  colonies 
dans  la  Grande-Bretagne  s'élevèrent  à  i, 322, 553 
lîv.  ster.  ;  en  1784,  elles  tombèrent  à  701,189 
livres  sterling.  Dans  les  trois  années  1790,  91  et 
92  elles  montèrent  de  nouveau  à  1,1 41»  357  livres 
sterling,  et  dans  les  trois  années  1798,  1799  et 
1800,  à  1,986,528  liv.  ster. 

Les  importations  dans  la  Grande-Bretagne  de 
1798  à  1800,  comparées  avec  les  exportations  de 
ce  pays,  furent  comme  i  à  5,26;  tandis  qu'avant 
la  guerre  déclarée  par  le  cabinet  de  Saint-James  à 
la  France,  elles  furent,  de  1790  à  1792  ,  comme 
là  2.5. 

D'après  un  rapport  des  commissaires  du  com- 
merce ,  il  paraît  que  les  marchandises  importées 
annuellement  dans  la  Grande-Bretagne,  des  con- 
trées qui  forment  actueUemeut  les  Etais- Unis, 

(i)  Brougham,  Politique  coloniale  ^  tome  I«^,  page  262. 
I .  ta 
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s'élevèrent,  d'après  Ja  moyenne  des  six  années 
qui  précédèrent  la  guerre  de  la  révolution  ,  depuis 
1768  Jusqu'en  1774?  à  1,752,142  livres  sterling 
par  an 3  tandis  que  les  objets  manufacturés  im- 
portés de  la  Grande-Bretagne  dans  les  Etats-Unis 
montèrent  d'après  la  même  moyenne  à  2,216,970 
livres  sterling.  D'après  la  moyenne  des  six  an- 
nées postérieures  à  cette  guerre,  depuis  1783  à 
1789,  les  marchandises  annuellement  importées 
des  Etats-Unis  dans  la  Grande-Bretagne,  s'élevè- 
rent à  go8,656  livres  sterling,  et  les  importations 
de  l'Angleterre  dans  les  Etats-Unis  à  2,119,857 
livres  sterlings  (i).  En  1795,  nos  exportations 
vers  la  Grande  -  Bretagne  ,  étaient  estimées  à 
9,563,4 16  dollars;  et  nos  importations  du  même 
pays  à  15,285,428  dollars  (2).      -*——;'—" 

D'après  divers  documents  anglais,  il  est  cons- 
taté que  les  Etats-Unis ,  depuis  179^  à  1800,  ont 
importé  de  la  Grande-Bretagne  chez  eux,  des 
objets  manufacturés  en  plus  grande  qutmtité  que 
tous  les  états  du  continent  Européen.  En  1800, 
les  Eiats-Unis  reçurent  de  la  Grande-Bretagne 
plus  que  le  quart  des  articles  manufacturés  expor- 
tés vers  les  pays  étrangers. 

(i)  Rapport  du  comité  du  conseil  privé,  1791 ,  pag.  64- 
.    (a)  Rapport  de  la  secrétairerie  du,  trésor,  daté  23  décembre  1793^. 
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MONTANT  DES  EXPORTATIONS  1 

ANNÉES. 

DE    LA    GRANDE-BRETAGNE.                     1 

" 

~ 

Vers  le  conti- 

Vers les 

nent  européen. 

Etats-Unis  (i). 

liv.  ster. 

liv.  ster. 

1793 

3,53i,o46 

3,272,725 

'794 

4,458,583 

3,588,889 

1795 

4,222,782 

4,892,572 

1796 

4,497,683 

5,835,64o 

1797- 

3,732,83o 

4,871,316 

1798 

3,981,650 

5,3i3,o68 

1799 

4,553,608 

6,696,221 

ëaf'  ■ 

1800 

7,5i6,i23 

6,589,467 

Total 

36,484,105 

41,159,898(2) 

La  valeur  totale  des''f;?foductioiis  et  des  objets 
manufacturés  britanniques  ,  exportés  vers  les  Etats- 
Unis  pendant  les  sept  années  depuis  ï  8o5  à  î  Si  i  , 
monta  à  60^509,^54  IJv^Sterf.  ou  à  ^5,44 1,567 
dollars  par  an.  M' vtjlëiir  totale  des  productions 
et  des  objets  nianufacrurés  britanniques  exportés 


(i)  Sir  F.  G.  M.  Eden  ,  Lettres  sur  la  paix^  le  commerce  et  les 
manufactures  de  t Angleterre ,  pag.  %6. 

(2)  Cette  valeur  est  la  valeur  officielle,  qui  est  de  70  p.  0/0  au- 
dessous  de  la  valeur  ïe'elie  des  marchandises  j  elle  fut  établie 
dès  1697. 
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vers  toutes  les  parties  du  monde,  s'éleva  pen- 
dant la  même  époque  à  5oo,8o8,55o  livres  ster- 
ling, ou  à  176,187,753  dollars  par  an.  Ainsi  les 
Etats-Unis  ont  reçu  alors  20. 1 1  pour  cent  des  pro- 
ductions des  articles  manufacturés  et  exportés 
de  la  Grande-Bretngnc. 

Pendant  la  même  époque ,  la  Gràncïé-Bretagne 
a  exporte  des  denrées  coloniales  et  des  marchan- 
dises étrangères  pour  la  valeur  de  67,441 ,85o  livres 
sterling ,  ou  09,501 ,642  dollars  par  an.  Sur  cette 
valeur,  i, 7 67,01 4  liv. sterling,  ou  1,029,108  dol- 
lars chaque  année  ont  été  importés  dans  les  Etats- 
Unis  ,  qui  ont  reçu  par  conséquent  annuellement 
2,6l3  j>our  cent  de  la  valeur  exportée  vers  toutes 
les  parties  cîu' monde.  Da  total  des  exportations 
anglaises  pendant  lès  sept  années  mentionnées, 
les  Etats-Unis  ont  reçu  un  sixième  (i). 

Pendant  la  même  époque  de  i8o5  à  181 1,  la 
valeur  totale  des  productions  et  des  objets  ma- 
nufacturées américains ,  exportés  vers  la  Grande- 
Bretagne,  s'est  annuellement  élevée  à  9,124,941 
dollars ,  et  la  somme  totale  dts  exportations  de 
toute  espèce  vers  l'Angleterre  et  ses  dépendances, 
non  compris  ses  possessions  dans  les  Indes  orien- 

(i)  Nos  conclusions  sont  fondées  sur  les  tableaux  publiés  par 
<iHrdr«  de  la  chambre  des  communes,  eu  1812. 
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talcs,  s'est  élevce  à  16,458,562  dollars  par  an? 
laissant  un  excédant  d'importation  de  20,052,109 
dollars. 

En  1800,  les  marchandises  exportées  des  Etats- 
Unis  vers  la  Grande-Bretagne ,  étaient  estimées 
16  livres  sterling,  ou  74-35  dollars  par  tonneau^ 
et  celles  importées  de  la  Grande-Bretagne  dans 
les  Etats-Unis  à  54  Hv.  sterl.  4  sh.,  ou  249.S9  dol- 
lars par  tonneau  (i). 

L'exîrait  suivant  du  supplément  à  «  la  nouvelle 
gazette  des  prix  courants,  »  publiée  par  JNicholson 
etC*,^)0\îr  1814,  fait  connaître  les  résultats  de 
notre  commerce  avec  les  possessions  anglaises  aux 
Indes  orientales ,  comprenant  le  Bengale,  Madras, 
Bombay  et  Surate^  ^ 


J.ÎO 
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Ainsi,  les  Etats-Unis  ont  exporté  pendant  six 
années  vers  les  possessions  anglaises,  aux  Indes 
orientales  ,  la  valeur  de  2,589,589  dollars  par 
an.  L'argent  exporté  pendant  la  même  époque 
monta  à  17,626,275  dollars,  ou  2,957,712  dol- 
lars par  an.  Les  possessions  britanniques,  aux 
Indes  orientales,  ont  importé  pendant  les  mêmes 
années  dans  les  Etats-Unis  la  valeur  de  1 8,658,426 
dollars  en  marchandises,  ou  5,io5,57i  dollars 
par  an.  L'argent  importé  dàos  la  même  époque 
s'éleva  à  69,500  dollars  ou  1 1,583  dollars  par  an. 
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CHAPITRE    III. 


Section    première. 


Du   Tonnage  et  de  la  Nai^igalion  des 
Etats  -  Unis. 


D'après  la  constitution  fédérale,  le  tonnage 
des  Etals  -  Unis  est  confié  au  congrès.  ^  Aucun 
élar  ne  peut  sans  le  consentement  du  congrès 
imposer  le  tonnage.  * 

En  1789,  nos  vaisseaux  ne  suffisaient  point  au 
transport  des  productions  des  Etats  :  un  tiers  de 
ceux  employés  alors  pour  cet  objet  appartenaient 
à  l'étrange  r.  Dans  un  débat  qui  eut  lieu  dans  la 
chambre  des  représentants,  le  5  mai  1789,  on 
présenta  le  tabkau  suivant  du  tonnage  des  diffé- 
rents états* 

slqobfi  ?'»ii>ac' 

^        ,1...     viii»  9iJriiff  ta 'r6V9Î 
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ETATS. 


Massachussetts 

New-York 

Pennsylvanie 

Marjland 

Virginie 

('aroline  méridionale 
G  orgie. 

TOTA    X 


TONNAGE 

américain.      étranger. 


76,857 
55,000 

35,6-ri 

29,567 

3 1,904 

6,5oo 


8,794 
3o,ooo 
28,012 
26,061 

26,705 
25,073 
i3,5oo 


279,088         I 58, 145 


TOTAL. 


85,65 1 
85, 000 
72,101 
61,732 

55,272 
56,977 
20,000 


407,733 


Le  tonnage  de  New  -  tlainpshire ,  de  Connec- 
ticut ,  de  New-Jersej  et  de  Delaware  n'était  point 
connu  :  la  Caroline  septentrionale  et  Rliode- 
ïsland  n'étaient  point  encore  considérés  comme 
men^bres  de  l'Union.  En  178g  plusieurs  articles 
manufacturés  dans  ces  deux  états  étaient  consi- 
dérés comme  productions  étrangères  quand'ils 
étaient  importés  jjans  les  États-Unâsi  tbl  ^4  ^jn 

A  peine  le  gouvernement  fut -il  organfeéjdans 
sa  forme  actuelle  ,  que  le  congrès  adopta  des 
mesures  pour  assurer  aux  citoyens  des  Etats-Unis 
les  avantages  qiu  devaient  naître  d'un  monopole 
du  tonnage  requis  pour  leur  commerce.  Un  acte 
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fui  passe  pour  imposer  le  tonnage  des  bâtiments 
ou  vaisseaux  (i).  D'après  cet  acte  tout  vaisseau 
des  États-Unis,  qui,  après  le  i"  septembre 
1790 ,  rentrerait  d'un  port  étranger,  était  soumis 
à  un  droit  de  six  ce^z^f  par  tonneau.  Tout  vaisseau 
construit  aux  Etats -Ujiis,  mais  appartenant  en 
tout  ou  en  partie  à  des  sujets  d'une  puissance  étran- 
gère, devait  payer  après  le  ao  juillet  1790,  trente 
cents  par  tonneau,  et  tout  autre  vaisseau,  cin- 
quante. Six  cents  par  tonneau  sont  payés  par  les 
vaisseaux  améncains ,  qui  venant  d'un  état  en- 
trent dans  un  autre,  à  moins  que  ce  soit  dans  un 
état  Hmitroplie  par  la  côte  de  la  mer  ou  par  une 
rivière  navigable,  et  que  le  vaisseau  ait  à  bord 
des  marchandises  chargées  dans  un  état  pour  être 
transportées  dans  uu  autre.  Cet  impôt  n'est  payé 
qu'une  fois  par  an  par  les  bâtiments  ayant  une 
licence  pour  commercer  entre  les  différents  dis- 
tricts des  États  Unis,  ou  pour  les  pêcheries  tant 
qu'il  y  est  employé.  Cinquante  cents  par  tonneau 
sont  payés  par  tout  vaisseau  étranger,  entrant 
d'un  district  dans  un  autre ,  et  ayant  à  bord  des 
marchandises  chargées  dans  un  district  pour  les 
transporter  dans  un  autre. 

Les  droits  appelés  eoctrà-dutles y  imposés  par 
î'acte  du.  20.  ji^ili^tj^^i^,  le  tonnage  des  nations 

(i)  Acte  du  20  juillet  178g. 
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cirangcres,  et  le  droit  additionnel  de  dix  pour 
cent  sur  tous  les  droits,  imposés  sur  les  marchan- 
dises imporiées  par  les  vaisseaux  américains,  par 
l'acte  du  lo  août  1790,  quand  ces  marchandises 
sont  importées  par  des  vaisseaux  étrangers,  cons- 
tituent ce  qu'on  appelle  les  droits  distinçtifs  [dis- 
crlm  in  a  ting  du  lies) . 

En  Ï790,  le  tonnage  américain  employé  dans 
le  commerce  étranger,  s'éleva  à  554,767  ton- 
neaux; le  tonnage  étranger  employé  dans  le  même 
commerce  était  de  35i,o58  tonnoux.  La  pro- 
portion du  tonnage  étranger  au  total  du  tonnage 
employé  dans  le  commerce  étranger  était  comme 
41.4  ^  100.  Le  tonnage  appartenant  aux  diverses 
nations  européennes,  qui  entra  dans  les  ports  des 
Etals-Unis  en  1790,  comparé  au  total  du  tonnage 
employé  dans  le  commerce  étranger  était  dans 
la  proportion  suivante  :  celui  de  la  Grande  Bre- 
tagne comme  i  à  i  65;  celui  de  la  France  comme 
I  à  29.41  ;  celui  de  l'Espagne  comme  i  à  4^.06; 
celui  du  Portugal  comme  i  à  95.91  ;  celui  de  la 
Hollande  comme  i  à  67.81;  celui  de  l'Empire 
germanique  comme  i  à  772.91  j  celui  des  villes 
Anséatiques  comme  i  à  179.56;  celui  du  Dane- 
marck  comme  i  à  527.72;  celui  de  la  Suède 
comme  i  à  665. ri  et  celui  de  la  Prusse  comme 
I  à  900.42. 
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Les  actes  du  gouvernement  aniéncain  alarmè- 
rent les  Anglais  intéressés  dans  la  navigation.  En 
1791  les  négociants  et  les  propriétaires  de  bâti- 
ments de  Gîascow  prédirent  que  les  droits  Imposés 
parle  congrès  surle  tonnage  étranger,  donneraient 
bientôt  une  supériorité  décidée  à  la  navigation 
américaine.  Peu  d'années  suffirent  pour  réaliser 
leurs  craintes.  Tandis  qu'avant  1790  notre  ton- 
nage ne  suffisait  point  pour  le  transport  des  pro- 
ductions des  Etais-I^nis ,  il  j  en  eut  après  les  actes 
de  cette  année,  une  grande  wirtie  employée  dans 
le  commerce  des  antres  nations. 

La  diitérence  mise  par  le  congrès  entre  le  ton- 
nage national  et  le  tonnage  étranger  a  opéré 
puissamment  en  faveur  de  notre  navigation.  Les 
vaisseaux  étrangers  ,  de  deux  cents  tonneaux , 
paient  20  liv.  ster.  de  droit  de  tonnage,  et  pour 
une  cargaison  de  la  valeur  de  2,000  liv.  ster.,  ils 
paient  un  droit  qui  excède  de  i5  liv.  ster.  celui 
payé  par  les  vaisseaux  de  FUnion ,  du  même  port 
et  ayant  la  même  cargaison.  Ces  droits  suffirent 
pour  éloigner  de  nos  ports  le  tonnage  étranger 
dont  la  diminution  fut  rapide,  régulière  et  per- 
manente. En  I  "9^  ,  notre  tonnage  était  plus  con- 
.sidérable  que  celui  de  tout  autre  pays ,  à  l'excep- 
tion de  la  Grande-Bretagne  (i\   La  rapidité  de 

(i;  En    1809  notre  tonnage,  montait  "à  -*i^35o,48i   tonneaux  ' 
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€elte  augmentation  devient  très  -  surprenante, 
quand  nous  la  comparons  à  ce  qui  a  eu  lieu  à  cet 
égard  chez  les  autres  nations.  En  1676,  d'après 
sir  William  Petty,  le  tonnage  des  Province-Unies 
montait  à  900,000  tonneaux;  celui  de  F  Angle- 
terre à  5oo,ooo;  celui  de  la  France  à  100,000  j 
celui  de  Hambourg,  du  Danemarck,  de  la  Suède 
et  de  Dantzig  à  25o,ooo  ;  celui  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  l'Italie  à  25o,ooo,  ce  qui  fait  pour 
toute  l'Europe  2,oôO;,ooo  tonneaux  ;  environ  un 
tiers  de  plus  que  le  tonnage  des  États-Unis ,  vingt 
ans  après  l'adoption  du  gouvernement  actuel. 

Les  tableaux  joints  à  ce  chapitre  feront  con- 
naître les  résultats  de  notre  système;  ils  furent 
tels  que  la  proportion  du  tonnage  étranger,  qui, 
en  1 790  était  de  41  -4  ^  1 00  de  notre  tonnage  em- 
ployé dans  le  commerce  étranger,  se  trouva  ré- 
duit, en  181 1  ,  à  3.4  a  100.  ; 

Les  propriétaires  de  vaisseaux  de  la  Grande- 
Bretagne  se  ressentirent  surtout  de  notre  politique. 
On  peut  en  juger  par  les  faits  établis  dans  le  rap- 
port des  lords  du  comité  du  conseil  privé  (i).  . 

en  i'j88  celui  de  la  Grande -Bretagne  à  1,359,75^.  (  f^oy.  Macpîier 
son,  Annales  du  commerce.  )  Dans  le  cours  de  vingt  apne'es  nous 
augmentâmes  notre  tonnage  au  pointd'égaler  celui  deP/ingleterre, 
cent  ans  après  qu'elle  avait  mis  en  vigueur  son  acte  de  navigation. 
(1)  Le  rapport  fut  lait  en  1791;  une  seconde  e'ditron  fut 
publiée  eu  1807  P^''  ^^s  propriétaires  de  vaisseaux  de  Lofidres , ' 
ils  ajoutèrent  différents  faits  intéressants.  '■    ':' 
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D'après  ce  document  les  vaisseaux  anglais  navi- 
gant entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etals-Unis 
en  1 790  ,  1 792  ,  1 799  et  1 800  ,  étaient  au  nombre 
de  1,715  ;  le  total  de  leur  tonnage  montait  à 
382,552  tonneaux.  Les  vaisseaux  américains  qui, 
dans  les  mêmes  années  étaient  employés  dans  la 
même  navigation,  étaient  au  nombre  de  5,425, 
dont  le  tonnage  réuni  monîait  à  516,702  ton- 
neaux. En  1790,  557  vaisseaux  anglais  étaient 
occupés  par  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  la 
Grande-Bretagne  j  en  1800,  leur  nombre  était 
réduit  à  159.5  en  ingo  h^^  vaisseaux  américains 
employés  au  même  commerce  étaient  au  nombre 
de  4^4,  en  1800,  il  était  de  1,057. 

En  1789,  les  vaisseaux  britanniques  employés 
dans  le  commerce  des  Etats  -  Unis,  qui  entrèr'^tnt 
dans  les  ports  de  l'Angleterre  étaient  au  nombre  de 
255;  ceux  qui  sortirent,  de  558;  en  1799,  ceux 
qui  entrèrent  étaient  réduits  à  42  ,  ceux  qui  sor- 
tirent à  57.  En  180G,  56i  vaisseaux  engagés  dans 
le  commerce  des  Etats-Unis ,  entrèrent  dans  les 
ports  de  l'Angleterre;  56  seulement  étaient  an- 
glais; des  575  qui  sortirent,  59  seulement. 

Le  gouvernement  de  la  Grande  -  Bretagne  ne 
perdit  jamais  de  vue  les  actes  ayant  rapport  à 
notre  tonnage;  il  craignit  les  rapides  progrès  de 
notre  navigation^  et  employa  tous  les  efiorts  pour 
y  mettre  obstacle. 
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La  question  de  contre  -  balancer  nos  succès, 
fut  présentée  à  un  comité  de  lords  du  conseil 
privé  :  il  déclara  que  toute  mesure ,  basée  sur  le 
droit  du  talion ,  ne  remplirait  point  le  Lut  pro- 
posé ou  nuirait  aux  propriétaires  de  vaisseaux 
anglais.  Dans  son  rapport,  le  comité  conseillait 
au  roi  d'entrer  en  négociation  sur  ce  suje^  ;  il  pro- 
posa :  c<que  les  vaisseaux  anglais,  commerçant  avec 
les  ports  des  Etats -îîFïiis,  y  seraient  traités,  par 
rapport  au  tonnage  et  aux  droits ,  de  la  même 
manière  que  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  seraient 
iraiiés  dans  les  ports  anglais  (i).  »  Toutefois,  mal- 
gré son  extrême  désir  d'obtenir  un  arrangement 
fondé  sur  le  principe  de  réciprocité,  le  comité 
déclara,  que,  «  si  le  congrès  proposait  (comme 
certainement  il  ferait)  que  ce  principe  fût  étendu 
aux  ports  des  colonies  et  îles  ,  et  que  les  vaisseaux 
américains  y  fussent  traités  comme  les  vaisseaux 
anglais  j  on  devait  répondre  que  cette  demande 
ne  pouvait  être  admise ,  même  comme  objet  de 
négociation.  » 

En  1  794,  un  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion fut  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  ;  parla  seconde  section  de  TarticW  iS, 
le  gouvernement  anglais  se  réserva  le  droit  d'éta- 
blir telle  taxe  qui  paraîtrait  équivalente  à  celle 

(j)  Rapport  des  lord,s  du  eomite  du  coûseil  priVéï^jQ! ,  pag.  lay. 
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établie  sur  l'iiuporlalioii  des  marcliandises  euro- 
péennes et  asiatiques  dans  les  Eta^s-Uais,  par  les 
vaisseaux  américains  et  anglai  .  En  conséquence 
de  cet  article ,  les  actes  du  parlement  du  4  juillet 
1795  et  du  7  mai  i8ob  ,  établirent  des  impôts  sur 
l'importation  de  diverses  productions  américai- 
nes. Le  premier  de  ces  accès  fut  appelé  l'acte  de 
réciprocité  {the  count/Y's^ailing  act). 

Malgré  cet  acte,  notre  tonnage  s'accrut  tou- 
jours pendant  la  durée  des  guerres  européennes. 
JNos  vaisseaux  n'étant  point  dans  la  nécessité  de 
payer  une  assurance  de  guerro ,  pouvaient  faire  le 
transport  à  un  prix  plus  modéré  que  ceux  des 
nations  belligérantes  j  on  Ic^  reclierchait,  en  con- 
séquence, pour  le  transport  de  toute  espèce  de 
marchandises. 

Dès  <^ue  le  gouvernement  anglais  prévit  la 
possibilité  de  la  paix,  qui  en  elïét  fut  conclue  le 
25  mars  1802,  il  tourna  toute  son  attention  vers 
la  navigation.  Peu  de  temps  après  la  cessation 
des  hostilités,  les  propriétaires  de  vaisseaux  amé- 
ricains perdirent  une  partie  du  commerce  de 
cabotage.  Toute  5  les  nations  cherchèrent  à  réta- 
blir  le  tonnage  qu'elles  avaient  perdu;  leurs  règle- 
ments d'admission  dans  leurs  ports  nous  mirent 
hors  de  pouvoir  d'j  transporter  beaucoup  de  nos 
productions  sur  nos  propres  vaisseaux. 
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En  1802,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  fut  au- 
torisé, jusqu'au  ^5  mars  i8o5,  à  suspendre  par 
une  proclamation  ou  un  ordre  en  conseil,  les 
droits  de  tonnage  ^  les  droits  de  réciprocité  jus- 
qu'à telle  époque  qui  lui  paraîtrait  convenable. 
Cette  mesure  fut  prise  dans  l'espoir  que  la  légis- 
lature des  Etats-Unis  en  prendrait  une  pareille,  et 
que  les  droits  et  taxes  distinclifs  établis  par  les 
deux  gouvernements  seraieîîi^àbolis. 

Le  i5  décembre  1802,  tin  message  du  prési- 
dent des  États-Unis  communiqua  au  congrès  les 
procédés  du  parlement  britannique.  Le  comité 
du  commerce  et  àes  manufactures  fut  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  cet  objet;  il  remplit  cette 
tâche  le  10  janvier  i  8o5î*''*  ^^ 

Le  comité  admit  que  les  actes  du  gouverne- 
ment anglais  avaient  assuré  aux  propriétaires  de 
vaisseaux  anglais  l'importation  exclusive  dans  la 
Grande-Bretagne  (en  temps  de  paix)  des  articles 
les  plus  importants  de  notre  exportation ,  et  que 
les  droits  de  réciprocité  imposés  par  l'Angleterre 
ne  laissaient  pas  même  à  notre  tonnage  la  faculté 
de  rivaliser  avec  celui  de  ce  pays.  Le  comité  dé- 
clara que,  «  l'Angleterre,  par  ses  actes  de  récipro- 
cité ,  s'était  assuré  le  transport  (pour  ses  propres 
besoins  et  pour  son  commerce  étranger)  de  notre 
poisson  ,  huile ,  tabac  y  potasse  ,  riz ,  indigo  et 
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colon.  >»  Afin  de  lever  les  obstacles  mis  à  noire 
navigation ,  il  soumit  au  congrès  la  proposition 
suivante  :  «  D'abandonner  nos  droits  distinctifs 
(en  tant  quils  étaient  relatifs  à  des  denrées  ou 
marchandises  produites  on  manufacturées  par  la 
nation  à  laquelle  appartenait  le  vaisseau  qui  les 
importait)  en  faveur  de  la  nation  qui  consentirait 
à  abolir  les  taxes  distinciives  ou  de  réciprocité 
dont  l'existence  serait  nuisible  aux  intérêts  des 
États-Unis.  >*  Le  rapport  fut  renvoyé  à  un  comité 
de  toute  la  chambre,  Dès  que  les  opinions  du 
comité  de  commerce  et  des  manufactures  furent 
connues  des  propriétaires  de  vaisseaux  américains, 
les  marchands  des  principaux  ports  des  Etats-Unis 
firent  parvenir  au  congrès  des  mémoires  pour  ré- 
clamer contre  la  proposition  qu'il  avait  faite.  La 
législature  passa  outre  alors  sur  le  sujet,  qui  ne  fut 
point  pris  en  considération  ultérieure. 

Le  5i  décembre  1806,  un  traité  fut  conclu  à 
Londres  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  3  par 
le  cinquième  article,  le  gouvernement  britanni- 
que se  réserva  «  le  droit  d'imposer  sur  les  vais- 
seaux améiicains  entrant  dans  les  ports  anglais 
de  l'Europe,  un  droit  de  tonnage  équivalent  à 
celui  que  les  vaisseaux  anglais  paieraient  dans  les 
ports  de  l'Amérique j  »  le  gouvernement  améri- 
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caiii  se  réserva  la  même  faculté ,  mais  le  traité 
ne  fut  point  ratifié  par  ce  dernier. 

En  1812,  un  droit  additionnel,  montant  à  un 
dollar  et  cinquante  ce/z^^par  tonneau,  fut  établi 
sur  tous  les  vaisseaitx  étrangers  entrant  dans  nos 
ports.  Ce  droit  créé  pour  Taugmentation  des  reve- 
nus de  l'état,  pendant  la  guerre  avec  l'iingleterre, 
cessa  avec  la  paix. 

Ln  loiD,  le  congres  révoqua  «c  tout  acte  anté- 
rieur, imposant  des  droits  distinctifs  sur  des  im- 
portations et  sur  le  tonnage,  en  faveur  des  vais- 
seaux des  États-Unis  ,  en  tant  que  ces  droits 
regarderaient  les  productions  ou  les  objets  ma- 
nufacturés de  la  nation  à  laquelle  appartiendraient 
les  vaisseaux  étrangers.  Cette  révocation,  néan- 
moins, ne  devait  avoir  son  effet  qu'autant  que  le 
président  aurait  acquis  la  certitude  que  les  droits 
distinctifs  et  autres,  établis  au  détriment  des  États- 
Unis,  seraient  également  abolis.  » 

Dans  la  même  année  une  convention  fut  con- 
clue à  Londres  ,  entre  les  États  -Unis  et  l'Angle- 
terre. Par  cette  convention  l'égalisation  des  droits 
sur  le  tonnage  et  sur  les  importations  fut  étendue 
aux  vaisseaux  des  deux  nations ,  en  tant  que  leur 
navigation  se  bornait  entre  les  possessions  an- 
glaises en  Europe  et  les  États-Unis.  Cette  conven- 
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lion  doit  expirer  quatre  ans  après  la  date  de  sa 
signature. 

D'après  les  termes  de  cette  convention ,  les 
vaisseaux  de  la  Grande  -Bretagne  et  les  marchan- 
dises importées  par  eux,  sont  exemptés  dans  les 
ports  des  Etats-Unis  du  paiement  des  droits  ex- 
traordinaires; pourvu  tovitefois  que  les  vaisseaux 
viennent  d'un  port  anglais  en  Europe ,  et  que  leur 
cargaison  consiste  en  productions  ou  articles  manii- 
fact^urés  dans  les  possessions  anglaises  en  Europe. 
JVps  vaisseaux  jouissent  des  mêmes  avantages  et 
sous  ces  mêmes  conditions  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne.  La  convention  ne  regarde  point 
les  relations  commerciales  entre  les  Etals -Unis 
et  les  possessions  anglaises  dans  les  Indes  occiden- 
tales et  dans  TAmérique  septentrionale. 

Après  le  5o  juin  1 8 1 7 ,  im  droit  de  deux  dollars 
par  tonneau  fut  établi  sur  tous  les  vaisseaux 
étrangers ,  arrivant  apx  Etats-Unis ,  d'un  port 
avec  lequel  les  vaisseaux  ^mévicains  n'ont  point 
la  liberté  de  commercer.  Après  le  3o  septembre 
me^e  année,  aucune  marcliandi3e  ne  put  être 
importée  dan^.  les  États-Unis ,  excepté  dan$  les 
vaisseaux  américains  ou  4a ns  les  vaisseaux  appar- 
tenant aux  citoyens  du  pays  dans  lequel  la  mar^ 
chandise  importée  fut  produite  ou  manufacturée, 
ou  dans  lequel  seul  on  put  la  charger  pour  être 
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transportée.  Cette  mesure  n'est  applicable  qu  ans 
nations  qui  en  ont  adopté  une  pareille  vis-à-vis  des 
Etats-Unis.  La  contravention  de  cet  acte ,  qui  est 
du  i*"^  mars  1817,  est  punie  par  la  confiscation 
de  la  marchandise  importée.  Le  commerce  des 
côtes  n'est  permis  qu'aux  vaisseaux  américains  *, 
et  la  marchandise  importée  d'un  port  des  Etats- 
Unis  oaris  un  autre,  dans  un  vaisseau  appartenant 
en  totalité  ou  en  partie  à  un  sujet  d'une  puissance 
étrangère,  est  confisquée  également,  à  moins  que 
cette  marchandise  soit  arrivée  dans  le  vaisseau  d'un 
port  étranger  et  n'ait  point  encore  été  déchargée. 
Après  le  5o  septembre  1 8 1 7 ,  un  droit  de  cin- 
quante cents  par  tonneau  fut  établi  sur  tous  les 
vaisseaux  des  Etats-Unis ,  qui  entrent  d'un  état 
dans  un  autre ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  un 
état  limitrophe  sur  la  côte  de  la  mer  ou  sur  une 
rivière  navigable  ou  un  lac ,  ou  que  ce  ne  soit  un 
vaisseau  de  côte  allant  de  Long-Island  à  Rhode- 
Island ,   ou  du  dernier  endroit  au  premier,  et 
ayant  à  bord   des  marchandises  prises  dans  un 
état  pour  être  débarquées  dans  un  autre.  Les  vais- 
seaux ayant  une  licence  pour  commercer  entre 
les  différents  districts  de  l'Union ,  ou  ceux  em- 
ployés dans  les  pêcheries  des  côtes  ou  de  baleines  ^ 
ne  paient  ce  droit  qu'une  fois  par  an.  Les  vais- 
seaux dont  les  équipages  sont  composés  de  trois 
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quarts  de  citoyens  américains,  ne  paient  quSm 
droit  de  six  ccjits  par  tonneau.  Après  le  5o  sep- 
tembre 1817,  tous  vaisseaux  des  Etats-Unis,  en- 
trant dans  un  port  américairl  d'une  place  étran- 
gère, paient  également  cinquante  cents  par  ton- 
neau ,  à  moins  que  leurs  officiers  et  les  trois  quarts 
de  leurs  équipages  ne  soient  citoyens  des  Etals-Unis 
et  n'aient  été  composés  de  cette  manière  pendant 
tout  le  voyage,  à  moins  que  des  causes  extraor- 
dinaires, telles  que  la  maladie,  la  mortalité,  la 
désertion  on  la  capture  n*y  aient  mis  obstacle. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  proposa  d'é- 
tendre le  principe  d'égalité  vi^-à-vis  de  l'Angle- 
terre, sous  le  rapport  des  droits  sur  le  tonnage  et 
les  importations;  cette  offre  fut  repoussée  (i).  A 
l'occasion  de  ce  refus,  les  résultats  suivants  de 
notre  commerce  avec  les  lies  des  Indes  occiden- 
tales et  les  colonies  amériGaines  de  l'Angleterre , 
furent  soumis  au  congrès'  dans  nn  rapport  du 
comité  des  relations  extérieures  (2). 

«^  Depuis  1803  jusqu'en  1 816,  les  droits  sur 
lés  'marchandises  importées  annuellement  dans 
les  Etats-Unis  des  possessions  anglaises  aux  Indes 
occidentales  et  dans  l'Amérique  septentrionale , 
se  sont  élevés  à  deux  millions  de  dollars  par  an, 

(i)  Message  du  président,  2  décembre  1817. 
;^ 2;  Daté  du  9  février  1818. 
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en  ne  comprenant  point  la  période  du  commen- 
cement du  système  restrictif  jusqu'à  la  fin  de  la  der- 
nière guerre.  La  valeur  des  marchandises  qui  ont 
paye  ces  droits  est  évaluée  à  sept  millions  de  dollars 
par  an.  Le  montant  annuel  des  exportations  vers 
les  mêmes  possessions,  jusqu'en  1817,  et  en  ne 
comprenant  point  les  années  du  système  restrictif 
et  de  la  guerre,  a  dépassé  6,5oo,ooo  dollars.  En 
181 5.,  le  montant  des  droits  sur  les  marchandises 
importées  dans  des  vaisseaux  américains  des  pos- 
sessions anglaises  aux  Indes  occidentales  et  dans 
l'Amérique  septentrionale  ,  était  au  montant  des 
droits  sur  les  marchandises  des  mêmes  pays  im- 
portées dans  des  vaisseaux  anglais,  comme  un  à 
quatre^  en  181 6  comme  un  à  cinq  et  demi,  ou 
comme  deux  à  onze.  Prenant  le  résultat  de  1816 
comme  base  du  calcul,  et  l'expérience  prouve 
qu'elle  est  juste,  puisque  les  droits  sur  les  mar- 
chandises importées  par  les  vaisseaux  américains 
vontçtoujours  en  diminuant,  on  peut  évaluer  la 
valeur  transportée  annuellement  par  les  vaisseaux 
américains  à  2,177,924  dollars,  et  celle  trans- 
portée par  les  vaisseaux  anglais  à  11,523,076 
dollars,  provenant  des  articles  les  plus  essentiels 
du  commerce  et  dont  la  moitié  est  du  cru,  des 
productions  ou  des  manufactures  des  Etats-Unis, 
Cette  inégalité  dans  les  avantages  de  ce  commerce, 
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au  détriment  de  ia  navigation  de  ce  pays,  pro* 
vient  du  renforcement  rigoureux  du  système  co- 
lonial de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  des  Étals- 
Unis  ,  tandis  que  cell^e  rigueur  est  beaucoup 
moindre  pour  toutes  les  ^i^tres  nations  alliées 
avec  l'Angleterre.^ 

Ce  raj^port  provoqua  l'acte  du  i8  avril  1818, 
contenant  les  règlements  suivant  : 

cf  Depuis  et  après  le  i5  septembre  suivant,  les 
ports  des  États-Unis  seront  et  resteront  fermés 
pour  tout  vaisseau  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  aux  sujets  de  sa  majesté  britannique,  ve- 
nant ou  arrivant  d'un  port,  d'une  colonie  ou  d'un 
ten'itoire  de  sadite  majesté,  qui  est  fermé  pour 
les  vaisseaux  appartenant  aux  citoyens  des  Etats- 
Unis  \  et  tout  vaisseau  qui ,  dans  le  cours  du 
voyage ,  sera  entré  dans  un  port  de  la  Grande- 
Bretagne  ouvert  à  nos  vaisseaux,  sera  néanmoins 
censé  venir  du  port,  de,  la  colonie  ou  du  territoire 
fermé  pour  nous,  dont  il  sera  parti  avant  de* tou- 
cher au  port  ouvert  à  notre  commerce  :  et  tout 
vaisseau ,  ainsi  exclu  des  ports  des  États-Unis,  qui 
tentera  dy  entrer,  en  violation  de  cet  acte,  sera 
avec  tout  son  appareil  et  sa  cargaison ,  confisqué 
au  profit  des  États-Unis.  » 

Par  le  même  acte ,  aucun  vaisseau  appartenant 
en  tout  pu  en  partie  aux  sujets  de  sa  majesté  bri- 
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tannique,  quoiqii' entré  dûment  clans  les  ports  des 
États-Unis,  ne  peut  en  sortir  chargé  avec  les  mar- 
chandises du  cru ,  des  productioris  ou  des  manu- 
factures des  États-Uïit^,  avant  que  le  propriétaire 
ou  le  consignotaire  n'ak  donné  des  garanties  et  des 
sûretés  du  double  de  la  valetJr  des  marchandises 
susdites,  quelles  ne'se^ont  point  débarquées  dans 
un  port  anglais,  feirrùé  à  nos  vaisseaux. 

En  i8r8,  le  principe  d'égalité  des  droitsliur  le 
tonnage  des  vaisseaux,  et  sur  les  marchandises 
importées  daiis  MOS?^^ôrts,  fut  étendu  aux  vais- 
seaux appartenant  en  totalité  aux  sujets  du  roi 
des  Pays-Bas,  et  aux  productions  et  objets  manu- 
facturés du  territoire,  en  Europe ,  du  même  roi. 
Le  même  avantage  fut  accordé  aux  objets  qui  ne 
peuvent  être,  ou  ilé  sont  habituellement  chargés 
que  dans  les  ports  dit  même  pays,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  soient  importés  dans  les  Etats-Unis  par 
des  vaisseaux  appartenant  en  totalité  aux  sujets 
du  roi  des  Pays-Basil  ''^^"^  *  ^ 

Dans  sa  proclamatio'ii  du  24  jtnllet  181 8,  le 
président  des  Etats-Unis  annonça ,  qu'il  avait  reçu 
des  preuves  satisfaisantes  des  bourgùëmestres  et 
des  sénateurs  de  la  ville  libre  de  Brème  :  «  Que 
depuis  le  12  mai  18 19,  tout  impôt  distinctif  et 
de  réciprocité,  en  tant  qu'il  existait  autrefois  au 
désavantage  desEtatsUnis,  était  abolie  ^  Leprési- 
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dent  déclara  en  conséquence  :  «  Que  tout  acte 
établissant  des  droits  distinctifs  sur  le  tonnage  et 
l'importation  de  marchandises,  entre  les  États- 
Unis  et  la  ville  libre  de  Brème,  était  aboli,  en 
tant  que  cet  acte  regardait  les  productions  ou 
les  objets  manufacturés  de  cette  ville  libre.  » 

L'expérience  a  fait  connaître  les  heureux  résul- 
tats de  notre  politique  par  rapport  à  notre  navi- 
gation. Les  mesures  adoptées  successivement  par 
le  congrès  depuis  1789,  produisirent  un  effet  gé- 
néral, qu'on  ne  peut  attribuer  uniquement  à  des 
circonstances  temporaires;  leurs  conséquences, 
d'ailleurs,  paraissent  devoir  être  permanentes  pour 
notre  navii^ation.  Dans  la  chambre  des  com- 
munes  de  l'Angleterre,  le  docteur  Lawrence  dé- 
clara,  le  5  mars  1802  :  «r  Que  tous  les  effets  de 
l'acte  de  navigation  et  tous  les  soins  pris  par  le 
gouvernement  angiais  n'avaient  abouti ,  après  un 
siècle,  qu'à  metire  la  navigation  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  celle  que  les  États-Unis  avaient  créée  en 
vingt  ans.  »  Le  système  qui  auparavant  avait  été 
jugé  essentiellement  nécessaire  aux  succès  de 
notre  marine  marchande  a  été  abandonné,  et  nous 
les  cherchons  maintenant  par  le  bon  marché 
des  transports.  L'expérience  prouvera ,  nous  le 
croyons  ,  les  avantages  de  ce  dernier  système. 
Dans  tous  les  cas ,  la  convention  avec  la  Grande- 
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Brelague  doit  être  remplie;  si  elle  nous  est  con- 
traire, elle  ne  sera  point  renouvelée.  L'Angleterre 
pourra  avoir  recours  alors  aux  droits  de  récipro- 
cité {countervailins^  dutles)  ;  dans  ce  cas  nous 
serons  dans  la  nécessité  d'établir  des  droits  sur  les 
matériaux  bruts,  quand  ils  sont  exportés  pour 
la  Grande-Bretagne;  mais  avant  que  le  congrès 
puisse  établir  de  tels  droits,  la  constitution  des 
États-Unis  doit  subir  un  amendement. 

Toute  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  une 
puissance  contiuentale  qui  possède  des  colonies 
dans  les  Indes  occidentales  ,  ou  sur  le  continent 
de  TAmcrique ,  augmentera  le  tonnage  des  nations 
neutres;  notre  position  géograpliiqae  nous  donne 
des  avantages  sur  toutes.  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  les  dernières  guerres  européennes  n'aient 
augmenté  notre  tonnage;  mais  la  preuve  que  cet 
accroissement  est  dû  également  à  d'autres  causes, 
c'est  qu'il  a  eu  lieu  avant  la  rupture  entre  la 
France  et  l'Angleterre  en  1795.  D'ailleurs,  si  la 
guerre  seule  suffisait  pour  produire  ce  résultat, 
pourquoi  le  tonnage  de  la  Suède,  du  Danemarck, 
etc.,  n'a-t-il  point  augmenté?  il  avait  pour  lui 
l'interruption  de  notre  navigation  par  les  mesures 
adoptées  par  les  puissances  belligérantes,  et  le 
système  continental  qui  nous  ferma  presque 
tous  les  ports  de  l'Europe;  cependant  le  tonnage 
de  ces  pays  est  resté  siationnaire. 
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La  dernière  guerre  entre  les  Etats-Unis  el  la 
Grande-Bretagne  a  diminué  considérablement 
le  tonnage  employé  dans  le  commerce  étranger. 
La  proportion  du  tonnage  étranger,  au  total  de 
celui  employé  dans  le  commerce  étranger,  était 
en  1811  comme  5.4  à  cent;  en  181 5  il  était 
comme  48  à  100.  Au  reste,  celte  dernière  propor- 
tion n'est  point  réelle,  car  beaucoup  de  nos  bâti- 
ments entrèrent  dans  nos  ports  comme  vaisseaux 
étrangers  avec  des  pavillons  et  des  papiers  obte- 
nus des  autorités  suédoises,  espagnoles,  portu- 
gaises et  autres. 


Section  i  i. 

Obsers^ations  générales  ,  concernant  la  Navi- 
gation et  les  Marins  des  Etats-Unis. 


La  dernière  paix  en  Europe  a  arrête  la  con- 
struction des  vaisseaux  dans  les  Etats-Unis;  notre 
tonnage  était  surabondant  pour  notre  commerce, 
et  un  grand  nombre  de  vaisseaux  resta  sans  occu- 
pation :  toutes  les  nations  maritimes  éprouvèrent 
le  même  embarras  ,  et  aucune  n'en  souffre  plus 
que  l'Angleterre.  Telles   sont  ks  conséquences 
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d'une  prospérité  accidentelle  et  temporaire;  elles 
doivent  engager  le  propriétaire  de  vaisseaux  à 
distinguer  le  genre  de  commerce  qui  puisse  tou- 
jours rester  favorable  à  ses  intérêts.  Tandis  que 
les  derniers  orages  politiques  désolaient  presque 
tout  le  monde  civilisé ,  les  vaisseaux  appartenant 
à  la  France ,  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne ,  dis- 
parurent presque  de  TOcéan  :  en  proportion  de 
la  diminution  du  tonnage  de  ces  états,  celui  d'au- 
tres nations  s'augmenta ,  et  aucun  plus  que  le 
nôtre.  Maintenant  ces  états  doivent  cbercher  à 
rétablir  leur  navigation  détruite  par  les  guerres  ; 
nous  devons  donc  prévoir  une  réduction  dans  la 
nôtre ,  surtout  dans  celle  employée  au  commerce 
entre  ces  pays  et  leurs  colonies  américaines. 

En  1788  le  tonnage  employé  par  la  France 
dans  son   commerce  d'exportation  ,  s'élevait  à 
58o,ooo  tonneaux  dont  i52jpop  seulement  apr, 
par  tenaient  à  la  France  (j^^.,,      ^^^^  ^,y\x 

En  1 792  ,  conformément  aux  rapports  du  mi^ 
nistre  Roland ,  les  entrées  dans  les  ports  français 
montèrent  à  659,255  tonneaux,  employés  daiis 
le  commerce  d'importation;  de  ce  total  147,821 
tonneaux  étaient  fra^açais  ;  1 4^,012  anglais,  et 
346,402  appartenaient  à  d'autres  nations.  Dans  la 
même  année  ,  les  sorties  des  ports  français  s'éle- 

(i)  Peu«he^  Statistique  de  la  France  y  j^^g,  i33. 
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vèrent  à'  544^9^^  tonneaux  3  dont  147,410  fran- 
çais ,  90,662  anglais,  et  3o6,865  appartenant  à 
toutes  les  autres  nations  (i).  En  1800,  un  rap- 
port fut  fait  aux  consuls  de  France  ;  il  établissait 
que  le  tonnage,  employé'  dans  le  commerce 
étranger  et  entré  cette  année  dans  les  ports 
français,  moulait  à  275,157  tonneaux,  dont 
98,504 ,  seulement,  français.  Les  sorties  étaient  de 
312,967  tonneaux  5  dont  104,687  français  (2). 

En  1 802 ,  deux  vaisseaux  seulement  avaient  été 
construits  sur  la  rivière  de  la  Tamise,  pour  le  ser- 
vice du  commerce  depuis  le  5  octobre  1801  ;  le 
Pacijlqiie  de  507  tonneaux  de  port,  pour  le  com- 
merce de  la  mer  du  Sud,  et  un  autre  de  600  ton- 
neaux construit  par  spéculation.  Tel  fut  l'état 
languissant  dans  lequel  se  trouvait  la  construc- 
tion des  vaisseaux  dans  le  plus  grand  port  du 
monde.  A  la  même  époque ,  les  priseurs  de 
vaisseaux,  de  la  cité  de  Londres,  déclarèrent  que 
la  diminution  éprouvée  sur  la  valeur  des  vais- 
seaux,  était  de  54  liv.  sterl.  4schill.  5  den.  par 
cent;  et  que  «  pendant  les  quatorze  mois  écoulés 
depuis  le  5  octobre  1801 ,  on  n'avait  commandé 
la  construction  d'aucun  autre  vaisseau  que  des 
deux  susdits  (5).  »    Ils  dirent   en  outre  qu'il  y 

(i)  Peuchft,  Statistique  de  la  France^  pag  i34. 

(2)  Macpherson,  tome  IV,  page  522. 

(3)  Appendice  au  rapport  du  comité  des  lords  du  conseil  privé, 
en  1791  ,  réimprimé  eu  1807. 
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avait  une  différence  de  58  pour  cent  entre  les 
prix  des  vaisseaux  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre.  Des  bâtimensqui,  pendant  la  guerre, 
se  vendaient  5, 200,  5,8oo  et  5,ooo  liv.  sterl., 
étaient  réduits  lors  de  la  paix  à  :2j00o,  2,200  et 
4,4oc>  liv.  st.  Ces  faits  étaient  fondés  sur  des 
ventes  en  Angleterre,  après  la  conclusion  de 
la  paix  d'Amiens.  En  mai  1802  ,  cent  cinquante- 
deux  vaisseaux,  dont  le  port  réuni  était  de  4O5 190 
tonneaux,  furent  mis  en  vente  dans  le  port  de 
Londres. 

En  janvier  1816  un  seul  vaisseau  était  en  cons- 
truction à  Philadelphie.  En  181 7  aucun  bâtiment 
n'était  sur  le  chantier  de  ce  port.  Malgré  la  réduc- 
tion de  notre  navigation  par  la  paix  du  continent, 
s'il  était  possible  de  lui  assurer  le  transport  exclu- 
sif de  nos  exportations,  il  nous  resterait  toujours 
un  tonnage  très-considérable,  que  la  masse  de 
nos  productions  doit  soutenir. 

En  1 794  ,  on  supposait  que  la  moitié  des  vais- 
seaux appartenant  aux  Etats-Unis ,  suffirait  au 
transport  de  toutes  nos  importations  (  i  ). 

En  1808,  une  estimation  fut  faite  du  tonnage 
qui  serait  nécessaire  pour  l'exportation  des  arti- 
cles de  notre  cru  ,  de  nos  productions  ou  des  ob- 
jets manufacturés;  le   calcul  était  basé  sur   la 

(i)  Coxe,  f^ue  des  Etats-Unis , 
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grande  masse  des  marchandises;  on  compara  leur 
augmentation  depuis  1 791 ,  avec  le  tonnage  alors 
employé  dans  notre  commerce  intérieur  ;  d'après 
ces  bases,  on  supposa  que  76,000  tonneaux  suf- 
firaient pour  cet  objet ,  chaque  vaisseau  ne  fai- 
sant qu  un  voyage  par  an  (i). 

En  1791 ,  la  valeur  totale  des  exportations  des 
États-Unis  s'élevait  à  20,753,098  dollars,  aont 
16,958,896  dollars  pour  l'exportation  de  nos  pro- 
ductions  domestiques  (2),  et  le  restant,  formant  à 
peu  près  un  cinquième  de  la  somme  totale,  poiir 
celle  des  marchandises  étrangères  réexportées.  En 
1791  ,  le  tonnage  employé  dans  le  commerce 
étranger,  montait  à  604,402  tonneaux  ;  si ,  de  ce 
total,  nous  déduisons  également  un  cinquième, 
il  reste,  pour  le  transport  des  articles  domesti- 
ques, 4^5,622  tonneaux:  ainsi  un  tonneau  était 
employé  pour  la  valeur  de  55.o6  dollars  (environ 
195  francs). 

En  1808  ,  comme  nous  avons  déjà  observé  , 
la  secrétairerie  du  trésor  estima  que  75o,ôoo  ton- 
neaux étaient  nécessaires  pour  le  transport  de  nos 
productions  domestiques.  Les  marchandises  de 
cette  nature,  exportées  en  1808,  étaient  estimées 
à  5 1,405,702  dollars  ;  ainsi,  en  adoptant  le  calcul 

(1)  Lettre  du  secrétaire  du  trésor,  i8  janvier  i8i8. 

(2)  Manuel  de  Blodget. 
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Cul  de  la  seciétalrerie  du  trésor,  il  y  aurait  un  ton- 
neau par  4,187  dollars  de  valeur.  En  prenant  la 
moyenne  des  dix  années,  de  1800  à  18  ^g,  ces 
deux  j  comprises,  la  valeur  annuelle  des  produc- 
tions domestiques  exportées  fut  de  58, 540,  ^07 
dollars ,  qui ,  en  adoptant  le  calcul  énoncé  pour 
le  tonnage  ,  faisait  un  tonneau  par  5i.i2  dollars 
de  valeur.  En  comparant  les  années  1791  et  1808, 
il  est  ncc.ss'jlre  de  faire  attention  à  l'augmenta- 
tion des  prix  de  nos  articles  de  fonds  dans  la  der- 
nière année. 

Le  commerce  et  la  navigation  ne  se  trouvent 
point  toujours  réunis  chez  ur-e  nation  ;  ce  sont 
deux  facultés  qui  peuvent  aller  parfaitement  Tune 
sans  l'autre.  Cette  proposition  est  éclaircie  par 
nos  relations  avec  la  Chine ,  nous  importons  chez 
nous  des  marchandises  en  quantité  considérable 
de  Canton  ;  mais  les  Chinois  n'emploient  pas  un 
seul  tonneau  dans  ce  commerce.  La  production  , 
source  principale  du  commerce ,  ne  dépend  pas 
tiniqu^eioent  de  la  voionté  et  de  l'industrie  d'un 
peuple  'j  elle  est  influencée  par  le  climat ,  le  sol 
et  les  lois  de  la  nature.  Le  transport  ou  la  navi- 
gation peuvent  fleurir  indépendamment  des  pro- 
ductions d'un  pays,  et  n'être  réglés  que  par  Jtui  - 
rêt  et  la  politique  des  nations. 

Le  tonnage  immense  appartenant  actuellement 
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aux  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ne  leur 
serait  d'aucun  profit,  s'il  n'avaient  le  moyen  de 
l'x3iiiplojer  dans  les  étals  méridionaux  de  l'Union 
ou  dans  les  pays  étrangers  ;  sans  cette  ressource  il 
tomberait  jusqu'au  niveau  de  leur  capacité  com- 
merciale. La  moitié  du  tonnage  appartenant  aux 
étals  septentrionaux  suffirait  et  au-delà  pour  le 
transport  de  leurs  productions  d'exportation.  En 
1810  ,  les  étals  des  Massachusselts ,  de  New- 
Hamspliire ,  de  Rhode-lsland  et  de  Connecticut, 
contenaient  1,254,078  habitants;  à  celte  époque 
ils  avaient  596,819  tonneaux  de  transport.  Les 
autres  états  et  territoires  avec  une  population  de 
5,985,825  individus,  n'avaient  que  827,964  ton- 
neaux. Les  premiers  avec  le  cinquième  delà  popu- 
lation des  Etals-Unis,  possédaient  plus  du  tiers 
du  tonnage  ;  chez  eux  il  y  avait  un  tonneau  par 
2.10  de  leurs  habitants;  dans  les  autres  il  y  en 
avait  un  par  7.22  habitants.  Les  états  septentrio- 
naux possédèrent  dans  tous  les  temps  la  partie 
la  plus  considérable  de  la  navigation  de  notre  pays. 
En  1810,  le  tonnage  des  Etats-Unis  arriva  à 
son  plus  haut  degré,  et  s'éleva  à  1,424,788  ton- 
neaux; la  population  était  à  cette  époque  de 
7,259,100  individus;  il  y  avait  donc  un  tonneau 
par  5.08  habitants.  En  1810,  221,000  tonneaux^ 
près  du  sixième  du  total  du  tonnage,  apparie- 
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liaient  aux  districts  situés  entrç  le  Mississipl  et  le 
Potomac;  321,000  tonneaux,  un  peu  moins  que 
le  quart  du  total ,  appartenaient  aux  districts 
situés  entre  le  Potonaac  et  le  Hudson ,  en  y  com- 
prenant la  ville  de  New- York;  et  882,000  ton- 
neaux, plus  de  la  moitié  du  total,  étaient  possédés 
par  les  districts  au  nord  de  la  rivière  de  Hudson. 
Si  dans  la  même  année  on  évalue  notre  naviga- 
tion à  cinquante  dojlars  par  tonneau,  sa  valeur 
totale  était  de  71,259,150  dollars. 

En  18 10,  notre  tonnage  enregistré  s^élevait  à 
984,269  tonneaux,  faisant  un  tonneau  par  7.35 
habitants  des  Etats  -  Unis.  Calculé  d'après  la 
moyenne  des  années  i8io,  181 1  et  1812,  le 
tonnage  des  vaisseaux  enregistrés  appartenant  à 
l'empire  britannique,  s'élevait  à  2,456,872  ton- 
neaux (i).  En  i8i3,  la  population  de  la  Grande- 
Bretagne  était  estimé  à  i6,456,5o3  individus,  ou 
il  y  avait  un  tonneau  par  669  individus. 

La  récapitulation  suivante  du  tonnage  des 
Etats-Unis,  en  i8i6,  fut  présentée  au  congrès 
dans  une  lettre  de  la  seçrétairerie  du  trésor,  datée 
du  1 5  janvier  181 8.  ,     • 

(i)  Colqulioun,  pag.  100. 
(2)  la'ewî,,  pag.  7, 
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Le  tonnage  total  des  Etats-Unis  au  5  décem- 
bre 1816,  était  de 


Dont,  tonnage  permanent  enregist.  ^01,477  ^^ 
Idem,  temporaire  ,  idem 99>28i  92 

TeTAL  (lu  fonnage  enregistré.  .   800,709  63 
Tonnage  permanent  enrôlé  et  avec 

licence 601,497  4i 

Idem,  temporaire,  id.  id ^75529  o3 

Total  du  tonnage  enrôlé  et  ayant 

licence 519,026  44 

Vaisseaux  ayant  licence  au-dessous 

de  20  tonneaux  et  employés  dans 

le  commerce  des  côtes ^i,i^S  "O 

Idem ,  employés  dans  la  pèche  de 

la  morue 10, 246  6ù 

Total  du  tonnage  ayant  licence  au- 
dessous  de  \o  tonneaux 52,432 

Comme  ci-drssus 1,372,218  53 

Le  tonnage  sur  lequel  des 
droilsont  été  prélevés  en  1 8 1 6, 
était  ainsi  classé. 
Tonnage  enreg.  payant  des  droits 

par  voyage 865,219  67 

Tonnage  enrôlé  et  ayant  licence, 

employé  dans  le  commerce  des 

côtes  et  payant  un  droit  annuel.  4i4>^94  4? 
Idem,  employé  dans  la  pèche.  .  .      4^' '47  4*^ 

Total 1,327,061  44 

Des  droits  furent  également  payés 
sur  le  tonnage  appartenant  aux 
citoyens  des  Etats  Unis  et  em- 
ployé dans  le  commerce  étran- 
ger, non  enregistré 11,811,02 

Idem  ,  commerce  des  côtes  ,  id. . .        l^Zo,^"! 


Tonnoavix.    Ccnticm. 
I,3n2,2l8     53 


Total 12,241   84 

Total  du  tonnage  sur  lequel  des 


droits  ont  été  prélevés. . Tonn i  ,340,303     3 
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Nos  vaisseaux  n'ont  point  de  rivaux  pour  l'élé- 
gance  de  leur  construction;  nos  ressources  sous 
ce  rapport  sont  abondantes  dans  tous  les  Etats; 
nos  chantiers  sont  en  grand  nombre.  A  Pittsbourg, 
en  Pennsylvanie ,  on  a  construit  des  vaisseaux  de 
5oo  tonneaux  de  port;  de  M  jusqu'à  l'Océan,  ils 
ont  descendu  les  rivières  de  l'Oliio  et  du  Missis- 
sipiplus  de  2,000  milles,  pour  être  ensuite  em- 
ployés dans  le  commerce  extérieur. 

En  1769,  les  vaisseaux  construits  dans  les  co- 
lonies, qui  formèrent  depuis  les  treize  états  de 
l'Union,  s'élevèrent  à  20,001  tonneaux;  en  1770 
à  20,6 fo  tonneaux. 

Depuis  181 2  jusqu'en  181 5,  ces  deux  années 
y  comprises,  le  tonnage  de  vaisseaux  enregistrés, 
construits  dans  cet  intervalle  aux  Etats  -  Unis , 
s'élevait  à  746,591  tonneaux,  et  de  vaisseaux  en- 
rôlés à  1,028,117  tonneaux.  D'après  la  moyenne 
de  ces  dix  ans ,  le  nombre  des  vaisseaux  construits 
annuellement  s'éleva  à  102,81 1  tonneaux. 

D'après  un  rapport  imprimé  par  ordre  de  la 
cliambre  des  communes  de  l'Angleterre,  le  pre- 
mier avril  1 806 ,  et  comprenant  les  vaisseaux  de 
tout  port  depuis  trois  tonneaux ,  les  vaisseaux 
construits  dans  tous  les  ports  anglais  eh  douze 
années  depuis  1795  jusqu'à  1804,  ces  deux  y 
comprises  s'élevaient  au  nombre  de  11,259,  et 
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îa  somme  totale  de  leurs  tonneaux  à  1,205,847, 

faisant  annuellement  100,467  7V  tonneaux.  Ceux 

construits  dans  les  années  1810,  1811  et  1812 

étaient  au  nombre  de  809,  et  mesuraient  99,886 

tonneaux. 

Ainsi  la  construction  de  vaisseaux  est  plus  forte 
actuellement  aux  Étais-Unis  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  j  en  Amérique  elle  a  été  de  102,811 
tonneauxj  en  Angleterre  de  ioo,533  tonneaux 
par  an. 

Depuis  1791  jusqu'à  la  fm  de  i8i5,  les  droits 
de  tonnage  payés  dans  le  trésor  des  Etats-Unis, 
se  sont  élevés  à  4,020,5i 5  dollars  (ou  25,oi  1,755 
francs)  j  faisant  160,812  dollars  (ou  884,466 
francsj  par  an,  calculé  d'après  la  moyenne  des 
vingt-cinq  années. 

En  1796,  le  secrétaire  d'état  reçut  des  instruc- 
tions pour  préparer  la  forme  d'un  passeport  pour 
les  vaisseaux  des  Etats-Unis.  Dès  lors  tout  vais- 
seau, avant  de  partir  pour  les  pays  étrangers, 
doit,  sur  la  demande  du  capitaine,  être  fourni  par 
le  collecteur  du  district  auquel  il  appartient,  d'im 
passeport  qui  se  paie  dix  dollars.  Ce  passeport  ne 
peut  servir  que  pour  le  vaisseau  pour  lequel  il 
a  été  spécialement  accordé,  et  dans  le  cas  où  il 
est  vendu  ou  perdu,  le  passeport  doit  être  rendu 
au  collecteur.  Si  un  vaisseau  américain  part  pour 


DE  LA  NAVIGATION.  i83 

l'étranger  sans  passeport ,  le  capitaine  est  soumis 
a  une  amende  de  200  dollars.  Pour  tout  vaisseau 
américain  partant  pour  un  port  étranger,  autre 
qu'un  port  de  l'Amérique,  quatre  dollai-s  doivent 
être  payés  au  collecteur  pour  chaque  voyage  au 
moment  du  départ ,  .si  le  vaisseau  est  parti  direc- 
tement pour  l'étranger  d'un  port  des  Etats-Unis , 
ou,  au  moment  du  retour,  si  le  vaisseau  part  pour 
l'étranger  d'un  port  américain  autre  que  ceux  des 
Etats-Unis* 

En  i8o5 ,  il  fut  ordonné  que  les  vaisseaux  non 
enregistrés  et  navigant  avec  une  lettre  de  mer, 
devaient  être  fournis  d'un  passeport,  en  partant 
pour  un  pays  étranger,  et  payer  quatre  dollars  par 
voyage,  restant  soumis  en  outre  aux  règlements 
et  conditions  prescrits  par  Fade  du  i^^'  juin  1796 
pour  les  vaisseaux  des  Etats-Unis. 

Les  vaisseaux  appartenant  aux  citoyens  améri- 
cains et  employés  dans  le  commerce  étranger,  et 
auxquels,  pour  n'être  pas  construits  aux  Etats-Unis 
-ou  pour  autre  cause,  on  n'accorde  point  l'enre-^ 
gistrement ,  sont  appelés  vaisseaux  non  -  enregis- 
trés, et  naviguent  dès-lors  sous  l'autorité  d'une 
lettre  de  mer ,  qui  certifie  que  ces  vaisseaux  sont 
la  propriété  d'un  citoyen  des  Etats -Unis.  Les 
marchandises  importées  dans  de  tels  vaisseaux 
sont  soumises  au  droit  additionnel  de  10  pour 
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cent;  ces  vaisseaux  paient  le  droit  de  tonnage 
étranger  et  ne  peuvent  être  employés  dans  les 
pêches;  sous  presque  tons  les  rappo  ts  ilis  sont 
traites  coomie  des  Vciis  e  ;ux  étrangers  qui  entrent 
dans  les  ports  de  TUnion. 

Tout  individu  qui ,  avec  connaissance  de  cause, 
se  sert  d'une  fausse  lettre  de  mer,  ou  autre  faux 
papier,  tçis  que  passeport  de  la  Méditerranée, 
certificat  ou  registre,  est  soumis  à  une  amende  de 
5ooo  dollars,  et  s'il  e^t  officier  des  Etats-  Unis, 
il  est  déclaré  mcapablc  de  remplir  aucun  office 
sous  leur  autorité. 

Eu  1 8 1  o  ,  après  le  3o  juin ,  il  fut  ordonné  qu'on 
n'accorderait  ni  lettre  de  mer  ,  ni  autre  papier 
certifiant  qu'un  vaisseau  est  la  propriété  des  Etats- 
Unis  ,  qu'aux  vaisseaux  enregistrés ,  enrôlés  ou 
ayant  licence  des  Etats-Unis.  Les  vaisseaux  alors 
en  voyage,  quoique  ayant  droit  à  des  lettres  de 
mer,  ne  p».uvaient  plus  les  obtenir,  à  moins  d'être 
de  retour  aux  Etats-Unis  au  5o  juin  1810. 

En  1816,  les  vaisseaux  non-enregistrés  appar- 
tenant aux  citoyens  des  Etats-Unis  étaient  évalués 
à  87,000  tonneaux. 

En  1798,  1799  et  1800,  la  Grande-Bretagne 
employait  dans  son  commerce  avec  les  Indes 
occidentales  un  homme  par  14  tonneaux;  ces 
vaisseaux  portaient  générai ement  292  tonneaux. 
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Les  vaisseaux  angiais,  engagés  dans  le  commerce 
avec  la  France,  avaient  un  homme  par  i5  ton- 
neaux ;  et  la  moyenne  de  leur  port  était  de  80 
tonneaux.  Les  vaisseaux  occupés  dans  le  com- 
merce avec  l'Allemagne  ,  étaient  Fun  portant 
l'autre  de  i65  tonneaux  et  avaient  un  homme 
par  19  tonneaux.  Dans  le  commerce  avec  la 
Hollande,  les  vaisseaux  étaient  de  i52  tonneaux 
et  avaient  également  un  homme  par  19  ton- 
neaux. Dans  le  commerce  avec  la  Prusse ,  ils 
portaient  io5  tonneaux  et  un  homme  par  20  ~ 
tonneaux  (i). 

Le  tonnage  enregistré  pendant  les  mêmes  an- 
nées était  de  2,4^9,872  tonneaux  ;  le  nombre 
total  de  leurs  marins  était  de  163,124  hommes 
et  monsSvS;  il  y  avait  donc  un  homme  par  i5  ton- 
neaux (2), 

Les  Danois  diminuent  la  force  des  équipa- 
ges à  raison  de  laugmentation  du  tonnage,  ils 
ajoutent  un  quart  aux  équipages  des  vaisseaux 
emploies  dans  le  commerce  du  voisinage  ,  quand 
ils  sont  envoyés  à  un  voyage  lointain  (3). 

Les  vaisseaux  anglais  des  Indes  orientales  em- 
ployant,  en  proportion  de  leur  tonnage ,  deux  ou 

(i)  Brougliam,  Politique  coloniale. 

(2)  Coiqulioun,  pag.  loo. 

(3)  Brougham,  pag.  1^7. 
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trois  fois  plus  de  marins  que  les  vaisseaux  com« 

merçant  avec  la  Baltique  (i). 

Les  vaisseaux  américains  emploient  liabituelle- 
nient  six  hommes  par  cent  tonneaux  dans  leur 
commerce  étranger  et  des  côtes,  et  huit  hommes 
par  cent  tonneaux  employés  à  la  pèche  ,  y  com- 
pris les  oflTiciers,  les  hommes  et  les  mousses. 
En  1816,  les  marins  requis  pour  notre  tonnage 
furent  estimés  à  70,000.  (2)  En  181 5,  ceux  pour 
notre  marine  de  guerre  à  1 5, 200  y  compris  les 
officiers. 

Les  rapports  pour  les  marins  ,  enregistrés  en    ! 
vertu  d'un  acte  du  28  mai  1796,  appelé  «  Acte    = 
pour  le  secours  et  la  protection  des  marins  amé- 
ricains ,  »  établit  que  106,767  hommes  ont  été 
enregistrés  pour  le  service  de  notre  navigation 
dans  les  dix-sept  années    comprises  entre  1796 
jusqu'à  1812  ,  ces  deux  y  comprises.  Dans  le  rap-    | 
port  de  la  secrétairerie  d'état,  du  28  février  181 3,.  î 
il  est  dit  que  ce  nombre  a  été  plus  fort  d'un  tiers,    ! 
vu  l'inexactitude  des  rapports. 

Le  nombre  d'individus ,  nés  dans  les  pays  étran- 
gers ,  qui  ont  été  dûment  naturalisés  et  enregistrés 

(i)  Brougham,  pag.  suiv. 

(2)  Lettre  du  secrétaire  du  trésor  au  pre'sident  du  comité  des 
relations  extérieures  dans  le  sénat,  datée  26  janvier  1816. 
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ANNEES. 


1789. 
1790. 

1791- 
1-792. 


1793 

Ï794 
1795 
1796 

1797 
1798 

1799 
1800 
1801 
1802 

i8oa 
1804 

i8o5 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
i8i3 
1814 
i8i5 
1816 


enregistre, 

employé  dani 

le  commerce 

e'tranger. 


x  ayant  licence 
JUS  de  20  Umii. 

employe's 
clans 
^ce         la  pèche 
5.        de  la  morue, 


tonu.  gSe.  |5 

123,893         »[. 

346,254         »  . 

363,1 10      ». 
4ii,438 


367,734 
438,862 
529,470 
576,733 

%7'.777 
603,376 
669,197 
669,921 
718,549 
56a,38o 
597,157 
672,530 

749^341 
808,284 
848, 3o6 
769,053 
910,059 
984,269 
768,852 
760,624 
674,853 
674,632 
854,294 
800,759 


2353 
71  36 

63fÏ9 

2566 

43^4 
37P 
19^3 
3591 
6oi9 
6358 

osk 


6854 
85^J 
54[3 

23p 

osb 

2l|>5 

4o[8 

44>7 

63^/, 

74;  I 
63-0 


tonu.       q  e. 


1,985  64 

5,549  5o 

6,046  o5 

6.453  4' 

7,222  3i 

7,269  37 


6,046 
7,120 
8,ioi 

8,533 
8396 
8,925 
8,986 

8.9'^9 
8,616 
8,400 
8,376 

■  8,577 
8,872 
8,636  65 
8,622  i3 
8,992  23 
10,427  26 
10,246    66 


17 
06 
85 
56 
24 
73 
37 
57 
20 

22 

93 

28 

76 


TONNAGE 

total 

de 

tout  genre. 


ton-.).       95e. 
201,562       » 

478,377  » 
5o2,i46  » 
564,43;  » 


■  491,780  5o 
628,816  99 
747,963  92 
83i,9oo  86 
879,612  80 
898,328  26 
946,408  45 
972,492  04 

i,o33,2i8  90 
892,101  43 

949. ï 47  44 

1,042,4*^3  96 
i,i4o,368  93 
1,208,735  5o 
1,268,548  4^ 

1,242,595  12 

I, 350,281  26 

.1,424,783  27 

I,232,502  39 

1,269,997  36 

1,166,628  56 

1,159,208  89 

1,368,127  78 

1,372,218  53 


(i)  Les  tlociimeals  de  la  :che  ds  la  bakine  ayant  i;^^^ 


(Aptéslnpage  i5G, 

TABLEAU  sommaire  du  Tonnage  des  États  Unis  ;i). 
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" 

TONN,iGE 
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emplo;.»  dans 

enrôle, 
e„,ployc  dans 

en, Ole,  e,nplojé 
dans 

ea,pl™ 
dans 

^T, 

es 

total 

le  commerce 

les  pèches. 

le  commerce 

la  pOc 

« 

tout  ge^ro. 

ëlraiiRcr. 

des  colcs. 

des  eiles. 

de  la  i„o 

,789. 

;s:893 '■■■:; 

346,254      .. 

io3,„5      » 

28,348      .. 

' >'.  . 

si  ,",562'"» 

4,S,3„     . 

KS"- 

';9'- 

363,, ,0      » 
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5o2,,46     „ 

<K^- 
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564,-i3;    » 
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.793- 

•ni- 

367,,34    23 
438,862    51 

Jo  la  mo. .,.. 
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64 
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38,,,,        » 

.67,22,    42 

4,,39      ,. 
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5o 
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,,Ç|5. 
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3,, 62    68 

a4!88,    06 
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6,.>4e 

o5 
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,,S6. 
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.95,4^3   64 
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22,4,6    66 

6.453 

4. 
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3. 
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,,98. 
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,,260 

37 
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069,. 97     .9 
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■a,n'fi 

.7 
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,,.20 

06 
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85 
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56 

802,.o,  43 

.8o3. 

597,  .S;    o5 

26S.676     ,2 

,,,/,2    49 

43,4,6    20 

3o,384    34 

8,396 

24 
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73 
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37 
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)i  décembre  1816,  iiie  avec  l'étranger, 
idant  du  tonnage  amé; 


RANGERS. 

3PORTION 

i tounage 

EXCÉDANT 

du 

tonnage 

iMllllMIHIIgHTÏÏ 

tranger, 
total  du 

tonuage 

américain 

)loyé  dans 

employé 

s. 

Ansc'atiques. 

Suédois. 

commerce 

dans 

anger  des 

!e  commerce 

]_ 

tats-Unis . 

étranger. 

tonn. 

tonn. 

tonn. 

tocn. 

816 

119  à  100 

14     à  id. 

127,980 
355,079 

535 

2,989 

3Gi 

,8     à  id. 

363,852 

3,214 

907 

0     à  id. 

414,679 

1,166 

2,3!9 

,8     à  id. 

448,864 

4,373 

1 1,043 

,8     à  id. 

527,196 

4,006 

4,3i6 

.7     à  id. 

585,994 

4,987 

5,56o 

.9    à  id. 

678,160 

1 1 ,996 

6,064 

,2     à  id. 

612,014 

18,773 

4,49 

,5     à  id. 

523,o5i 

32,070 

5,5x3 

9     à  id. 

628,511 

1 5,365 

7^24 

i3  à  id. 

686,104 

17,871 

5,894 

58  à  id. 

851,709 

12,980 

1,127 

,44  à  id. 

796,619 

i3,i46 

i,3o3 

2     à  id. 

787,600 

9,583 

3,63 1 

9     à  id 

822,626 

8,697 

2,932 

69  à  id. 

834,455 

11,214 

2,783 

01   à  id. 

1,044,520 

4,973 
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TABLEAU  du  Tonnage  américain  et  étranger  entré  tlans  les  Étals-Uiiis  depuis  1789  Jusqu'au  ôi  décembre  1816,  montrant  le  total  du  tonnage  employé  dans  le  commerce  avoc  l'étiangcr, 
la  proporlion  du  tonnage  américain  au  tonnage  étranger,  et  l'cxctdaiit  du  tonnage  américain  servant  dans  le  même  1 
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comme  marins  américains  dans  la  même  époque , 
s'élève  à  i,55o. 

-Les  documens  de  la  trésorerie  n'établissent  au- 
cune distinction  entre  les  marins  indigènes  et 
ceux  qui  ont  été  naturalisés.  En  1807,  on  sup- 
posait que  près  du  sixième  du  nombre  total  de 
nos  marins ,  employés  dans  le  commerce,  étaient 
des  étrangers  ;  et  qu'un  quart  des  équipages  des 
vaisseaux  employés  dans  le  commerce  extérieur  , 
étaient  également  étrangers. 


j58  des  Pêcheries. 

CHAPITRE   IV. 

DES  PÊCHERIES   DES  ÉTATS-UNIS. 


Une  grande  variété  de  poissons  fut  observée  sur 
nos  cotes  septentrionales  et  orientales  ,  et  bientôt 
la  pêche  attira  Tattention  des  habitants  des  colo- 
nies septentrionales.  On  s'aperçut  que  le  climat 
et  le  sol  de  ces  contrées  ne  reconipensenjient 
point  suffîsaniment  le  travail  de  l'exploitation  , 
si  elle  était  bornée  uniquement  à  ragriculture. 
Le  peuple  chercha  h  augmenter  ses  moyens  d'exis- 
tence par  les  profits  de  la  pèche  ,  pour  laquelle 
il  était  bien  situé  ;  et  il  calcula  que  celte  occu- 
pation pourrait  devenir  dans  la  suite  une  branche 
importante  de  commerce. 

En  1670  la  péclie  de  la  morue  fut  entreprise, 
pour  la  première  fols,  dans  la  Nouvelle- Angle- 
terre j  cinq  ans  après ,  665  vaisseaux ,  qui  jau- 
geaient 25,65o  tonneaux  et  qui  portaient  454^5 
hommes,  y  étaient  employés  ;  alors  déjà  ils  pre- 
naient annuellement  de  55o,ooo  à  400,000  quin- 
taux de  poissons. 

En  1 7 1 5 ,  nos  pêcheurs  commencèrent  à  pour- 
suivre la  baleine.  Ce  poisson,  connu  alors  sous  le 
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nom  de  baleine  de  la  Grœnlande,  fréquentait  nos 
côtes  septentrionales.  En  peu  de  temps,  l'activité  et 
le  succès  des  colons  dans  cette  pêche,  forcèrent  les 
baleines  à  se  réfugier  vers  des  latitudes  plus  mé- 
ridionales, où  les  harpons  de  leurs  persécuteurs 
les  atteignirent  également";  elles  furent  chassées 
des  Azores,  du  long  des  côtes  de  l'Afrique,  et  du 
Brésil ,  jusqu'à  la  région  éloignée  de  Tile  de  Falk- 
laod.  La  découverte  d'une  nouvelle  espèce  d@ 
baleine  fut  la  conséquence  de  cette  navigation 
éloignée  et  périlleuse.  La  nouvelle  espèce  fut 
trouvée  d'un  plus  grand  rapport  que  celle  de  nos 
côtes  septentrionales ,  et  on  lui  donna  le  nom  de 
haleine  spermacétique.  Dès  lors  cette  pêche  fut 
distinguée  en  septentrionale  et  méridionale.  En 
1771 ,  les  Américains  employèrent  dans  celle  du 
nord  ï85  vaisseaux,  portant  1 5,820  tonneaux , 
dans  celle  du  sud  121  vaisseaux  ,  jaugeant  14,020 
toimeaux  ;  ces  vaisseaux  employaient  4î<^%  ïïi^i- 
rins.  La  guerre  de  la  révolution  arrêta  les  progrès 
de  nos  pêches. 

Après  la  paix,  nos  pêcheurs  retournèrent  à  leur 
première  occupation;  mais  ils  n'y  trouvèrent 
plus  les  mêmes  avantages.  En  1786,  1787  et 
1789,  nous  employâmes,  année  commune, 
559  vaisseaux,  mesurant  19,186  tonneaux,  et 
portant  5,287  hommes,  dans  la.pêche  dela.mo- 
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rue  5  le  produit  annuel  de  leur  industrie  était  de 
25o,65o  quintaux.  En  1789,  nous  exportâmes 
571,319  quintaux,  et  24,118  barrils  de  poissons 
pris  en  Amérique;  mais  les  citoyens  engagés  dans 
ces  entreprises,  subirent  de  grandes  pertes,  qui, 
dans  la  seule  année  de  1789,  engagèrent  les  habi- 
tants de  le  ville  de  Marblehaed  à  réduire  de  trente- 
trois  le  nombre  de  leurs  vaisseaux  pécheurs. 

Nos  pécheurs  ont  presque  toujours  exclusi- 
vement appartenu  aux  Etats  de  la  iSouvelle-An- 
gleterre;  de  tous ,  Massachussetts  en  comptait  le 
plus  grand  nombre.  Dans  aucun  temps,  un  vaisseau 
américain ,  appartenant  à  un  état  au  sud  de  Con- 
necticut ,  ne  fut  employé  dans  la  pèche  de  la  ba- 
leine. Dans  la  pêche  de  la  morue,  aucun  vais- 
seau (excepté  un  de  New-Jersey  en  i8o5  et  un 
de  la  Virginie  en  1 796  )  n'appartenait  à  des 
états  au  sud  de  New- York. 

En  17S9  ,  les  ventes  défavorables,  faites  dans 
les  marchés  étran'^ers  ,  excitèrent  l'intérêt  des  ha- 
bitants de  Massa  hussctts  pour  leurs  pécheurs. 
Leiu'  entreprise  et  les  périls  auxquels  ils  s'étaient 
exposés,  les  rendirent  dignes  delà  protection  de 
la  nation.  Le  4  avril  1 790  v  «  Une  représentation 
de  la  cour  générale  du  bien  public  de  Massa- 
chussetts, au  sujet  de  la  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine,  »  futsoumlse  au  congrès  des  États-Unis, 
ïly  était  dit  que,  antérieurement  à  la  guerre  de 
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rindépendance,  environ  4»ooo  marins  et  24,000 
tonneaux  de  navigation  avaient  été  employés  an- 
nuellement par  l'état  de  Massachussetts  dans  la 
pêche  de  la  baleine  ;  le  produit  de  cette  pêche  était 
estimé  à  1,166,666  dollars.  Il  y  avait  également 
4000  marins  et  28,000  tonneaux  employés  dans 
la  pêche  de  la  morue,  qui  rapportait  855,555 
dollars.  Une  branche  d'industrie  d'une  si  grande 
valeur  ne  pouvait  être  légèrement  abandonnée 
par  les  Etats-Unis. 

Au  9  août  1790,  le  congrès  renvoya  la  repré- 
sentation citée  au  secrétaire  d'étal;  son  rapport 
soumis  à  la  législature  le  4  février  1791  contenait 
ime  vue  des  pêcheries  de  la  plupart  des  nations 
européennes  et  développa  leur  politique  sur  cet 
objet. 

Le  gouvernement  anglais  voulut  s'emparer  de 
l'industrie  et  de  l'entreprise  de  nos  pêcheurs;  il 
leur  offrit  plusieurs  avantages  et  les  invita  à  se 
transporter  dans  les  colonies  britanniques.  Plu- 
sieurs pêcheurs  se  proposèrent  de  s'établir  dans 
la  Nouvelle  -  Ecosse  lorsque  le  gouvernement 
français  fit  des  propositions  qui  empêchèrent 
cette  émigration ,  et  persuadèrent  à  trente-trois 
pêcheurs  de  File  de  Nantucket  de  se  transporter 
à  Dunkerque.  Quand  le  gouvernement  français 
découvrit  qu'il  ne  pouvait  engager  un  plus  grand 


J92  DES  PÈCHErilES. 

nombre  de  ces  marins  à  quitter  leur  patrie,  ne 
voulant  pas  néanmoins  renoncer  à  un  moyen 
d'arrêter  le  pouvoir  croissant  de  l'Angleterre,  il 
offril  de  nouveaux  avantages  aux  pêcheurs  des 
Etats-Unis,  et  consentit  à  admettre  le  produit 
des  pêcheries  américaines  dans  les  ports  français, 
sous  des  conditions  refusées  aux  autres  nations. 

Le  gouvernement  anglais,  persuadé  de  l'im- 
portance de  celte  branche  d'industrie,  encoura- 
gea ses  pêcheurs  en  accordant  des  récompenses 
et  des  primes ,  et  en  prohibant  l'entrée  dans  les 
ports  au  produit  des  pêcheries  étrangères.  Jusqu'à 
cette  époque  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
avait  accordé  peu  d'attention  aux  pêcheries, 
et  cette  industrie  ne  jouissait  point  de  la  pro- 
tection nationale.  On  su])pos  it  que  les  habitants 
des  États-Unis  possédaient  sous  ce  rapport  plu- 
sieurs avantages  sur  ceux  des  autres  nations^ 
cette  opinion  était  fondée  sur  les  causes  suivantes 
cnumérées  par  le  secrétaire  d'état  : 

*  lo  Le  voisinage  des  grandes  pêcheries  qui 
permet  anx  pêcheurs  de  rapporter  leur  pêche 
chez  eux  pour  faire  saler  le  poisson  par  leurs 
femmes  et  enfants. 

«  i""  Les  pêches  des  côtes  ,  assez  proches  pour 
permettre  aux  vaisseaux  de  rentrer  au  port  en  cas 
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d'orage,  ce  qui  dimintie  le  danger  pour  lequel 
d'autres  nations  paient  une  assurance. 

«  5°  Les  pêcheries  d'hiver,  lesquelles  comme 
les  manufactures,  emploient  leurs  ouvriers  dans 
leurs  maisons  mêmes,  utilisent  des  portions  de 
temps  qui ,  sans  cela ,  seraient  perdues. 

*  4^  La  petitesse  des  vaisseaux,  que  la  briè- 
veté du  voyage  nous  meta  même  d'employer, 
et  qui,  par  conséquent,  n'exigent  que  de  petits 
capitaux. 

«  5o  Le  bon  «marché  de  nos  vaisseaux  qui  ne 
coûtent  à  peu  près  que  la  moitié  des  vaisseaux 
des  pêcheries  de  la  Baltique,  tant  comme  prix 
de  construction  que  par  leur  durée. 

«  60  Leur  facilité  pour  toutes  les  manœuvres  de 
mer,  qui  diminue  les  risques  et  facilite  les  retours. 

K  7®  La  supériorité  de  nos  marins,  en  habileté, 
activité,  sobriété,  ordre  et  esprit  d'entreprise. 

«  8®  Le  bon  marché  des  provisions. 

f<  9^  Le  bon  marché  des  caques  qui  équivaut 
à  un  profit  extraordinaire  de  1 5  par  cent. 

Malgré  tôtîs  ces  îiV'aiitages  dont  jouissaient  nos 
pêcheurs,  il  existait  des  difficultés  insurmonta- 
bles, à  moins  que  la  législature  ne  s'interposât 
en  leur  faveur.  Les  dépenses  pour  l'équipement 
étaient  beaucoup  augmentées  par  les  droits  éta-= 
Mis  sur  l'importation  de  quelques  articles  étran- 
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gers,  indispensables  à  cette  industrie.  Les  pê- 
cheurs demandèrent  la  remise  de  ces  droits  et 
qu'il  leur  fût  accordé  des  prix  d'encouragement 
et  des  primes  d'après  le  système  suivi  par  d'autres 
gouvernements  (i). 

Afin  de  venir  au  secours  de  nos  pêcheurs,  le 
secrétaire  d'état  soumit  au  congrès  les  proposi- 
tions suivantes  : 

1.  Une  remise  des  droits  sur  les  articles  em- 
ployés dans  cette  industrie. 

2.  Un  droit  de  réciprocité  {rctaliatlng  diitj) 
sur  les  huiles  étrangères ,  cherchant  à  rivaliser 
avec  les  nôtres. 

5.  Que  le  gouvernement  chercherait,  par  des 
arrangements  avec  les  nations  étrangères,  à  obte- 
nir des  marchés  libres  pour  le  produit  de  nos 
pêcheries. 

En  1789,  au  lieu  de  la  remise  des  droits  éta- 

(i)  En  i6ra  le  gouvernement  anglais  accordait  aux  pêcheurs  de 
baleine,  une  prime  de  6  shil.  ster.  par  tonneau,  sur  Thuile  qu'ils 
rapportaient  en  Angleterre.  Cette  prime  fut  augmente'e  graduelle- 
ment j  en  1745»  elle  s'élevait  à  40  shil.  par  tonneau.  Lors  dq  com- 
mencement de  notre  guerre  révolutionnaire  ,  il  accorda  des  primes 
additionnelles  de  5oo  liv.  sterl.  ^60  liv.  sterl.  3oo  liv.  cterl. 
aoo  lir.  sterl.  100  liv  sterl.  par  an  aux  cinq  vaisseaux  qui  pren- 
draient la  plus  grande  quantité'  d'huile.  En  i^^S,  il  fut  accordé 
depuis  18  à  5o  liv.  sterl.  a  tout  vaisseau  qui  se  serait  conforme'  aux 
conditions  prescrites  dans  leur  acte  de  parlement.  En  1786  la 
prime  pour  les  pêcheries  du  Nord  lut  réduite  de  4^  shil.  à  3o  par 
tonneau. 
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Llis  sur  l'importation  du  sel  employé  dans  la 
salaison  du  poisson  des  pêcheries  des  Etats-Unis, 
exporté  vers  l'étranger,  cinq  cents  furent  payés 
sur  chaque  quintal  de  poisson  séché,  et  sur  cha- 
que baril  de  poisson  confit  ainsi  exporté. 

En  1 792 ,  la  prime 4iCCordée ,  en  reniplacemeut 
de  la  remise  sur  le  sel,  sur  l'exportation  du  pois- 
son séché,  cessa  après  le  10  juin  1792.  Comme 
équivalent  de  cette  prime,  il  fut  établi  que  le  col- 
lecteur du  district  auquel  appartiendrait  le  vais- 
seau, paierait  annuellement  le  5 1  décembre ,  aux 
propriétaires  des  bâtiments  employés  dans  la 
pêche  de  la  morue  ou  des  bancs,  et  pourvu  qu'ils 
fussent  en  mer  pour  cette  occupation  quatre 
mois  au  moins  de  la  saison  de  la  pêche,  qui  fut 
censée  être  du  dernier  février  au  dernier  no- 
vembre de  chaque  année ,  des  gratifications  selon 
le  tonnage  des  vaisseaux ,  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Un  dollar  et  cinquante  cents  par  tonneau  pour 
tout  vaisseau  de  20  à  5o  tonneaux;  pour  ceux 
au-dessus  de  5o  tonneaux,  deux  dollars  et  cin- 
quante cents  par  tonneau.  De  cette  gratification 
trois  huitièmes  appartiennent  au  propriétaire  et 
cinq  huitièmes  sont  partagés  parmi  les  pêcheurs 
formant  l'équipage,  dans  la  proportion  du  pois- 
son pris  par  chacun    d'eux   à    la   quantité ,  to- 
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taie  prise  par  le  bâtiment  pendant  la  saison.  La 
gratification  ne  pouvait  dépasser  170  dollars  par 
vaisseau  pour  une  saison. 

Tout  bateau  de  pêche,  de  5  à  :2o  tonneaux  de 
port,  recevait  une  gratification  annuelle  d'un  dollar 
pour  chaque  tonneau.  Celte  somme  est  partagée 
parmi  tous  les  individus  intéressés  à  la  pêche  du 
bâtiment,  pourvu  qu'il  ait  été  employé  active- 
ment pendant  quatre  mois  de  la  saison  dans  la 
pêche  de  la  morue,  et  qu'il  ait  débarqué  par 
chaque  tonneau  de  son  port,  au  moins  douze 
quintaux  de  poisson  dont  le  poids  est  vérifié  après 
sa  salaison  et  sa  préparation  pour  l'exportation. 

Si  le  propriétaire  du  bâtiment  ou  son  agent 
recevait  le  poisson  pris  pour  la  salaison ,  et  le* 
vendait,  le  vaisseau  restait  caution  pendant  six 
mois  après  la  vente  pour  la  part  due  à  chaque 
pêcheur. 

L'argent  restant  dans  la  trésorerie,  en  consé- 
quence de  l'abolition  de  la  gratification  sur  l'ex- 
portation du  poisson  séché  des  Etats-Unis,  et  de 
la  remise  sur  le  poisson  étranger  séché  et  confit 
et  sur  d'autres  provisions  étrangères  salées,  fut 
approprié  au  paiement  de  la  gratification  auto- 
risée par  l'acte  du  16  février,  et  en  cas  qu'il  ne 
fût  point  sufiSsant,  le  déficit  devait  être  rempli 
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par  d'autre  argent  dans  la  trésorerie  non  destiné 
à  des  objets  prévus. 

Cet  acte  devait  rester  ,ei;i  yigueur  jusqu'au  16 
février  1799. 

Dans  la  môme  année  1792,  une  gratification 
additionnelle,  de  vingt  par  cent,  à  celle  accordée 
aux  vaisseaux  employés  dans  la  pêche  de  la  morue 
et  des  bancs,  fut  autorisée  sous  les  conditions  déjà 
mentionnées. 

Ces  actes  du  gouvernement  donnèrent  une 
grande  activité  à  nos  pêcheries.  Les  règle- 
ments adoptés  produisirent  l'effet  le  plus  salu- 
taire. Toute  persoDine,  à  bord  de  nos  bâtiment? 
pécheurs ,  eut  un  mteret  commun  avec  ses  asso- 
ciés j  la  récompense  est  acquise  par  l'industrie  et 
la  hardiesse.  On  prend  beaucoup  de  soin  dans  le 
choix  des  équipages  de  nos  vaisseaux  pêcheurs  ; 
souvent  il  arrive  qu'un  équipage  entier  est  lié 
par  la  parenté  ou  par  l'amitié  la  plus  forte,  nos 
pêcheurs  sont  remarquables  pour  leur  sobriété  et 
leur  bonne  conduite  ,  et  ils  rivalisent  avec  les 
n^arins  les  plus  habiles. 

En  1 799,  douze  cents  par  baril  furent  accordés 
sur  l'exportation  de  poissons  confits,  et  une  aug- 
mentation de  55  1/5  par  cent  aux  gratifications 
déjà  données  aux  vaisseaux  employés  dans  la 
pêche  de  la  morue  et  des  bancs.  Cette  augmen- 
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talion  exigeait  l'observation  des  couditions  stipu- 
lées par  l'acte  de  1792. 

En  i8oo,  l'acte  du  16  février  1792  fut  Fenon- 
velé  pour  dix  ans.  Les  gratifications  addition- 
nelles autorisées  en  1792  et  en  1797  furent  conti- 
nuées pour  le  temps  seulement  qu'on  paierait  le 
droit  sur  le  sel,  pour  lequel  elles  avaient  été 
accordées. 

fendant  la  dernière  guerre  nos  pêcheries  fu- 
rent entièrement  suspendues  ,  même  sur  nos 
propres  cotes.  Ceux  qui  étaient  engagés  dans  la 
pèche  de  la  baleine  éprouvèrent  de  grandes  per- 
les, non-seulement  parce  que  l'Océan  leur  était 
fermé,  mais  aussi  parce  qu'ils  ne  purent  conti- 
nuer leur  entreprise  sur  les  côtes.  Les  habilanis 
des  provinces  orientales  dépensèrent  beaucoup 
pour  des  établissements  dans  lesquels  ils  fabri- 
quaient l'huile  de  blanc  de  baleine  et  des  chan- 
delles, ce  capital  fut  improductif,  et  les  Anglais 
prirent  pendant  la  guerre  vingt -quatre  de  nos 
vaisseaux  équipés  pour  la  pêche  des  baleines. 

Immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix, 
les  habitants  des  Massachussetls  tournèrent  de 
nouveau  leur  attention  vers  les  pêcheries^  en 
1818,  les  bâtiments  employés  dans  la  pèche  de 
la  baleine  et  appartenant  aux  districts  de  New- 
Bedford  et  de  INantuckel  ,  consistaient   en  55 
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vaisseaux,  14  bricks  et  5  sloups,  faisant  un  total 
de  72  vaisseaux,  dont  le  tonnage  réuni  s'élevait 
4  17,1 58  tonneaux,  portant  i,35o  hommes. 

En  1806,  la  valeur  du  produit  de  nos  pêche- 
ries avait  atteint  son  maocimum  ;  il  s'éleva  alors 
à  3,116,000  dollars;  en  1814?  il -ne  fut  qiie  de 
188,000  dollars. 

L'acte  du  12  avril  1800,  concernant  les  pêche- 
ries des  États-Unis  expira  au  3  mars  181 1.  En 
1 8 1 5  ,  un  acte  fut  passé ,  contenant  des  règle- 
ments pour  les  individus  occupés  à  certaines 
pêches;  ils  étaient  les  mêmes  quant  aux  proprié- 
taires des  vaisseaux  et  les  pêcheurs  eaiployés 
par  eux,  que  ceux  établis  par  l'acte  du  16  fé- 
yrier  1792. 

La  même  année,  un  droit  de  vingt  cejits  par 
boisseau  fut  établi  sur  tout  le  sel  étranger  importé 
dans  les  Etats-Unis,  et  une  gratification  de  vingt 
cents  par  baril  fut  accordée  sur  tout  le  poisson 
confît  des  pêcheries  des  États-Unis,  exporté  vers 
l'étranger  après  le  3i  décembre  ï8i4-  Pour  obte- 
nir cette  gratification,  le  poisson  exporté  devait 
avoir  employé  telle  quantité  de  sel  qui  aurait 
payé  10  dollars  d'entrée,  et  le  poisson  devait 
avoir  été  salé  entièrement  avec  du  sel  étranger 
ayant  payé  le  droit. 

Après  le  5i  décembre   i8j4.  il  fnt  payé  an~ 
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nuellemcnt  au  propriétaire  de  loul  bâliment  em- 
ployé en  mer  dans  la  saison  précédente  pendant 
quatre  mois  au  moins  à  la  pêche  de  la  morue 
ou  des  bancs,  deux  dollars  et  quarante  cents  par 
tonneau  si  le  vaisseau  était  de  20  à  5o  tonneaux; 
et  quatre  dollars  par  tonneau  s'il  en  portait  plus 
de  5o.  Laquelle  somme  devait  être  payée  et  dis- 
tribuée dans  la  manière  prescrite  en  1792.  La 
gratification  pour  un  vaisseau  ne  pouvait  sur- 
passer^ 272  dollars  par  saison.  Un  dollar  et  soi- 
xante cents  par  tonneau  furent  accordés  annuel- 
lement aux  bateaux  et  bâtiments  pécheurs  por- 
tant depuis  cinq  jusqu'à  vingt  tonneaux,  d'après 
les  termes  et  conditions,  prescrits  par  l'acte  de 
1792  pour  les  vaisseaux  de  cette  classe.  Ces  re- 
nflements établis  pour  la  durée  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre ,  furent  maintenus  pour  un  temps 
illimité  par  un  acte  du  9  février  181 6. 

Après  le  3o  septembre  1817  ,  les  gratifications 
et  primes  accordées  aux  propriétaires  de  vaisseaux 
ou  bateaux  engagés  dans  les  pêcheries  ,  ne  furent 
payables  qu'à  ceux  dont  les  officiers  et  les  trois 
quarts  des  équipages  étaient  citoyens  des  Etats- 
Unis,  ou  des  individus  non  sujets  d'un  prince  ou 
état  étranger. 

Calculé  d'après  la  moyenne  de  dix  ans  depuis 
iuo5  jusqueu   1812,  ces  deux  années  y  com- 
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prises  ,  le  tonnage  employé  annuellement  à  la 
pêche  de  la  morue  fut  de  4^'^77  tonneaux  et 
celui  engagé  dans  la  pêche  de  la  baleine  de  662 
tonneaux.  D'après  la  moyenne  des  mêmes  an- 
nées, le  produit  annuel  des  pêcheries,  exporté 
vers  l'étranger,  s'éleva  à  2,124,542  tonneaux. 
D'après  la  même  moyenne,  il  fut  exporté  annuel- 
lement 572,12g  quintaux  de  poisson  séché  , 
62,197  barils,  et  8,663  caques  de  poisson  con- 
fit. D'après  la  moyenne  des  dix  années ,  depuis 
le  commencement  de  1800  jusqu'à  la  fin  de  1809, 
les  gratifications  annuelles  pour  des  vaisseaux 
pêcheurs  s'élevèrent  à  1 1 9,842  dollars.  On  n'u 
pu  établir  le  montant  précis  des  primes  accor- 
dées pour  le  poibson  salé  exporté ,  parce  que, 
dans  les  rapports,  cette  branche  est  confondue 
dans  les  exportations  générales  de  provisions 
salées. 

Les  documents  de  la  trésorerie  ne  spécifient 
point  le  nombre  des  marins  employés  excl  \sive- 
ment  dans  nos  pêcheries.  En  1 800 ,  les  marins 
engagés  dans  la  pêche  de  la  morue,  étaient  au 
nombre  de  5,84 1  ?  d'après  la  moyenne  de  dix 
ans  4  à  5oo  hommes  ont  été  employés  annuelle- 
ment dans  cette  pêche^  nous  ne  possédons  point 
de  rapports  pour  les  marins  employés  à  la  pêche 
de  la  baîeiîie,  i 
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La  nation  a  re  tiré  de  grands  profils  de  nos  pê- 
cheries. Elles  ont  fourni  au  peuple  une  nourri- 
ture saine  et  peu  chère;  aùési  la  consommation 
domestique  de  poisson  est  considérable.  Une 
classe  nombreuse  de  citoyens  trouve  de  1  emploi 
dans  c^le  occupation,  non -seulement  comme 
pêcheutls,  mais  aussi  comme  manufacturiers  sur 
nos  côoes.  Nos  pêcheries  forment  la  meilleure 
pépinière  de  cette  race  hardie  de  citoyens  ma- 
rins, rdmplis  d'amour  pour  leur  patrie,  prêts, 
par  conséquent,  à  défendre  ses  droits  j  c'est  dans 
eux  que  le  commerce  trouve  ses  défenseurs. 


. 

(  Après  la  page 

202.  ) 

T.^ 

ats-Unis  ;  du  montant  des 

pyé  dans  les  pêcheries  de  la 

lier  exportés. 

rONNAGE  EMPLOYÉ 

VALEUR 

BAjyS    LA    PKCHE 

des 

A 

' — 1 ^ ^^ 

exportations 

de 

'-'■      de 

de 

la  morue  (2;. 

labaleine  (3) 

la  mer  (4). 

tonn. 

toun. 

dol!. 

i     32,542 
32,062 

38,177 

23,121 
30,933 

!  34,962 
'  40,628 

42,745 
29.978 

29,426 

39,380 
4 1,520 
5i,8i2 



3,162 

2,363 

I .  r  o3 

'763 

y" 
592 

65 1 

-63 

58o 

1,142 

2,635,000 

1 

52,oi3 

323 

3,433,423 

I 

57,465 

898 

2,884,000 

1 

1    59,182 

728 

3,iî6,ooo 

i 

70,3o5 

907 

2,804,000 

1 

5 1,997 

724 

832,000 

34,485 

573 

1,710,000 

!    34,827 

339 

1,481,000 

43,232 

54 

i,4i3,ooo 

3o,458 

94» 

935,000 

19.87^ 

788 

3o4,ooo 

17,855 

56 1 

188,000 

36,937 

1,229 

912,000 

68,125 

1 

i 

i,i68 

i,33i,ooo 

(1 

on  dii  poisson  et  des  pn 

avisons  sale'e< 

(2 

le  20  tonneaux. 

(3 

pêche  de  la  iriorue  de 

celui  employé 

dan 

ige  enrôle. 

(4 

e  3.  riiuile  et  les  chaud 

elles  de  blanc 

s 

ici 

f 

(  Apres  la  page  202.  ) 

■['ABLEAU  des  quantités  de  poissons  exportées  des  États-Unis  ;  du  montant  des 
primes  et  des  graiilications  payées,  et  du  tonnage  employé  dans  les  pêcheries  de  la 
morue  et  des  baleines  ;  et  de  la  valeur  des  produits  de  mer  exportés. 


TI^ 

Gr,.,ir,™,io„ 

TONNAGE  EMPLOYÉ 

-!—-m- 

ANKliES. 

«nv  ifVDr,nT,:- 

,.«,",t;.!,t 

,..),,,„ 

■,^,.  LA  rÊc„B 

■"' 

,.,o.;:,:i, 

p;.,!,,.,,,,. 

,..,::.,, 

'■llJL.» 

..U.1',/,,. 

■  ;03- 

■-93- 

r^- 

'S 
KOI- 

■7S9- 

1801. 

iSo,. 
.8o5. 
iSots. 

,809. 
1810. 

l8.a. 
■  8i3. 
18,4. 

.810. 

^Z 

-100,8,8 
3,;,;. 3 

4oG,o,B 

4'.,.;5 
^■.8,',!,5 

4,o,,/|8 
4i"-9--'5 
4(i.,S;o 

5.4'5TO' 

Si;. -15, 
'i73,y.<4 

.55,808 
345.648 

a8o,8o4 
2,4,38, 

.89,0,9 

63,0,6 
3, ,3,0 

,0-i,S2:i 
3l;,S62 

5;.4u.-, 
45,440 

69,78. 
-5,8,9 

-S.S3, 
89,4.^2 
56,6-0 
61,6,5 

■''■i-; 
34.<;;4 
44.;'<i 
23,636 
,3.833 
8, 136 
3fi.,4, 

...:".":';.. 

44.';72 
16,531 
.3,,6, 
■4,854 
,6,998 
,2,398 

20:769 
,3,325 
28,586 

34,790 

4e,()22 

3,,;40 

274 '4 

■i,423 

-S.1 

„.„.      c. 

32°5'42 

32,062 

38,1,7 
23, ,2. 
80,933 
34,9S2 
40,62s 
42,745 
=9.978 
29,426 
3ç,,38, 

4  1,520 

52,'o,3 
5,,465 
59,.  82 
,o,3„5 
51.997 
34,485 
34,82, 

43,232 

3o,458 
.9.8-- 
i,,855 
36,937 
es,,  25 

'         -.„. 

,2,965 

93.;8S 

,6:889 
80,4,5 

94.084 
37!853 

,1.520 

.04,447 
,.,,.73 
.45,986 
,52,92, 
.62,. 9. 
,6,, 254 
,42.9.. 
47,'(iO 
3,406 

2!  363 

',63 
592 

,63 

■  ,,42 

8„8 
728 
907 
,24 
5,3 
339 
54 
94. 

56, 

,,2.29 

,,,68 

5,256 

'"M 

,1,563 
,3,„45 

3., 43 
363 

3,„62 
6,gS3 

2,635,000 
3,433,423 
2,884,000 
3,,, 6,000 
2,804,000 

,,4,3,000 

935,«>„ 
3o4,ooo 
.88,000 

5SG  8. 

,,8,1    ,4 
81,736  26 

,ruc  de  Cl 


iiployc 


DES  TERRES  FLBLiQLES.  3o5 

CHAPITRE   V. 

DES  TERRES  PUBLIQUES   DES  ÉTATS-UNIS. 


Le  congrès  a  le  pouvoir  de  prendre  toutes  les 
mesures  et  les  règlements  nécessaires,  relatifs  au 
territoire  ou  aux  autres  propriétés  des  Etats-Unis , 
et  d'en  disposer  selon  les  besoins  de  l'état. 

En  1810  5  conformément  à  une  résolution  du 
congrès,  toutes  les  Jois  et  les  résolutions  du  con- 
grès, les  traités  et  les  opérations,  touchant  les 
terres  publiques ,  furent  classées  et  réunies  dans  un 
volume.  L'introduction  de  cette  collection  forme 
un  expose  concis  et  exact  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  terres  publiques  depuis  la  formation  du  gou- 
vernement actuel  jusqu'au  i«^  m*ai  1810,  Cet  ou- 
vrage fut  exécuté  sous  la  surveillance  du  secré- 
taire du  trésor:  nous  insérons  toute  l'introduction, 
en  y  joignant  seulement  les  notes  que  les  circon- 
stances ont  rendu  nécessaires  (i). 

Les  droits  des  États-Unis  aux  terres  publiques, 
reposent    :    i»  sur  des  traités    avec  des  nations 

(i)  Cette  Introduction  faite  dans  les  vues  les  plus  nettes,  est  ap- 
précic'e  par  tons  les  hommesinstruits  des  États-Unis  ;  «lie  appartient 
èi  un  homme  d'ëtat  maintenant  ambassadeur  de  la  lëpublique 
auprès  d'une  granîle  puissance  européenne.        (  Note  du  trad,  ) 
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étrangères  en  tant  qu'ils  regardent  des  acquisi- 
tions de  territoire  ou  les  limites  des  États-Unis  ; 
2°  sur  des  cessions  de  territoire,  faites  aux  États- 
Unis  par  des  états  individuels ,  membres  de  l'U- 
nion; et  5°  sur  des  traités  avec  des  tribus  indien- 
nes, en  tant  qu'ils  regardent  l'extinction  du  titre 
des  Indiens  aux  terres  publiques. 

Les  traités  avec  les  nations  étrangères ,  par 
lesquels  nous  avons  acquis  du  territoire  ou  qui  se 
rapportent  aux  limites,  sont  ceux  de  1780  et  de 
1794  avec  l'Angleterre;  celui  de  1793  avec  l'Es- 
pagne, et  celui  de  i8o5  avec  la  France. 

Le  traité  de  paix  de  1785  avec  l'Angleterre, 
qui  arrêta  les  limites  des  États-Unis,  laissa  quel- 
ques points  indécis.  Le  traité  de  1 79  détermina 
la  question  relative  à  la  rivière  de  Sainte  -  Croix , 
la  limite  orientale  des  États-Unis.  Les  droits  des 
deux  nations  à  certaines  îles  près  de  rembouchure 
<le  cette  rivière ,  ne  sont  point  encore  fixés.  Mais 
<:omme  le  territoire  en  litige  dans  les  deux  cas 
appartient  à  l'état  de  Massachussetts,  aucune  des 
deux  questions  ne  touche  les  terres  publiques  des 
États-Unis  (i).  La  même  observation  s'applique 

(1)  Les  commissaires  nommes  en  vertu  de  Fart.  4  du  traité  de 
Gand,  du  24  décembre  1814»  ont  décidé  que  les  îles  de  Morse, 
Dudley  et  Frédéric  dans  la  baie  de  Passamaquaddy ,  appartien- 
nent aux  Etats>-Unis,  et  que  îoutfs  les  autres  îles  de  cette  baie  et 
rîle  de  Grand^Menou  dans  la  baie  df  FiinHy.  appartiennent  à  sa 
majesté  britannique. 
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à  certaines  îles  dans  la  rivière  de  Saint  -  Laurent, 
qui  sont  toujours  réclamées  par  la  Grande-Bre- 
tagne et  qui  sont  présumées  appartenir  à  l'état 
de  New  -  York.  Les  prétentions  des  deux  nations 
sur  quelques  autres  îles  dans  les  lacs  et  les  rivières 
à  l'ouest  de  cet  état,  n'ont  point  encore  été  ré- 
glées (  !  ).  Mais  la  question  principale ,  élevée  sur 
ce  traité  et  encore  indécise,  se  rapporte  à  cette 
partie  de  la  limite  qui  y  est  décrite,  comme  une 
ligne  tirée  droit  à  l'ouest,  du  point  le  plusnord- 
ouest  du  lac  des  Forêts ,  vers  la  rivière  du  Missis- 
sipi.  Il  est  prouvé  qu'une  ligne  tirée  de  cette  ma- 
nière ne  peut  couper  cette  rivière,  qui  ne  s'étend 
point  aussi  loin  au  nord  que  la  latitude  de  Tex- 
îrémité  nord  -  ouest  du'  lac  des  Forets.  Par  le 
traité  de  1794?  on  s'engagea  mutuellement  de 
lever  lé  plan  du  pays  et  de  régler  par  négociation 
la  ligne  de  démarcation,  selon  la  justice,  la  con- 
venance mutuelle ,  et  le  sens  du  traité  de  1785. 

Par  le  même  traité,  la  frontière  méridionale 
des  États-Unis  fut  fixée  au  5i°^e  degré  de  latitude 
septentrionale.  Mais  la  Grande-Bretagne  ayanf, 
par  un  traité  de  la  même  date,  cédé  à  l'Espagne^ 
la  Floride  occidentale,  qui  s'étendait  sous  le 
gouvernement   anglais ,    jusqu'à    la    rivière   de 

(i)  Le  traité  de  Gand  renvoyait  cet  objet  à  des  commissaireç 
gui  sont  nommés  maintenant  et  qui  ont  commence  leurs  travaux. 
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Yasoiis,  l'Espagne,  alors  en  possession  de  la  contrée 
entre  cette  rivière  et  le  3i™«  degré  de  latitude 
septentrionale,  refusa  d'abord  d'en  faire  la  remise. 
Cependant ,  comme  les  droits  des  États  -  Unis 
étaient  irrécusables,  l'Espagne  les  reconnut  après 
un  délai  de  quelques  années.  Elle  ne  fit  aucune 
cession  de  territoire  par  le  traité  de  1795,  qui, 
simplenieiit  et  sa^^  réserve  reconnaît  les  mêmes 
limites  fixées  par  le  traité  de  1783,  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  Etats-Unis,  par  le  traité  de  i8od,  conclu 
avec  la  France,  acquirent  la  Louisiane  sans  au- 
cune définition  des  limites  de  cette  province , 
qui  nous  fut  cédée  telle  que  la  Fr/mce  Tavait 
acquise  de  l'Espagne,  en  vertu  du  traité  de  Saint- 
lldefonse,  du  i^^  octobre  1800.  Par  ce  traité,  l'Es- 
pagne  avait  rétrocédé  la  Louisiane  à  la  France , 
•f  avec  la  même  étendue  de  territoire  qu'avait 
cette  province  sous  l'Espagne,  qu'elle  avait  étant 
possédée  par  la  France ,  et  telle  qu'elle  serait 
d'après  les  traités  conclus  postérieurement  par 
l'Espagne  et  d'autres  états.  » 

Par  le  don  de  Louis  XIV  à  Crozat,  daté  du  14 
septembre  1 7 1 2  ,  toute  la  contrée  arrosée  par 
les  eaux  s'ccoulant  directement  ou  indirectement 
dans  le  Mississipi,  est  renfermée  dans  les  limites 
de  la  Louisiane.  La  découverte  de  celte  rivièie 
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par  les  Français ,  les  principes  gëntraux  adoptés 
par  les  nations  européennes  sur  les  droits  de  dé- 
couverte ,  la  publicité  du  don  et  le  long  acquies- 
cement de  l'Espagne  établissent  les  prétentions 
des  Etats-Unis  à  cette  étendue  de  pays.  Mais  sa 
limite  occidentale  sur  la  côte  de  la  mer,  dont  les 
eaux  s'écoulent  au  sud  dans  la  rivière  Rouge ,  est 
toujours  un  sujet  de  discussion  entre  les  deux 
pays,  qui,  tous  les  deux,  réclament  le  territoire 
appelé  par  les  Espagnols,  «  la  province  du  Texas  « 
La  prétention  de  la  France,  transférée  mainte- 
nant aux  États-  Unis,  s'étendait  à  l'ouest  jusqu'à 
la  baie  de  Saint-Bernard,  en  Vertu  de  l'établisse- 
ment fait  à  cet  endroit  par  Lasalle ,  en  i685,  dans 
le  voisinage  de  la  rivière  de  Gaudaloupe,  à  une 
époque  où  l'Espagne  n'occupait  aucune  partie  de 
territoire  à  l'est  de  la  Rio  -  Norte.  Cet  établisse- 
ment fut  détruit ,  et  malgré  les  ordres  répétés  du 
gouvernement  français,  les  autorités  locales  né- 
gligèrent de  se  maintenir  à  ce  poste.  En  même 
temps  (en  1 7 1 7)  les  Espagnols  envoyèrent  quel- 
ques prêtres  parmi  les  Indiens ,  et  peu  après  ils 
établirent  un  petit  poste  militaire  à  Adayes  , 
qu'ils  transférèrent  dans  la  suite  à  Nagodoches; 
et  c'est  sur  ces  faits  que  reposent  leurs  préten- 
tions sur  la  contrée  à  l'est  de  l'établissement  de 
Lasalle.  Par  un  arrangement  fait  en  1806  entre 
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lès  officiers  commandant  sur  ces  points,  il  fut 
convena  que  les  Espagnols  ne  passeraient  point 
là  Sabine,  et  que  les  Américains  n'étendraient 
point  leurs  établissements  jusqu'à  cette  rivière. 
Afin  de  prévenir  tout  sujet  de  discorde,  jusqu'à 
la  décision  définitive  sur  cette  prétention,  des 
instructions  ont  été  données  pour  que  les  terres 
publiques  ne  fussent  point  surveillées  à  l'ouest 
d'un  méridien  passant  par  Natchitoches. 

A  l'est  du  Mississîpi,  les  États-Unis  réclament 
en  vertu  du  traité  de  i8o5,  tout  le  territoire  an 
sud  du  5i™«  Jcgré  de  latitude  septentrionale,  et 
qui  s'étend  vers  l'est  jusqu'à  la  petite  rivière  de 
Perdido ,  située  entre  Mobile  et  Pensacola ,  qui 
était  autrefois,  lorsque  la  Louisiane  appartenait 
à  la  France,  la  frontière  entre  la  colonie  et  la 
province  espagnole  de  la  Floride.  Ce  territoire, 
et  le  restant  de  la  Louisiane  à  l'est  du  Mississipi , 
fut  cédé  en  1765  par  la  France  à  l'Angleterre, 
qui  acquit,  par  le  même  traité,  la  Floride  es- 
pagnole. Les  articles  préliminaires  de  ce  traité 
furent  signés  le  5  novembre  1762,  et  le  même 
jour,  la  France,  par  un  acte  séparé  (i),  céda  à 
l'Espagne  tout  le  restant  de  la  Louisiane  à  l'ouest 

(i)  Cet  acte  n'a  jamais  etë  publie,  mais  la  date  est  connue 
par  la  lettre  du  roi  de  France  à  Lahbadie,  datée  de  sVersaiilce 
21  avril  1764. 
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du  Mississipi  et  comprenant  la  cité  et  File  (ainsi 
appelée)  de  la  WouvelioOrîéans.  Par  les  traités 
de  1785,  la  Grande nîketagne  céda  aux  États- 
Unis  toute  la  partie  de  IVnçieJane  colonie  de  la 
Louisiane  à  l'est  du  Mississipi ,  située  au  nord  du 
5ime  degré  de  latitude  sept  entrions  l^j  et  à  l'Es- 
pagne, sous  le  nom  de  Floride  occidpniaie  et 
orientale,  la  partie  de  la  JLouifiane  .à  l'est  du 
Mississipi,  située  au  sud  de  la, mêwf  Altitude,  et 
l'ancienne  province  espagnole  de  la  Floride.  .Par 
le  traité  ultérieur  de  1795  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Espagne,  le  Si'"^  degré  de  latitude  fut  ixiaintenu 
comme  limite  entre  les  possessions  des  deux  na- 
tions. Les  droits  des  Etats-Unis  au  territoire  en 
question ,  dans  les  traités  de  Sainl-Ildefonse  et  de 
i8o5,  sont  pleinement  établis  par  ces  faits. 

La  Louisiane  avait  été  rétrocédée  à  la  France, 
«  avec  la  même  étendue  qu'elle  avait  sous  l'Es- 
pagne :  »  et  le  terri  ton  «^  en  question  quel  que  soit 
lenorn  par  lequel  l'Espagne  veuille  l'appeler,  était 
^lors  en  son  pouvoir. 

La  Louisiane  avaifc|été  rétrocédée  «  avec  la 
même  étendue  qu'elle  avait,  étant  possédée  par 
les  Français;  »  et  uon-seulement  le  territoire  en 
question  faisait  partie  de  ia  Louisiane  quand  elle 
était  en  possession  de  k  France,  mais  c  tte  puis- 
sance ne  posséda  jamais  cette  province  sans  ce 
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territoire,  comme  partie  intégrante;  car  comme 
il  a  été  étf^bli ,  elle  céda  le  même  jour  la  partie 
orientale  de  la  Louisiane  à  l'Angleterre,  et  la  partie 
occidentale  à  l'Espagne. 

La  Louisiane fnt rétrocédée  «  telle  quelle  serait 
après  les  traites  conclus  postérieurement  entre 
l'Espagne  et  les  autres  états  ;  »  et  l'Espagne  ,  de- 
puis qu'elle  acquit  la  Louisiane  en  1 762  ,  n'avait 
fait  aucun  traité  relatif  à  la  Louisiane  que  celui  de 
1785  avec  la  Grande-Bretagne,  et  celui  de  1795 
avec  les  Etats-Unis;  elle  n'avait  conclu  aucun 
traité  touchant  la  Louisiane  à  l'ouesi  du  Missis- 
sipi.  Ainsi  ces  mots  du  traité  ne  peuvent  être 
applicables  qu'au  territoire  à  l'est  du  Mississipi, 
et  là  ils  le  sont  en  effet.  Le  territoire  ayant  été 
'  acquis  à  l'Espagne  par  son  traité  de  1785  avec 
l'Angleterre ,  et  ses  limites  ayant  été  définitive- 
ment établies  par  son  traité  de  1796  avec  les  Etats- 
Unis,  «f  la  Louisiane  telle  qu'elle  serait,  etc.  »  ne 
peut  signifier  que  la  Louisiane  y  comprenant  la 
partie  orientale  rendue  par  le  traité  de  1 785 , 
mais  s'étendant,  au  nord  seulement,  jusqu'aux 
limites  méridionales  des  Etats-Unis,  reconnues 
par  le  traité  de  i  795. 

L'esprit  du  trait "•  confirme  encore  le  sens  de  la 
lettre.  L'E.^pagne  rétrocède  à  la  France  la  colonie 
que  la  France  avait  cédée  en  1762 ,  ainsi  elle  doit 
rendre  totit  ce  qui  a  été  remis  en  sa  possession. 
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Là  cession  de  la  Louisiane  occidentaie  fut  faite 
par  la  France  en  faveur  de  l'Espagne,  comme 
équivalent  pour  la  perte  de  la  Floride  soufferte 
par  cette  dernière.   La  cession  de  là  Louisiane 
orientale  à  l'Espagne  devait  faire  avec  la  Floride 
nn  équivalent  pour  riie  de  Cuba,  qui,  à  cette 
condition ,   fut  rendue  à  l'Espagne.  La  France 
céda  ces  provinces  pour  l'avantage  de  l'Espagne , 
et  celle-ci  ayant  recouvré  la  ploride  par  le  traité 
de    1783  et  n'ayant  définitivement  rien  perdu, 
la  conséquence   naturelle   pour  la  France,   est, 
qu'ayant  obtenu  une  rétrocession,  on  lui  rendit 
tout  ce  qu'elle  avait  perdu  pour  la  cause  de  l'Es- 
pagne. Il  est  presque  inutile  d'ajouter  qu'aucun 
arrangement  particulier  entre  ces  deux  puissances, 
fait  postérieurement  au  traité  de  Saint-Ildefonse 
ne  peut  léser  les  droits  des  Etats-Unis,  consacrés 
par  un  traité  public  ;  d'ailleurs  auctm  arrangement 
pareil  ne  leur  a  été  communiqué  par  la  France 
lors  de  la  conclusion  du  traité  de  i8o3,  ni  par 
l'Espagne  quand  plus  tard  elle  acquiesça  à  l'ac- 
quisition de  la  Louisiane  par  l'Amérique  (i). 

(i)  Cet  acte  d'acquiescement  est  contenu  dans  une  lettre  deM.de 
Gevallos  à  M."*  Pinkney,  du  10  février,  1804.  Ces  remarques' ont 
été  publiées  afin  de  repousser  des  prétentions  considérables  de 
terres  dans  la  Louisiane  qu^on  fonde  sur  des  donations  faites  par  % 
des  officiers  espagnols,  postérieurement  à  la  cession  de  ce  pays 
aux  Etats-Unis. 

.   i4- 
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Tous  les  actes  du  congrès  ayant  rapport  à  la 
Louisiane  ,  et  pariui  eux,  ceux  qui  regardent  les 
terres  publiques,  sont  conçus  en  sorte  à  devenir 
applicables  à  ce  territoire,  ininn'diatenient  après 
qne  le  président  en  aura  obtenu  la  possession 
d'après  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  a  accordés  à 
cet  effet. 

Toutes  les  terres  publiques  dans  la  Louisiane 
sont  devenues  par  l'acqui  itiou  de  cette  contrée, 
la  propriété  des  Etats-Unis.  Mais  les  terres  situées 
à  l'est  du  iMississipi  et  contenues  entre  les  limites 
désignées  par  le  traité  de  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne  (de  1785),  ont  été  réclamées  par  des 
états  individuels;  et  le  titre  des  Etats-Unis  est 
sous  ce  rapport  fondé  principalement,  sinon  en 
totalité ,  sur  des  cessions  faites  par  ces  éta's.  Ces 
cessions  comprennent  trois  différentes  étendues 
de  terrain. 

I .  Tout  le  territoire  nu  nord  de  la  rivière  d'Ô- 
hio,  et  à  l'ouest  de  l'état  de  Pennsylvanie,  s'éten- 
dant  au  nord  jusqu'à  la  limite  septentrionale  des 
Etats-Unis  et  à  l'ouest  jusqu'au  Mississipi,  fut 
réclamé  par  la  Virginie;  cet  état  était,  en  posses- 
sion des  établissements  français  de  Vlncennes  et 
d'Illinois,  qu'il  avait  occupés  et  défendus  pendant 
la  guerre  de  la  révolution. 

Les  états  de  Massachussetts  et  de  Connecticut 
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réclamèrent  toute  cette  partie,  délerminëe  dans 
leurs  chartes  respectives;  et  l'état  de  New -York 
avait  également  une  prétenûon  indéterminée  sur 
ce  pays.  Les  États-Unis  ont  obtenu- des  cessions 
des  quatre  états,  et  ont  ainsi  acquis  un  titre  in- 
disputable  à  toute  ceîte  étendue  de  terres. 

L'état  de  Virginie  parmi  d'autres  conditions 
stipidées  dans  son  acte  de  cession,  fit  garantir  aux 
anciens  colons  français  leurs  possessions,  et  se 
réserva  deux  étendues  de  terrains,  une  de  1 5o,ooo 
acres  auprès  des  rapides  de  l'Ohio,  pour  cette 
partie  des  troupes  de  l'état  qui  avaient  délivré  le 
pays,  Ql  Fautre  de  5,5oo,ooo  acres  entre  les 
rivières  de  Scioto  et  de  Littemiami,  afm  de  don- 
ner les  gratifications  en  terres  que  cet  état  avait 
promises  aux  troupes  de  terre.  L'état  de  Connec- 
ticut  se  réserva  on.  territoire  sur  le  lac  d'Erie , 
limité  au  sud  par  le  4i"'^  degré  de  latitude  septen- 
trionale, et  s'étendant  à  l'ouest  à  cent  vingt  milles 
de  la  limite  occidentale  de  la  Pennsylvanie.  Les 
cessions  de  Massachussetts  et  de  New  -  York 
comprenaient  un  terrain  insulaire  appelé  le  «Trian- 
gle, »  situé  sur  le  lac  d'Erie,  à  l'ouest  de  Tétat 
de  New- York,  et  au  nord  de  celui  de  Pennsyl- 
vanie, et  qui,  depuis  ,  a  été  vendu  par  les  Etats- 
Unis  à  la  Pennsylvanie. 

2.  La  Caroline  septentrionale  a  cédé  aux  Etats- 
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Unis  toutes  les  terres  vacantes  au  delà  de  h\  chaîne 
des  montagnes  d'Allesghany ,  qui  se  trouvaient 
comprises  ^ans  sa  charte,  c'est-à-dire,  entre  les 
35^^  et  56™e  degrés  5o  mmutes  de  latitude  septen- 
trionale; la  dernière  parallèle  formant  la  limite 
méridionale  des  états  de  Virginie  et  de  Kenluckj. 
Ce  territoire  qui  forme  actuellement  l'état  de 
Tennesee,  était  l'objet  d'ime  foule  de  prétentions 
énoncées  dans  l'acte  de  cession.  Le  congrès,  par 
l'acte  du  i8  avril  1806,  a  cédé  au  nouvel  état 
tous  les  droits  des  États-Unis  aux  terres  situées 
à  l'est  d'une  ligne  décrite  dans  l'acte  ;  laissant  les 
terres  à  l'ouest  de  cette  ligne  disponibles  pour 
satisfaire  aux  prétentions  garanties  par  la  cession 
de  la  Caroline  septentrionale  et  auxquelles  on  ne 
pouvait  satisfaite  dans  la  division  orientale. 

5.  La  Caroline  méridionale  et  là  Géorgie  étaient 
les  seuls  états;  ayant  quelques  droits  aux  terres 
situées  au  sud  du  55"^^  degré  de  latitude  septen- 
trionale. Par  les  cessions  faites  par  ces  deux  états, 
la  république  a  acquis  le  tit;re  de  tous  les  deux 

à  l'étendue  de  terre  formant  maintenant  le  terri- 

.1  • 

toire  de  Mississipi  (i)  qui  s'étend  du  5i"'e  a^  55me 
degré  de  latitude,  est  limité  à  l'occident  par  la 

(i)  Depuis  la  publication  de  cette  introduction  ce  territoire  à 
été  divise  et  forme  mainîounnt  Petat  du  Missiiàipi  et  le  terri- 
toire d'Alahama  ,  acie  du  3  mars  i8o3. 
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rivière  de  Mississipi ,  et  à  l'oncnt  par  la  rivière 
Chatahoochee  et  par  une  ligne  tirée  d'un  point 
de  cette  rivière  ,  près  de  la  crique  de  Wehee , 
vers  Kickajack  sur  la  rivière  de  Tennesee.  Ce  ter- 
ritoire a  été  cédé  par  la  Géorgie ,  à  condition 
que  le  titre  indien  aux  terres  comprises  dans  ses 
limites  actuelles  sera  éteint  aux  dépens  des  Etats- 
Unis,  et  qu'elle  recevra  1,260,000  dollars  sur  le 
prix  de  la  vente  des  premières  terres  dans  le  terri- 
toire cédé  par  elle. 

Des  cessions  ayant  été  ainsi  obtenues  de  tous 
les  états ,  ayant  prétention  à  des  terres  publiques, 
il  n'est  plus  nécessaire  d'examiner  leurs  droits 
respectifs  à  celte  propriété. 

Des  traités  ont  été  faits  avec  plusieurs  tribus 
indiennes  pour  l'extinction  de  leurs  droits  aux 
terres  publiques  des  États-Unis.  Ces  tribus  sont 
regardées  sous  quelques  rapports  comme  des 
communautés  indépendantes.  Elles  se  gouver- 
nent elles  -  mêmes ,  sans  être  soumises  aux  lois 
des  Etats- Unis  j  et  le  droit  de  rester  en  posses- 
sion des  terres  qu'elles  occupent,  et  de  les  vendre 
seulement  quand  cela  leur  piait ,  est  reconnu. 
D'un  autre  côté,  les  Etats-Unis 'ont  le  droit  ex- 
clusif de  préemption ,  et  toute  vente  à  une  na- 
tion étrangère  ou  à  des  individus ,  soit  citoyens , 
soit  étrangers,  sont  nulles  par  la  loij  cette  me- 


2iG  DES  TERRES  PUBLIQUES. 

sure  esi  ('galénîcnt  iiéct^ssaire  poui  la  protection 
des  Indiens  que  pour  le  domaine  public  Ce  prin- 
cipe est  généra lertien^  reconnu  par  eux  mêmes 
et  sanctionné  dans  plusieurs  de  leurs  traités.  On 
ne  peut  ii'aillcnrs  n^éconnaître  que,  si  leur  droit 
de  vente  él^it  entier,  les  [ùars-Unis  ont  celui  de 
défendre  à  quiconque  d'acheter.  Cependant  toutes 
les  ventes  faites  avec  les  Etats-Unis  sont  volon- 
taires, (^t  le  prix.  (Je  ces  ventes  est  toujours  plus 
grand  que  ne  vaut  aux  Indiens  l'usage  qu'ils  reti- 
rent des  terres  Dans  aucun  cas  non  [)lus  le  gou- 
vernement fédératif  n'a  tenté  de  disposer  des  ter- 
res aviint  quelhs  ne  fussent  achetées  dt-s  indi- 
gènes. Car  quoiqu'il  paraisse  qu'une  portion  des 
terres  cédées  par  eux  en  1796,  par  le  traité  de 
Greenville,  ail  été  vendue  antérieurement  par  le 
congre^  à  la  compagnie  de  l'Ohio  f  t  à  J.  C.  Sim- 
mes  5  ce  traité  ne  fut  qu'une  confirmation  d'autres 
traités  faits  en  î^jS/^.  et  dans  les  années  suivantes, 
et  qui  avaient  été  violés  par  les  Indiens. 

Dans  différentes  occasions  on  trouvera  que  le 
même  terrain  a  été  acheté  Ce  différentes  tribus; 
on  ne  considérait  l'achat  comme  complet  qu'au- 
tant qu'il  a^ait  été  satisfait  a  toutes  les  prétentions. 
Ainsi  le  titre  indien  aux  terrains  suivants  a  été 
compl  '^letneut  éteint  par  des  îraités  successifs. 

I.  Toutes  les  terres  dans  Fétat  de  l'Ohio  et  dans 
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les  territoires  d'iiidiaiia  et  dilîiiiois,  qui  bordeiu 
la  rivière  de  FOhio  ont  été  acquises  aux  États- 
Unis  ;  ces  terres  s'étendent  de  la  limite  occiden- 
tale de  la  Pennsylvanie  jusqu'à  l'embouchure  de 
cette  rivière,  et  de  là  en  remontant  du  Mississipi 
jusqu'à  la  rivière  dlllinois.  La  profondeur  de  ce 
terrain  est ,  en  genr rai,  de  cent  vini>î  milles  et  en 
n'y  comprenant  poiut  les  terres  réservées  par  la 
Virginie  pour  les  troupes,  û  est  de  52,ooo,ooo, 
dont  plus  de  24,000,000  restent  encore  à  la  dis- 
position des  Etats-Unis. 

2.  Une  étendue  de  terres,  supposée  de  vingt 
millions  d'acres,  qui  s'étend  le  long  du  Mississipi, 
depuis  l'illinois  jusqu'à  la  rivière  d'Ouiscousing, 
est  assurée  incontestablement  aux  Etats-Unis. 

5.  Les  Indiens  ont  cédé  encore  une  partie  du 
territoire  de  Michigan  ,  bordant  les  lacs  de  Hu- 
ron,  de  Saint-Clair  et  d'Eiie,  et  estimé  à  4> 000, 000 
d'acres.  Ce  terrain  est  séparé  des  terres  rservées  , 
par  l'état  de  Comiecticut,  et  des  autres  terres  pu- 
bliques des  Etats-Unis,  par  des  terres  possédées 
encore  par  les  Indiens  qui  s'étendent  le  long  du 
.lac  d'Erie,  de  la  rivière  de  Miami  jusqu'à  8an- 
dusky-Baj. 

4.  La  même  chose  a  eu  lieu  pour  un  terrain 
triangulaire  de  522,000  acres,  dans  la  partie  sep- 
tentriouale  du  territoire  de  Mississipi  et  dans  ce 
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qu'on  appelle  le  grand  Beiid  de  Teunesee  ;  il 
s'étend  d'un  point  de  cette  riviore  au  septentrion, 
jusqu  à  la  limite  méridionale  de  l'étal  de  Tennesee. 
5.  Les  Indiens  ont  cédé  encore  des  terres  dans 
le  territoire  de  Mississipi ,  bordant  la  rivière  de 
ce  nom ,  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Yasous  jusqu'au  oi^^e  degré  de  latitude,  et  sui- 
vant cette  parallèlle  de  latitude  jusqu'au  Mobile, 
et  de  là  suivant  pendant  soixante  milles  la  branche 
de  cette  rivière  qu'on  appelle  le  Tombubj.  Ce 
terrain  est  estimé  contenir  6,000,000  d'acres. 

Il  paraît  aussi  que  les  Sacs,  les  Foxes  et  les 
Osayes,  ont  cédé  un  grand  terrain  dans  la  hauie 
Louisiane  (i).  Aucun  autre  traité  n'a  été  fait  par 
les  Etats-Unis  avec  les  tribus  indiennes  à  l'ouest 
du  Mississipi.  On  croit  néanmoins  que  le  titre 
indien  aux  terres  bordant  la  rive  occidentale  de 
cette  rivière  jusqu'au  Missouri  est  également 
éteintj  on  ne  sait  point  cependant  jusqu'à  qu'elle 
hautei  r. 

Une  grande  partie  des  contrées  qui  constituent 
maintenant  les  terres  publiques  des  États-Unis, 
a  été  successivement  possédée  par  différentes 
puissances  étrangères  :  les  territoires  de  Michi- 

(i)  La  haute  Louisiane  formait  autrefois  un  territoire  séparé  , 
'jui  est  compris  maintenant  dans  le  teriitoire  de  Missouri.  Acte  du 
.1  juin  i8i2. 
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gan,  d'indiana  et  d'Iliinois  ont  appartenu  à  la 
France  et  pais  à  l'Angleterre.  La  partie  méridio- 
nale du  territoire  de  Mississipi  d'abord  à  la  France^ 
puis  à  l'Angleterre  et  finalement  à  l'Espagne^  la 
Louisiane  à  la  France  et  puis  à  l'Espagne.  Uiîe 
partie  des  terres  fut  réclamée  par  des  habitants 
ou  par  d'autres  individus,  soit  par  le  droit  d'oc- 
cupation, soit  sur  d'autres  titres  qu'on  fondait  sur 
les  actes  des  divers  gouvernements  ou  des  auto- 
rités locales.  Huit  bureaux  de  commissaires  furent 
créés  par  différents  actes  du  congrès ,  afin  d'exa- 
miner ces  prétentions  ;  un  bureau  pour  chacun 
des  territoires  de  Michigan,  d'iudiana,  d'illinois 
et  de  la  Louisiane ,  deux  bureaux  pour  le  terri- 
toire de  Mississipi ,  et  deux  pour  celui  d'Or- 
léans (i).  Les  règles  prescrites  aux  commissaires 
ont  varié  selon  la  nature  des  réclamations  sur 
lesquelles  ils  avaient  à  prononcer.  Mais  le  but 
qu'on  leur  proposa  en  général,  était  de  repousser 
toutes  les  prétentions  injustes  ou  mal  fondées, 
de  confirmer  toutes  celles  fondées  sur  une  auto- 
rité légitime ,  et  de  maintenir  dans  leurs  posses- 
sions tous  les  colons  trouvés  dans  ces  terres  au 
moment  où  les  Etats-Unis  en  prirent  possession, 
quand  mêuic  leur  droit  n'était  que  celui  d'occu- 

(i)  Ce   dernier  est  compris  maintenant  dans  l'état  de  Loui* 
siane.  Acte  du  8  avril,  1812. 
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patioii.  Dans  quelques  cas  encore  on  accorda  un 
droit  de  préemption  aux  personnes  qui  occu- 
paient des  terres  dans  le  territoire  de  Mississipi 
postérieurement  à  la  j/rise  de  possession  par  les 
Etats-Unis.  Les  commissaires  pour  ce  territoire 
furent  autorisés  à  pronoi^ccr  définitivement  sur 
les  réclamations  ;  ils  ont  terminé  leurs  travaux , 
et  les  bureaux  ont  été  dissous.  Les  commissaires 
pour  les  territoires  de  Micliigan,  d'indiana  et 
d'IUinois,  étaient  seulement  autorisés  à  examiner 
les  prétentions  et  à  soumettre  leur  opinion  au 
congrès.  Les  rapports  respectifs  ont  été  reçus  ; 
toutes  leurs  confirmations  ont  été  ratifiées  par  le 
congrès,  et  tout  le  travail  pour  Michigan  et  In- 
diana  a  été  terminé. 

Il  reste  à  prononcer  au  congrès  sur  un  grand 
nombre  de  prétentions  dans  Flllinois  ,  rejetées 
comme  injustes  par  les  commissaires.  FJans  les 
territoires  d'Orléans  et  de  la  Louisiane,  les  com- 
missaires ont  reçu  la  mission  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  toutes  les  prétentions,  ne  dépas- 
sant poitit  une  lieue  carrée,  et  de  rapporter  leur 
opinion  au  congrès  pour  toutes  celles  qui  tou- 
chaient à  des  étendues  plus  considérables  ou  à 
des  mines  de  plomb.  Leurs  rapports  ne  sont  point 
encore  terminés ,  mais  ceux  pour  la  Loulsiaue  et 
la  partie  orientale  du  territoire  Orléanais  sont 
attendus  soi  s  |  e  j  de  trRi[:^. 
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Les  actes  du  congres  réunis  sous  le  titre  de 
donations,  sont  ceux  qui  regardent  les  gratifica- 
tions de  terres  données  à  des  officiers  et  soldats 
ayant  servi  dans  la  guerre  d'indépendance  ,  les 
dons  faits  aux  réfugiés  du  Canada  et  de  la  Nou- 
velle-Ecosse pour  leurs  pertes  et  services  ;  cer- 
taines donations  pour  des  objets  publics  dans  l'état 
de  rOhio,  et  différents  dons  faits  parle  congrs, 
aux  Frères  -  Unis ,  à  H.  Dohrman  ,  aux  babitans 
français  de  Galliopolis,  au  général  Lafayette  (i), 
aux  capitaines  Lewis  et  Clarke ,  à  Isaac  Zane,  et 
à  quelques  tribus  indiennes  résidant  actuellement 
sur  des  terres  acquises  par  les  Étals-Unis.  Ces  do- 
nations et  celles  accordées  aux  colons  déjà  éta- 
blis, dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  avec  une 
autre  donation  de  100,000  acres,  en  faveur  de 
quelques  colons  établis  sur  le  terrain  vendu  à  la 

(i)  11  est  rare  de  citer  le  nom  de  M.  Lafayette  sans  pouvoir  se 
rappeler  en  même-temps  quelque  preuve  du  plus  noble  désinte'- 
ressement.  LesElars-Unis,  lors  de  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance ,  accordèrent  à  tous  les  officiers  ,  pour  récompense  de  leurs 
services  ,  des  terres  selon  leur  grade  et  leurs  service?.  M.  La- 
fayette refusa  celles  qui  lui  farei-'t  accordées  et  qui  étaient  loin 
de  pouvoir  compenser  les  somiTies  qu'il  avait  employées  pour  .«•er- 
vir  la  cause  des  Etats-UniÀ.  Plus  tard,  quand  le  généreux  défenseur 
de  la  liberté  des  deux  mondes  se  trouva  livré  à  la  persécution  de 
la  coalition  de  Pilnitz  et  à  celle  des  terroristes,  quand  ses  biens 
avaient  été  confisqués,  les  Etats-Unis  rendirent  au  compagnon 
d'armes  de  Washington  ces  terres  qu'il  ne  pouvait  plus  refuser. 

(  Note  du  tracL  ) 
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compagnie  de  rOhio ,  forment  ,  avec  les  terres 
réservées  pour  les  écoles  et  pour  les  séminaires 
d'éducation  dont  il  est  parlé  ci-dessous,  toutes  les 
terres  dont  les  Etats-Unis  ont  disposé  jusqu'à  ce 
jour  par  donation. 

Par  un  acte  du  4  août  1790»  les  sommes  pro- 
venant des  ventes  de  terres  publiques  dans  le  ter- 
ritoire occidental,  furent  destinées  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  publiques  des  États-Unis,  jusqu'à 
rentier  acquittement  de  ces  dettes. 

Par  un  acte  postérieur  du  5  mars  1795,  les 
sommes  provenant  d.'.  la  vente  des  mêmes  terres 
furent  destinées  au  fonds  d'amortissement. 

A  peu  d'exceptions  près ,  les  terres  publiques 
vendues  par  les  Etats-Unis  ont  été  vendues  d'a- 
près des  lois  générales.  D'après  l'acte  du  10  mai 
1800,  le  mode  d'administration  de  ces  terres  a 
été  établi  d'après  les  principes  suivants  : 

I.  Toutes  les  terres  sont  mesurées  avant  d'être 
mises  en  vente  ;  elles  sont  divisées  actuellement 
en  cantons ,  subdivisés  en  trente-six  sections ,  con- 
tenant chacune  640  acres.  Toutes  les  lignes  de 
division  sont  tirées  d'après  des  points  cardinaux, 
et  elles  se  coupent  en  angles  droits,  à  l'exception 
des  endroits  où  des  rivières  navigables  ou  les 
limites  des  Indiens  forment  des  fractions  de  sec- 
tion. Deux  inspecteurs  principaux  qui  nomment 
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eux-mêmes  les  employés  agissant  soas  lenrs  or- 
dres, sont  à  la  tête  de  ce  département.  Les  pou- 
voirs du  premier  qui  porte  le  titre  de  Surveillant 
général^  s'éteïident  sur  toutes  les  terres  publi- 
ques situées  au  nord  de  la  rivière  rOliio  et  dans 
la  Louisiane.  L'autre ,  appelé  le  Surveillant  des 
terres  publiques  au  sud  de  Vétat  de  Tennesee^ 
a  sous  son  inspection  les  territoires  du  Mississipi 
et  d'Orléans.  Tous  deux  font  leurs  rapports  à  la 
trésorerie  (i). 

:2.  Les  portions  de  terres  qui  ne  peuvent 
être  vendues  se  composent  :  1°  d'une  trente- 
sixième  partie  des  terres  ou  d'une  section  de  640 
acres  dans  chaque  canton,  réservés  et  donnés  en 
perpétuité  pour  l'entretien  des  écoles  dans  le 
canton^  2'*  sept  cantons  entiers,  chacun  de  2 5, 040 
acres,  dont  deux  situés  dans  l'état  de  l'Ohio  et 
un  dans  chacun  des  territoires  de  Michigan,  d'llli= 
nois,  d'indiana ,  de  Mississipi  et  d'Orléans,  ont 
été  réservés  et  donnés  à  perpétuité  pour  l'entre- 
tien d'universités;  3°les  sources  salées  et  les  mines 
de  plomb  sont  également  réservées,  mais  peuvent 
être  aliénées  par  l'autorisation  du  président. 

Le  Mississipi,  l'Ohio,  et  toutes  les  rivières  na- 
vigables qui  communiquent  avec  ces  fleuves  ou 

(i)  Un  troisième  surveillant  a  été  nommé  pour  les  territoires  de 
Missouri  et  d'Iliinois,  par  acte  du  2^  avril  i8i6. 
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avec  cekii  de  Saint -Latifetit ,  sont  déclarés  des 
grandes  routes  GonïteHrPès>î^qiii,  pour  toujoiirs, 
doivent  rester- 4iliré«'<ie3Yoll^'^^é^é^?ïiînpôt,  ou 
droit  pour)ldt4^  té^fëkl^é^4ei^ÉM^Î(}\iîs. 

5.  Toutèsitos  mmrés  ^ècï^pth^b^imf  après  qu'il 
a  été  salHsfait>^ulo|]iféfe?ftiofiî'jiii^»^^é^M^ 
liers,  sont  mis0àfcâv>eftit^J)XiiJKqii!e<|)te&*seé^(^ide 
i6o  acres  clifaciwney'éiai^c^llfe^^e^^^y^etre 
vendues  innioin^^<i^  deftx  ^Mla#§il^àferé>PL^'ttî¥es 
non  acli>etées>»qnl'Ve^tê^  •publiques  ^ptéltVètit  'èfre 
égalementiac^Aiises  leïi  v'éiïl^'  {)rît^e  ,e  à'  t'ài^^ïï'lle 
deux  dollars  par  •  acre,  ^li^  paiements  ^«iâdiWnt 
s'efrectupei:*43n  qaotiie  poriioms  égalfs-,  i<?  prïmicr 
dans  quara«ie^?Jïaurfe ,  ;jal  I«s  trois  aatres ,  dieux 
ans ,  trois  ans  -^.quairaaes^ après  Fatbat.>0*i  fie 
paie  point  d'intéfêtBaioe^ital  si  les  veiiites  s'effec- 
tuent régulièrenaent;  mais  çn  cûfS^iilé  rétffrdJf^^n 
paie  six  pour  cent  de  k  somaoae  qu'on  reste  devéir 
après  l'époque  fixée  pour  k  paiement.  Un  de- 
compte  de  huit  pour  cent  est  accordé  pour  les 
paiements  faits  avaotie^îtjeerfie  ^jtonsiv  la  terre 
étant  p^yée  au  coina{)totfdiGi£oâte  plus  A[a'un 
dollar  et  \  soi^uf e-qwatre >  epnts:  d'iapre>  Le8îtei?res 
qui  u  ont  point  étépapéfifari  totalité  <-iaq  ans  après 
l'achat,  sent- remises  ^en^^efite  publi<ut(î  pjdar  un 
prix  équivalent  au  Capital  et  aux  intérêt .  Si  la 
terre  ne  peut  iti%^^u}^\^(^^y:^§^^^]^t  m^  redevient 
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lefre  publique,  et  les  paiements  partiels  qu'on  a 
pu  faire  sont  regardés  comme  non  avenus;  si, 
au  contraire,  elle  est  vendue  à  un  prix  plus  élevé, 
l'excédent  est  remis  au  premier  acheteur  (i). 

La  quantité  totale  de  terres  vendues  d'après 
le  mode  établi,  du  i*^  juillet  i8oo,  au  premier 
juillet  1810  ,  s'élevait  à  3,586, 000  acres,  qui 
ont  produit  7,062,000  dollars;  de  cette  somme 
4,888,000  dollars  ont  été  versés  en  espèces  ou 
en  coupons  de  la  dette  publique,  soit  dans  la 
trésorerie,  soit  dans  les  caisses  des  receveurs;  le 
restant  est  dû  par  les  acquéreurs. 

Toute  occupation  non  autorisée  de  terres  pu- 
bliques est  prohibée  sous  diverses  peines  établies 
par  des  actes  du  congrès,  soit  que  les  terres  soient 
encore  possédées  par  les  Indiens  ou  qu'ils  les  aient 
vendues.  Les  occupations  prohibées  faites  posté- 
rieurement au  5  mars  1807,  entraînent  la  forfai- 
ture du  titre,  ou  de  la  prétention ,  si  l'occupant 
en  a  et  qu'il  n'en  ait  point  obtenu  préalablement 
la  confirmation.  Le  président  est  autorisé  à  expul- 
ser de  tels  individus  de  la  propriété  usurpée ,  et 
même  à  employer  pour  cet  objet  la  force  mili- 
taire si  la  nécessité  l'exige. 

Quelques  prétentions  importantes   touchant 

(i)   Le  congrès  a,  par  divers  actes p   prolongé  les  tarmes  d» 
paiement  en  faveuç  de  certains  acquéreurs. 

I.  i^ 
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plusieurs  njillioiis  d'acres  ,  et  qui  ont  déjà  été 
rejetées  ou  paraissent  douteuses,  ont  été  renou- 
velées depui^  l'établissement  de  l'administration 
actuelle  des  terres  publiques^  Depuis  la  même 
époque  diverses  donations  ont  été  faites  par  le 
congrès  à  des  particuliers  et  à  des  compagnies  de 
commerce.  Six  millions  d'acres  situés  dans  les  terri- 
toires du  Micbigan,  de  l'IlUnois  et  delà  Louisiane 
sont  mis  en  réserye  pour  donations  militaires. 

En  i8ï  7  (i) ,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  reçut 
ordre  de  désigner  et,  de  mettre  de  côté  quatre 
cantons  contigus,  chacun  de  six  milles  carrés,  de 
terres  publiques  vacantes,  et  situées  dans  cette 
partie  du  territoire  de  Mississipi  qu'u©  acte  du 
3  mars  i8i5  avait  érigé  en  district.  Le  congrès 
autorisa  la  veute  de  ces  quatre  cantons  à  raison 
de  deux  dollars  l'acre,  payables  en  quatorze  an- 
nées, en  suite  d'un  contrat  conclu  avec  les  émi- 
grés français  associés  pour  former  un  établisse- 
ment aux  Etats- Unis j  pourvu  toutefois  que  le 
nombre  de  ces  émigrés  d'âge  viril  fut  égal  à  celui 
des  demi-sections  comprises  dans  les  quatre  can- 
tons. Le  secrétaire  de  la  trésorerie  fut  investi  du 
pouvoir  de  faire  tel  partage  parmi  les  individus 
et  de  stipuler  telles  conditions  d'établissement  et 
de  culture  de  vin  et  d'autres projj^ictions  végétales 
(i)  Acte  du  3  mar§  1817.         ^ift-Uob  <><:ç   '  t^ 
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qui  lui    paraîtraient    convenables.  Personne  ne 
put  recevoir  une  patente  pour  plus  de  640  acres. 
Divers  actes  du  congrès  ont  autorisé  la  créa- 
tion de  divers  nouveaux  bureaux  pour  la  vente  et 
la  direction  des  terres  publiques.  Enfin,  en  1812, 
par  un  acte  du  2$  avril  même  année,  la  surveil- 
lance générale  de  cette  propriété  nationale  confiée 
jusqu  alors  aux  soins  du  secrétaire  de  la  trésorerie, 
fut  remise  à  une  «  direction  générale  des  terres,  » 
faisant  partie  du  département  de  la  trésorerie. 
L'employé  principal  de  cette  direction  est  intitulé 
«f  Commissaire  de  la  direction  générale  des  terres;» 
il  est  chargé  de  la  surintendance  et  de  l'exécution 
de  tous  les  actes  et  mesures  concernant  les  terres 
publiques  des  Etats-Unis.  Aucune  personne  em- 
ployée dans    cette    direction  générale  ne   peut 
prendre  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  les 
achats  de  terres  publiques. 

Les  terres  publiques  vendues  avant  la  création 
des  bureaux,  montèrent  à  i, 536, 552  acres.  Le 
total  des  ventes  depuis  rétablissement  de  ces  bu- 
feaux  au  nord  de  l'Ohio,  jusqu'au  3o  septembre 
1817^  s'est  élevé  à  8,469,641  acres,  vendus  au 
prix  de  i8,o5i,652  dollars.  Le  total  des  ventes 
dans  le  territoire  du  Mississipi  dans  la  même 
époque  a  été  de  1,690,932  acres,  qui  ont  rap» 
porté  3,981,269  dollars, 

a5. 
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En  1 8i  7 ,  les  ventes  des  terres  publiques  ont  éic 
plus  fortes  que  jamais.  Dans  cette  année  i,4i  459^2 
acres  ont  été  vendus  en  dehors  du  territoire  de 
Mississipi  pour  une  sonan^e  (ie  5,090,868  dollars, 
et  dans  ce  territoire  il  s'e,n,,est  vendu  617,090 
acres  pour  1,677,905  dollars.  En  1817  le  prix 
moyen  par  acre  pour  les  ventes  mentionnées  en 
premier  lieu  a  été  de  2.18  dollars,  et  celui  des 
ventes  faites  dans  le  territoire  de  Mississipi  de 
2.71  dollars.  Calculé  Sur  la  moyenne  de  dix-sept 
ans,  de  1801  à  1817  ,1e  njpntant  annuel  des  ventes 
de  terres  publiques  au  nord- ouest  de  la  rivière 
deTObioa  été  de 498,214 acres;  ctleprixmojen 
de  2.1 5  dollars  par  acre.  D'après  la  moyenne  de 
onze  aiis  de  1067  à  1817 ,  les'vèntes  dans^le  terri- 
toire de  Mississipi  se  sont^élevées  annuellement  à 
1 55, 7  2 1  acides  pour  le  prip^^ipy^^de^  2^5$  par  acre. 

Depuis  le  4  nia rs  1789,  au  di  décembre  i8i 5, 
1,064,556  dollars  et  81  cents  ont  été  dépensés 
pour  l'arpentage  et  les  travaux  de  marquer  et 
de  désigner  les  lienes  et  les  limites  ,  pour  les 
paiements  en  a  -  compte  de  la  vente  des  terres 
publiques,  et  pour  le  montant  payé  aux  divers 
bureaux  de  commissaires,  à  leurs  clercs  et  autres 
employés,  et  pour  diverses  autres  dépenses  faites 

pour  cet  objet.  .  .  :n,oq  U'i'n   r::^v 

Ce  domaine  nsitional  a  étç  estimé  cire  au  moins 


©ES  TERRES  PUBLIQUES.  229 

de  400,000,000  d'acres  de  terres,  après  déduction 
fcîite  de  tout  ce  qui  a  été  vendu  ou  de  ce  gui 
pourra  être  nécessaire"  j^our  satisfaire  a«x  préteu- 
îîons  légales  sur  cette  propriété  des  Etats-Unis. 

Les  400,000,000 d'acréssôntsitués  ainsi  qu'il  suit: 

.  •     .a    ëifiiiob  cop^rrô.i 
1.  Dans  l'état  de  rphio;    . 

■Terres  sur  les(j«elles  l4|4}£e  î|i4i?®  «!stj^l^4t' »:.•  4lHi    6,725,000, 
-|Y-7^,!Mir,Iesquf}llesil  i^est  Dflmt^'f^^ 5,575,ooo. 

.P^o^B^^total^'^çres  |||ns  l'Ohio. . .   i2,3oo,ooou 


a.  Dans  le  territoire  de  Michig^an;       ' 

Terres  s?iritsquç][I«s  le  titre  indien  est  ét^tft.  ^^^  ,«     5, 100,000. 

— —    sur  lesquelles  il  n'est  point  éteint . .'.........,  11 ,400,000, 

.   .'    ^-V..:   .J   -^aCj'/    -.  .,         .  ^1  glfiliOi. — -, — 

Nombre  total  dQS  acres  dans  le  territ<Mre  de  Miehisani.   i6,5oo,ooo. 

5.  Dans  les  territoires  d'Indiana  et  d'IIlinoîa 
an  sud  d'une  parallèle  dé  latitude  passant  par 
l'extrénaitéméridionàleidu  |ac  de  Michigan;;. 

"  ■-'■              ■!      ■  '.          .  V    '■     f- '  £v:'   i       :■  '^.      '                          .-X  acrai.;- 

Terres  sur  lesquelles  le  titre  indien  est  éteint 33, 000, 000, 

sur  lesquelles  il  ii'est  point  éteint 23,2oo,ooo. 

hnul  a-,,    .;:     _  .    - 

Total  d'acres  dans  le  lerrltoirjC  d'Indiana  et  d'iUinois.  56,2oo,ooo. 

..  fjb   jIii^T'bI.90'  dlqmq.  : - 

4.  DaÂs  le  térritôîf^?à:l*bu(è^t"du  lac  de 
Micliigan ,  et  au  nord,  de  la  parallèle  susdite  ; 

Terres  sur  lesquelles  le  titre  indien  est  éteinte. . 5,5oo,ooo. 

sur  lesquelles  il  n'est  point  éteint 5455oo,ooo. 

Total  tPkt/re's  a  Toûést  de  Micliigan. .  60,000^000. 
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De  l'autre  part.  i45,ooo,ooo-. 
5.   Dans  le  territoire  de  Mississipi  ; 

acres. 

Terres  sur  îesquelles  le  tijre  Indien  est  e'teint. 5,900,000. 

sur  lesquelles  il  n'est  point  éteint 49>ï 00,000. 

Total  d'acres  dans  le  territoire  de  Missis&ipi. . . .   55,ooo,ooo. 


6.  Dans  la  cession  faite  par  le  Gouvernement 
français,  le  3o  avril  i8o5  ,  comprenant  le 
territoire  de  Missoury,  Tétat  de  la  Louisiane, 
et  les  terres  à  l'est  de  la  rivière  Mississipi  et 
l'île  de  la  Nouvelle-Orléans ,  jusqu'à  la  rivière 
de  Perdido  ; 

Au  moins 200,000,000^ 


Faisàïw  un  grand  total  de ^00,000,000. 


On  ne  sait  point  encore  au  juste  à  quel  point 
le  titre  indien  a  été  éteint  par  rapport  aux  terres , 
comprises  dans  la  cession  faite  par  le  gouverne- 
ment français  en  i8o5.  Une  partie  de  ce  pays  a 
été  cédée  par  les  Indiens  avant  qu'il  ne  devînt  la 
propriété  des  Etats-Unis.  Depuis  que  nous  l'avons 
acquis,  les  tribus  des  Sacs,  des  Foxes  et  des  Os- 
sages  ont  fait  de  nouvelles  cessions  ;  celles-ci ,  en- 
semble avec  les  terres  occupées  par  les  habitants, 
sont  évaluées  à  5ojOOO,ooo  d'acres. 
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TABLEAU  des  terres  publiques  vendues  chaque  année 

dans  les  états  et  terrîloirigs  des  Etats-Unis  (non  compris 

le  territoire  de  M ississipi),  depuis  rétablissement  des 

bureaux  des  terres. 


ANNÉES. 


: _J:AiM  h'?4n.r 

Um'^juilletiBoô,  au  3i  oct.  iBoi. 
i^'noT.  i8oi,au3i  oct.  1802. 
1*'  oct.  1802,  au  3o sept.  i8o3. 

i8o3 ......  1804. 

i8o^ i8o5. 

ï8o5 1806. 

j8o6 ...jiSo;^. 

.i8o7......;,,..^^8. 

1808. ..... ....i8o0. 

1809 1810 

1810.. . .^. ....  1811. 

i8i2::..l.:7:.i8i3. 

l8l3..,.;..;...  1814. 

1814 i8i5. 

i8i5 ...18x6. 

i8i6 ....1817. 


TERRES 
vendues. 


acres.   loome,. 
398,646  45 

340,009  77 

199,080  64 

3 1 4,253  4» 
619,266  ïâ 
473,211  63 
284,180  29 
V  195,579  21 
143409  24 
i58,843  57 
207,017  i4 
391,664  65 
256,345  58 

823,264  4? 
1^092,979  62 

i,i3 1,956  35 
1,4 14,952  49 


MONTANT 

des 
prix  d'achat. 

fi    o.. 


cloll.    cents. 
834,887    1 I 

680,019  .54 

398,161  28 

635,563  83 

1,235,953  22 

!, 001, 358  02 

588,6io  28 

434,444  54 

355,783  04 

344,256  16 

449,5o2  69 

849,632  09 

560,540  58 

1,702,016  01 

2,285,680  86 

2»464'792  93 
3,090,868  29 
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TABLEAU  des  terres  vendues  dans  le  territoire  de 
Mississipi  ,  depuis  rétablissement  du  bureau  des 
ierres  dans  ce  territoire. 


r*=t 


TERRES 
I  -âfciliddes. 

8  a  a  «iviAJ 


«cres.    loome. 

74,83i  5o 


D'après  un  rapport  de  la  trésorerie 
du  5  nov.  1807. 

idem. ,  -^  id.  1808. 
idem,  .du  2  dec.  1809  8y,635  74 
idem..  id.  1810.  77,o35  83 
ÛeHk. . du 5 ^of  i  ièVH  ^  '  8i,9i'3  1)5 
idem,  .du  3  dec.  1812.'  144,87275 
,  ^  ideni.  .  id.  i8i3. 
Du  i*»^  <^ct»  iSi^  ^aij  ^^  |^|>t.  i?8i4. 

i8i5 1816 


MONTANT 

^     de* 
prix  d'achat. 


30,260  88 
41,272-^6' 
37,254  02 
490,873  71 


1816. ......... .1817.     617,090  \o 


doli.      cent.'' 

1 49,663  01 
35,785  80 
194,871  90 
i58,i25  97 
164,821  89 

29<)»9i4  36 
6o,658  86 

82,544  94 

54,5c8  o5 
1,102,480  95. 
1,677,903  44 


,:jiiiVi^u^iià  'J^   nj^^ 


,)3i  eâ-sgnoD^i  -noi3JJ^ii2fl03  9Ji 
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G  H  AUTRE    VI, 

DE   LA   DIRECTION    DEa  FOSÏES 

DANS  LES|ÉTATS-UNIS.  __ 

Le  26  juillet- 1 775,  lé  bongrès  érigea  i;ine  ligne 
de  postes,  sous  la  direction  d'un  maître  général 
des  postés,  depuis  Falmouthd^ins  la  Nouvelle- 
Angleterre  jusqu'à  Savannah  dans  la  Géorgie.  Le 
congrès  autorisa  en  me  mie  temps  cet  employé 
supérieur  à  établir  autant  de  routes  de  postes  se- 
condaires qu'il  le  jugerait  Xîonvenable.  En  1782, 
le  îS  octobre,  il  fut  ordonné  que  tout  le  revenu 
(^s  postes  serait  appliqué  à  l'établissement  de 
nouveaux  bureaux  de  poste,  qui  se  chargeraient 
en  même  temps  du  transport  des  paquets ,  afin 
d'étendre  autant  que  possible  l'utilité  de  cette 
institution. 

En  1785,  le  17  septembre,  le  maître  général 
des  postes  fut  autorisé  à  conclure  des  contrats 
pour  le  transport  des  diverses  malles  par  les  voi- 
tures publiques. 

Par  la  nouvelle  constitution ,  le  congrès  reçut 
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le  pouvoir  d'établir  des  routes   de  poste  et  des 

bureaux  de  poste  (i). 

En  1810,  toutes  les  routes  de  poste  dans  les 
différents  états' et  territoires  furent  désignées  et 
établies  par  une  loi.  A  chaque  session  du  congrès, 
des  actes  spéciaux  sorit  passée ,  soit  pour  aug- 
menter le  nombre  des  routes  de  J^ioste,  soit  pour 
abandonner  celles  dont  le  rapport  ne  serait  point 
assez  productif.  Dans  la  même  année  un  acte  fut 
passé  pour  régler  le  département  des  postes  j  cet 
acte  est  encore  en  vigueur.  *^***  d^^iw  au» 

Un  bureau  général  des  postes  est  établi  près 
du  gouvernement  des  Etats-Unis;  il  est  sous  la 
direction  du  maître  général,  qui  peut  nommer 
deux  assistants  et  le  nombre  nécessaire  de  clercs. 
Tout  ce  qui  regarde  ce  département  est  sous  sa 
surveillance  ;  une  fois  tous  les  trois  mois  il  est 
requis  de  rendre  compte  au  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie ,  des  recettes  et  des  dépenses  de  son  dépar- 
tement, afin  de  les  faire  régler  comme  tous  les 
autres  comptes.  Il  peut  établir  des  bureaux  de 
poste  et  en  nommer  les  employés,  sur  les  routes 
de  poste  autorisées  par  les  lois.  Il  fixe  les  jours 
de  départ  des  malles,  et  peut  faire  des  contrats 
pour  le  transport  de  la  malle  et  pour  l'établisse- 
ment des  routes  de  poste. 

(i)  Constitution,  art.  I,  sect.  THÏ.' 
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Des  iadividus  blancs  et  libres  peuvent  seuis 
être  employés  comme  postillons  ou  conducteurs 
des  malles.  Toute  personne  qui  empêcherait  ou 
retarderait  le  passage  de  la  malle  est  sujette  à  une 
amende  de  loo  dolkiiî^. 

Les  maîtres  de  postes ,  et  toutes  autres  personnes 
employées  dans  ce  département,  qui  auraient 
reçu  un  port  illégal,  sont  soumis  à  une  amende 
de  I  oo  dollars  pour  chaque  transgression  pareille  : 
en  même  temps  ils  sont  déclarés  incapables  d'oc- 
cuper une  place  aux  Etats-Unis. 

Toute  personne  employée  dans  le  département 
des  postes,  et  qui  se  permettrait  d'arrêter  les  let- 
tres 5  de  les  ouvrir ,  de  les  falsifier  ou  de  les  dé- 
truire ,  est  sujette  à  de  fortes  peines  pécuniaires 
et  à  une  détention  dans  une  maison  de  travail 
forcé.  Celui  qui  volerait  une  malle  est  condamné 
pour  la  première  fois  à  une  peine  qui  ne  peut 
excéder  dix  ans  d'emprisonnement  ;  en  cas  d€ 
récidive,  il  est  condamné  à  mort.  Si  lors  de  son 
premier  attentat  le  porteur  de  la  malle  est  blessé, 
il  est  également  condamné  à  mort.  Tout  individu 
qui  ouvrirait  des  lettres  ou  paquets,  dans  l'inten- 
tion de  violer  le  secret  des  correspondances,  d'en- 
lever ou  de  détruire  des  lettres,  est  soumis  à  une 
amende  de  5oo  dollars. 

Le  président  des  États-Unis,  le  vice-président, 
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les  membres  de  la  chambre  des  représeiitanls  et 
du  sénat ,  les  délégués  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, le  seérëtâire  du  sénat  et  le  clerc  de  cette 
chambre  ont  le  privilège  de  pouvoir  affranchir 
eux-mêmes  leurs  lettres^  pourvu  quelles  ne  dé- 
passent point  le  poids  de  deux  onces.  Les  secré- 
taires d'état  du  trésor  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, ainsi  que  iilusieurs  autres  employés  supé- 
rieurs dans  I^  civil  et  dans  le  militaire,  jouissent 
dpHttiê*^ôj)riTilége. 

Tôiit' éditeur  de  journal  peut  envoyer  un  exem- 
plaire à  chaque  éditeur  de  journaux  dans  les  Etats- 
Unis,  franc  de  port. 

Les  journaux  transportés  par  la  malle  doivent 
ctre  sous  couvert,  ouverts  d'un  bout.  Tout  em- 
ployé d^  postés  qtii  ouvrirait,  enlèverait  ou  dé- 
truirait tin  journal  adressé  à  quelqu'un  ,  est  con- 
damnable à  5o  dollars  d'amende  j  le  même  délit 
commis  par  tout  autre  individu  entraîne  une 
amende  de  vingt  dollars.  Celui  qui  volerait  un 
paquet  contenant  des  journaux  ,  Soit  dans  un 
bureau  de^  postes,  soit  chez  la  personne  qui  en 
est  chargée,  est  condamnable  à  trois  mois  de  pri- 
son, à  travail  forcé. 

'  Dans  tout  lieu  o^^^cies  iDurcaux  de  poste  sont 
établis,  le  ma^îtrê  général  des  postes  peut  autori- 
BW  Fcraplof  de  pteèlri^'iîè  lettres  3  ceux  -  ci  re- 


DE  LA  DIRECTION  DES  î»OSTES.  237 
folvent  pour  chaque  lettre  qu'ils  portent,  deux 
cents.  Néanmoins  tout  indiyidu  peut  s'il  le  pré- 
fère chercher  ses  lettres  au  bureau  même,  alors 
il  ne  paie  qu'un  cewi  par. JleUrçi  a^,  maître  de 

Le  maître  général  des  postes  doit  annuellement 
annoncer  au  congrès  quelles  sont  les  routes  qui. 
ayant  deux  ans  de  date,  ne  produisei^^.p^gintj^uii 
tiers  des  frais  de  transport  delà  malle,   j^gf)  ginan 

Les  ports  de  lettres  ont  été  fixésde  la  j»ani^^ 
suivante,  par  un  acte  du  çojigrès  du  lô^^wil-i 

Pour  toute  lettre  formée  d'une  seule  ft^îHë  de  papîfeç 
et  transportée  à  trente  milles  de  dislance.;       0       cents, 
La  même  transportée  de    5pà    ^oniill;^^  iq.  ^ 

idem,  d^.^.§^.f^>i50f3^1esoiafjîya  ^'^1 

idem,  4e,  i5oà  ioo]|]i))i^|i^;i/3 

idem.  au-delà  de  4^0 jp^ilZes  içS  URiun'f 

Toute  lettre  doid^le ,  double  ces  prix/ toute 
lettre  triple  les  triple  ,  et  ainsi  de  suite.  1  ^'^^'^^^ 
Voici  le  prix  de  poft  des  joui*naux.  "^  ?  rrnar 

Chaque  journal  transporté  non  au-delà 

de  100  milles 1         cent, 

idem.      ^Wfinmsbnâu  taà.  ?  "f/a  doBÈ^ 

Les  pamphlets  et  ouvrages  périodi,que^,-§ont 
calculés  selon  le  nombre  de  leurs  feiiillesij  chaque 
fetiille  paie  un  cent  de  pqrt,  envoyée  à  5 -a  milles 
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de  distance  ,  un  et  demi  pour  cent  milles  de  dis- 
tance ,  et  deux  pour  toute  distance  plus  grande. 

En  i8i4j  les  ports  établis  en  1810  furent  aug- 
mentés de  cinquante  pour  cent.  Cette  augmen- 
tation n  a  duijé  que  deux  ans. 

L'augmentation  continuelle  du  nombre  et  de 
rétendue  des  routes  de  pbste  dans  les  États-Unis, 
prouve  la  marcliô  prQgi*essive  de  notre  pairie.  En 
outre  de  rutilité  de*  cet  établissement  pour  les 
particuKers,  la  prosp'érité  commerciale  des  na- 
tions est  due  en  partie  À  la  sûreté  et  à  la  bonne 
organisation  des  postes.  Sous  ce  rapport,  nos  pro- 
grès ont  égalé  ceux  des  nations  européennes,  et, 
à  l'époque  actuelle,  des  routes  bien  entretenues 
coupent  toui  le  territoire  des  États-Unis.  Quoi- 
que nou^né  possédions  point  beaucoup  de  routes 
égales  à  celles  qui  existent  en  Angleterre  et  en 
France,  nos  routes  sont  plus  sûres,  plus  com- 
modes que  celles  des  autres  nations  du  vieux 
continent.- En  1750,  les  routes  éttiient  encore 
dans  une  triste  situation ,  même  daiis  la  Grande- 
Bretagne  et  en  France  j  ce  n'est  que  dépuis  peu 
d'ann'ée^  que  ces  pays  ont  facilité  les  communi- 
cations intérieures.  En  1795,  dix-sept  jours  étaient 
employés  à  se  rei^dre  de  Londres  à  Edimbourg 
lians  la  voiture  publique 3  la  distance  qui  sépare 
Cyesdeux  Villes  est  à'^environ  400  milles.  Eu  i  794» 
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on  put  déjà  aller  de  New- York  à  BuiFaloe,  sur  le 
lac  d'Erie,  faisant  une  distance  de  475  milles,  en 
cent  heures,  dont  vingt  de  repos.  Notre  malle  est 
transportée  avec  une  rapidité  étonnante  même  à 
travers  des  pays  enc^iie  habités  par,  des  sauvages. 
Nos  voitures  franchissent  en  moins  de  temps  Tes- 
pace  qui  sépare  des  grandes  villes ,  dont  remplace- 
ment était  il  y  a  vingt-cinq  années  le  théâtre  de 
la  vie  sauvage ,  que  ne  font  les  voitures  publiques 
dans  les  pays  les  plus  anciennement  civilisés  de 
l'Europe.  De  Philadelphie  à  Pitlsbourg,  en  fran- 
chissant les  montagnes  qui  traversent  l'état  de  Penn- 
sylvanie, il  y  a  3io milles  qu'on  parcourt  en  cinq 
jours  et  demi,  en  donnant  toutes  les  nuits  au  re- 
pos. Des  auberges  existent  tout  le  long  de  la  route. 
Depuis  l'établissement  des  bateaux  à  vapeur, 
la  communication  entre  les  divers  points  du  ter- 
ritoire a  été  facilitée  de  beaucoup.  Cette  belle 
invention  est  particulièrement  adaptée  aux  grandes 
rivières  qui  parcourent  notre  patrie.  De  Philadel- 
phie à  Québec,  dans  le  Bas-Canada,  la  distance 
est  de  700  milles ,  qu'on  parcourt  en  sept  jours 
en  toute  sécurité,  sans  fatigue,  et  jouissant  de 
toutes  les   commodités  qu'on  peut  désirer.    Ce 
voyage  pourra  encore  être   fait  en    moins    de 
temps.  La  distance  qui  sépare  d'autres  points  est 
franclûe  .avec  la  mêïiie  célérité ,  sûreté  et  com- 
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modilé.  Cependant  aucune  communication  n'a 
été  facilitée  autant  que  celle  entre  la  Nouvelle* 
Orléans  et  la  ville  de  Pittsbourg  dans  la  Penn- 
sylvanie. 

En  1812,  la  voiture  publique  en  France  par- 
courait en  six  jours  la  distance  de  590  milles ,  qui 
sépare  Paris  de  Genève  ;  celle  de  Paris  à  Bàle , 
faisant  56g  milles  en  six  jours  également,  et  celle 
de  565  milles  entre  Paris  et  Strasbourg  en  cinq 
jours. 

En  1795,  M.  Palmer ,  dans  sa  lettre  à  M.  Pllt^ 
sur  la  réforme  de  la  direction  générale  des  postes 
dans  la  Grande-Bretagne,  déclara  que  la  poste  au 
lieu  d'être  le  moyen  de  transport  le  plus  rapide 
était  le  plus  lent.  Il  proposa  en  conséquence  de 
transporter  la  malle  par  les  voitures  publiques, 
et  son  plan  fut  adopté  au  grand  profit  de  la  nation. 
En  181 5,  rétendue  des  routes  de  poste  dans 
les  Etats-Unis  était  de  40,000  milles.  Il  existe  une 
grande  route,  qui  commence  à  Robbinstown , 
à  l'extrémité  nord -est  de  la  côte  de  la  mer,  et 
qui  s'étend  jusqu'à  Sainte-Mary,  à  l'extrémité  sud- 
est  des  Etats-Unis  ;  cette  route  est  de  1,668  milles. 
Une  autre  grande  route  conduit  du  siège  du  gou- 
vernement jusqu'à  la  Nouvelle- Orléans j  elle  est 
de  1,255  milles.  Des  routes  traversières  existent 
sur  tous  les  points  et  conduisent  aux  capitales  de 
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chaque  état,  et  jusqu  aux  viiîes  et  villages  de  j£l 

moindre  importance.^     '^ 

La  malle  est  transportée  par  des  contrats  faits 

par  le  maître  général  des  po  tes.  L'étendue  to- 

taie  aes  routes  est  divisée  ,en  (juatre^çenis  con- 
'  trafts.  La  mMIe  va  tous  u^'i  lours  pntre  les  grandes 
'  vîllés'ef  lés  cités  conihiercan  tes  ï  des  Etats-Unis; 

deux  TOis  par  semame  entre  les  capitales  a^sdivers 
^  états  (|Ui  ne  sont  point  des  places  commerçantes, 

et  une  fois  par  semaine  entr^Jo^^  les  autres  en- 

droits.  La  distance  parcourue  ix^bituei.eraent  par 

M'^riiâlle  est  de  Ao  milles  par  jour  siirjes  routes 

,v,„,.-..,j  -  v.i:^,,.-'?-^-^: •?■■%-:-    ':p?r?Y/3^*  ^^rt^- 

tràversières^  et  de  60  à  130  milles  en  vingt- quatre 

Heures  sur  les  routes  entre  les  grandes  y iHe.^  com- 
merçantes. Entre  Pliiladdpbie,  Nf^w-York^  Bal- 
timore  et  Washington,  la  rapidité  e6t  plus  i^rMude 
encore;  la,  malle  parcourt  enlr^  ces  viile^  sept 
milles  pan  heure.  ,    .    .-.    .  ;r|   ^^^it  ^  * 

En  i8|i.,^l  |a  jgg^^j^  parcouru  sur  toutes  les 
routes  im  total  de  5&  5a2,652  milles. 

Lorsque  l'établisém en t  des  postes  fut  créé, 
le  congrès  n'eut  en  vue  que  l'utilité  du  peuple  et 
du  gouvernenîeirtUjLe  revenu  des  postes  ne  figu- 
rait point  sur  lemtlwms^^èt  mojens  de  la  nation, 
et  le  surplus  était  ampiojé-  à  étendre  les  routes. 
,  Plusieurs  routes  /Cmt  été  Cjûnservf.es  'quoique  le 
I.  ^16 
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port  des  lettres  transportées  par  la  malle  ne  rem- 
boursât point  les  frais  de  transport. 

Le  tableau  ci-joint  fait  connaître  l'accroisse- 
ment extraordinaire  des  routes  de  postes  et  des 
revenus  de  cet  établissement  si  éminemment  utile. 


(Après  la  pag.  242.  } 
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CHAPITRE   VIL 

DES   REVENUS   DES  ÉTATS-UNIS. 

Section   première. 
Des  Revenus  en  général. 


Le  congrès  est  inv<  sii  du  pouvoir  <r  d'établir 
et  de  percevoir  des  taxes ,  droits  ,  impôts  et  exci- 
ses j  de  payer  les  dettes  publiques  et  de  pourvoir 
à  la  défense  commune  et  au  bien-être  g«'^nérai  des 
Etats-Unis  ;  mais  tous  les  droits,  impôts  et  excises 
doivent  être  uniformes  dans  tous  les  Etats-Ï  nis. 

«  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne 
pourra  être  établie,  qu'en  proportion  du  dénom- 
brement préalable  prescrit  par  la  loi.  »  Les  taxes 
directes  sont  distribuées  parmi  les  divers  distri-^ts, 
en  ajoutant  au  nombre  total  de  leurs  habitants 
libres ,  y  compris  ceux  serv  mt  pour  un  nombre 
déterminé  d'années,  et  non  compris  b-s  Indiens, 
trois  cinquièmes  des  esclaves. 

«  Aucune  taxe  ou  droit  ne  peut  être  établi  sur 
des  articles  exportés  d'un  état  vers  im  autre.  » 

i6. 
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(c  Tons  les  bllls  pour  lever  des  revenus  doivent 
être  présentés  d'abord  dans  la  chambre  des  repré- 
sentants j  mais  le  sénat  peut  y  proposer  des  amen- 
dements et  concourir  ainsi  à  leur  confection 
comme  aux  autres  bîlls  (i).  » 

Le  17  février  1776,  le  congrès  nomma  un 
comité  de  cinq  membres,  pour  surveiller  le  tré- 
sor. Le  1 1  février  1779,  la  place  de  secrétaire  de 
la  trésorerie  fut  créée ,  et  le  5o  juillet  de  la  même 
année  ,  le  congrès  émit  une  ordonnance  pour 
établir  le  département  de  la  trésorerie  et  pour  la 
nomination  des  employés  chargés  des  différents 
travaux  financiers  Les  principaux  employés  du 
département  étaient  deux  commissaires  membres 
du  congrès,  et  trois  autres  ne  faisant  point  partie 
d*une  des  deux  chambres;  la  direction  générale 
des  finances  leur  fut  confiée ,  et  ils  furent  chargés 
de  préparer  l'état  des  dépenses  publiques  et  des 
sommes  nécessaires  pour  les  couvrir. 

Le  7  février  1 781 ,  le  congrès  nomma  un  surin- 
tendant des  finances,  dont  les  fonctions  consis- 
taient dans  l'examen  des  dettes ,  des  dépenses  et 
des  revenus  publics.  En  vertu  d'une  ordonnance 
passée  le  11  septembre  1781,  les  fonctions  assi- 
gnées aux  commissaires  delà  trésorerie,  cessèrent 
après  le  20  du  même  mois ,  et  furent  attribuées 

(0  Vojsz  la  Constitution  placée  à  la  tête  de  l'ouvrage. 
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au  stiriiilendaiil  des  finances  et  aux  employés  nom- 
més pom'  l'aider  dans  ses  travaux.  Le  '8  mai  1 784, 
un  bureau  de  la  trésorerie  fut  établi  ;  il  se  compo-^ 
sait  de  trois  commissaires  chargés  de  la  surinten- 
dance des  finances  publiques  ;  ils  remplacèrent  le 
surintendant  dans  toutes  ses  fonctions. 

En  178g,  le  département  de  la  trésorerie  fut 
réorganisé.  L'employé  supérieur  fut  appelé  *  se- 
crétaire de  la  trésorerie  ;  »  ses  fonctions  consistent  à 
méditer  et  à  préparer  des  plans  pour  l'améliora- 
tion et  la  direction  du  revenu  et  pour  soutenir  le 
crédit  public  ',  à  préparer  les  états  du  revenu  pu- 
blic et  des  dépenses  publiques  ;  à  décider  sur  la 
forme  de  tenir  les  comptes  et  de  faire  les  rapports, 
et  à  accorder  sous  certaines  limitations  les  ordon- 
nances pour  les  paiements  à  effectuer  par  la  tré- 
sorerie ,  en  vertu  des  décisions  prises  par  les  lois; 
à  exécuter  tels  services  relatifs  à  la  vente  de  terres 
appartenant  aux  Etats-Unis,  que  la  loi  requerrait 
de  lui;  à  faire  des  rapports  ,  et  à  donner  informa- 
tion aux  deux  branches  de  la  législature  ,  en  per- 
sonne ou  par  écrit  (selon  qu'il  y  serait  invité  ) 
relativement  à  toute  matière  à  lui  référée  par  le 
sénat  ou  par  la  chambre  des  représentants ,  ou  qui 
ressortirait  de  ses  fonctions  j  et ,  en  général ,  à 
rendre  tels  services  pour  le  département  des  fi- 
nances  qu'il  lui  sera  ordonné  de  rendre. 
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Le  secrétaire,  les  c>  litrôieurs,  les  auditeurs, 
le  trésorier  et  ïe  chef  de  i'euregislrement  du  dé- 
partement de  la  trésorerie,  ne  peuvent  point  avoir 
nu  ÎDtérét  dans  un  commerce  quelconque,  ni 
être  les  propriéiaites  en  tout  ou  en  partie  d'un 
bâtiment  de  mer,  ni  acheter  îles  terres  publiques, 
ni  aucune  autre  propriété  publique,  ni  être  inté- 
ress.  s  dans  l'achat  ou  dans  la  disposition  de  quel- 
qu  sécurité  publique  d'un  des  états ,  ou  des  Etats- 
Unis.  Les  commis  du  dép.irtement  n'ont  point  la 
permission  de  spéculer  sur  les  fonds  ou  sur  les 
papiers  publics  des  Etats  -  Unis  ,  ou  d'un  des 
états,  ou  sur  quelque  autre  espèce  de  propriété 
publique. 

Eïi  1800,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  fut 
chargé  de  préparer  el  de  soumettre  au  congrès, 
au  commencement  de  chaque  st:Ssion,  un  rapport 
au  sujet  des  finances,  contenant  les  états  du  re- 
venu et  des  dépenses  publiques,  et  des  plans  pour 
améliorer  ou  pour  augmenter  les  revenus.  Le  but 
de  ce  rapport  annuel  est  de  donner  au  congrès 
des  informations  pour  l'adoption  des  modes  de 
percevoir  l'argent  requis  pour  couvrir  les  dépenses 
publiques. 

En  1806,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  fut 
chargé  de  faire  faire  à  la  monnaie  des  essais  des 
pièces  étrangères  d'or  et  d'argent  ayant  cours  aux 
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Etals -Unis,  une  fois  au  moins  par  an,  et  dtn 
soumettre  les  résultats  au  coagrès. 

Tels  sont  les  devoirs  permanents  assignés  paî^ 
le  congres  au  secrétaire  de  la  trésorerie. 

Les  revenus  des  Etats-Unis  ont  été  puisés  dans 
les  sources  suivantes  : 

1.  Les  Douanes  _,  consistant  en  diverses  branches > 

I.  Les  droits  imposés  sur  l'importation  aux 
Etats-Unis  de  marchandises  étrangères. 

2.  Les  droits  établis  sur  le  tonnage  des  vaisseaux. 
5.  L'argent  léger  (light  monej).  Ce  droit  fut 

établi  en  1804,  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers, 
entrant  dans  nos  ports;  il  est  de  cinquante 
cents  par  tonneau.  En  iSi5,  quarante  -  huit 
bureaux  pour  la  perception  de  ce  droit  étaient 
étabHs  dans  les  Etats-Unis  j  leur  nombre  est  aug- 
menté par  le  congrès  ,  quand  la  circonstance 
l'exige. 

4.  Le  produit  des  passeports ,  et  les  permissions 
de  sortie,  autorisées  par  acte  du  i^''  juin  1796. 

5.  Les  amendes  et  forfaitures  encourues  sous 
divers  actes  du  congrès. 

6.  Les  marchandises  non  réclamées.  Toute  mar- 
chandise qui  reste  à  bord  à  l'expiration  de^  quinze 
jours  ouvriers ,  après  qu'un  vaisseau  est  entré  dans 
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I 
le  port  5  est  prise  soiKs  ir;  i^arrlo  de  l'inspecteur  ;  il  la 

remet  an  collecteur  du  district,  qui  en  doime 
reçu,  la  marchandise,  aprcs  avoir  été  gardée 
neuf  mois,  est  évaluée  et  vendue  en  enchère  pu- 
blique. Le  montant  des  droits  est  retenu,  et  le 
surplus  €St  versé  dans  le  tr^'sor,  à  la  disposition 
du  propriétaire ,  qui ,  après  avoir  donné  la  preuve 
que  la  marchandise  lui  appartenait,  peut  recevoir 
ce  surplus.  ^ 

7,  L'argent  de  l'hôpital  pour  les  marins.  Les 
marins  employés  à  bord  d'un  vaisseau  des  Etats- 
Unis  ,  soit  qu'il  fasse  le  commerce  étranger  ou 
celui  des  côtes,  doivent  contribuer  de  vingt  ce^^^ 
par  mois ,  au  fonds  de  l'hôpit  l  pour  les  marins, 
établi  pour  l'assistunce  des  marins  malades.  Cette 
Gontribudon  doit  être  payée  par  le  capitaine  du  . 
vaisseau  au  collecteur,  avant  que  l'équipage  ne 
soit  adaâs  à  débarquer;  elle  peut  être  retenue  sur 
les  gages  des  marins 

d.  Le  surplus  des  éuioluments  officiels. 

II.  Les  Revenus  de  l'intérieur, 

1 .  Les  droits  établis  sur  la  distillation  de  liqueurs 
et  sur  les  distilleries  dans  les  Etats-Unis. 

2.  Les  droits  sur  les  licences  accordées  aux 
marchands  de  vins,  de  liqueurs  spiritueuses  et  de 
marchandises  étrangères. 
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5.  Les  droits  sur  its  vuiiures  servant  au  trans- 
port des  personnes. 

4.  Les  flroits  sur  le  tabac  en  poudre  manufac- 
turé, sur  les  moulins  à  tabac  eî  autres  machines 
employées  dans  les  manufactures  de  tabac  en 
poudre  aux  Etats-Unis. 

5.  Les  droits  sur  le  sucre  raffiné  aux  Etats-Unis. 

6.  Les  droirs  sur  les  ventes  à  l'enchère. 

7.  Les  droits  sur  le  papier,  le  vélin  et  parche- 
min timbrés. 

8.  La  taxe  directe. 

9.  Les  droits  sur  les  marchandises  et  objets 
manufacturés  aux  États-Unis. 

10  Les  droits  sur  l'or ,  l'argent,  les  objets 
plaqués  et  la  bijouterie. 

1 1 .  Le  port  des  lettres. 

12.  L'argent  provenant  de  la  vente  de  terres 
publiques. 

14.  Le  produit  des  lettres  patentes  accordées 
par  les  Etats-Unis. 

III.  Les  Emprunts  autorisés  p^r  acte  du  Congres. 

IV.  Lts  Bons  de  la  trésorerie^  dont  l'émission  est 

aut  jnsée. 

V.  Les  Recettes  miscellanées ,  comprenant  : 

Les  créances  dues  aux  Elatb-Unis  sous  le  der- 
nier gouvernementale  produit  des  fonds  publics 
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gardés  dans  les  banques  des  États-Unis  ;  les  divi- 
dendes provenant  des  fonds  publics  qui  sont  la 
propriété  des  États-Unis;  les  intérêts  dus  sur  les 
remises  en  Europe  en  à  -  compte  des  six  pour 
cent  y  les  profits  provenant  du  monnayage  des 
cents  et  des  demi- cents  ;  les  intérêts  dus  sur  les 
bons,  et  le  surplus  gagné  sur  les  remises  en  or; 
les  repaiements  dans  le  trésor;  le  produit  des  ven" 
tes  des  prises,  des  cutters  servant  aux  douanes,  des 
vaisseaux  armés  de  la  marine  nationale ,  des  ob- 
jets de  chantier,  et  d'autres  sources  diverses  et 
accidentelles,  forment  avec  les  impots  déjà  indi- 
qués les  sources  des  revenus  intérieurs. 


Section  ii. 

Des  Droits  établis  sur  les  Marchandises 
importées  dans  les  Etats-Unis. 


Cet  objet  attira  de  bonne  heure  l'attention  du 
congrès.  Immédiatement  après  la  vérification 
des  pouvoirs  des  membres,  nommés  au  premier 
congrès,  la  chambre  des  représentants  se  forma 
en  comité  de  toute  la  chambre  pour  examiner 
la  situation  des  États  -  Unis  ;  la  résolution  sui- 
rante  fut  prise  :  «  Que  de  certains  droits  devaient 
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être  établis  sur  ritiiportation  des  marchandises 
et  denrées,  et  sur  le  tonnage  des  vaisseauxi 

Divers  actes  établirent  des  droits  souvent  mo- 
difiés. Enfin,  en  -Siô,  tous  les  droits  existant 
sur  l'importation  cessèrent  après  le  5o  juin  (i), 
et  furent  remplacés  par  des  droits  nouveaux  selon 
la  valeur  {ad  valorem)  de  sept  et  demi  pour  cent, 
de  quinze,  de  vingt,  de  vingt -cinq,  de  trente- 
cinq  pour  cent,  selon  la  nature  de  l'objet  importé. 
Les  marchandises  de  luxe  sont  en  général  les  plus 
imposées. 

Des  droits  spécifiques  sonl  établis  par  le  même 
acte  sur  les  objets  imposés  selon  leur  quantité. 

Une  addition  de  dix  pour  cent  est  faite  aux 
divers  droits  mentionnés ,  sur  toutes  les  marchan- 
dises en  faveur  desquelles  une  distinction  n'a  point 
été  faite,  et  qui,  après  le  5o  juin  1816,  seront  im- 
portées dans  des  vaisseaux  étrangers.  Ce  droit 
additionnel  ne  regarde  point  les  marchandises 
importées  par  des  vaisseaux  d'un  pays  auquel  des 
traités  ou  des  actes  du  congrès  ont  accordé  le 
même  avantage  qu'aux  vaisseaux  des  États-Unis. 

Une  remise  de  droit  {draw  back)  sur  les  mar- 
chandises importées  dans  les  États  -  Unis ,  est 
accordée  sur  leur  réexportation  ;  pourvu  que 
les   droits  aient  été  payés  sous  bénéfice  de  la 

(i)  Acte  da27  avril  i8r6. 
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remise,  et  que  la  réexportation  ait  lieu  dans  les 
douze  mois  qui  suivent  l'importation.  La  remise 
d©  droit  n'est  faite  que  dans  le  cas  où  le  droit" 
d'entrée  se  sera  monté  à  cinquante  dollars ,  ou 
que  la  marchandise  aura  été  importée  dans  des 
vaisseaux  étrangers,  venant  des  colonif^s  ou  pos- 
sessions avec  lesquelles  les  vaisseaux  américains 
n'ont  point  le  droit  de  commercer-  il  ne  com- 
prend point  le  montant  des  droits  additionnels 
établis  sur  l'importation  faite  par  des  vaisseaux 
étrangers ,  ni  les  droits  d'entrée  sur  les  provisions 
Salées ,  l'huile  de  poisson ,  et  quelques  autres 
articles. 

En  1818,  les  droits  sur  diverses  marchandises 
furent  abolis  et  remplacés  par  de  nouveaux ,  aux- 
quels plus  tard  le  congrès  joignit  un  droit  addi- 
tionnel de  vingt  pour  cent,  quand  la  marchandise 
est  importée  dans  des  vaisseaux  étrangers. 

Pendant  les  dix  années,  de  1790  à  1600,  ces 
deux  y  comprises,  le  total  net  du  montant  reçu 
par  la  trésorerie  du  produit  des  douanes  fut,  de 
72,070,795  dollars,  ou  de  7,207,079  dollars  par 
année  moyenne.  Dans  les  dix  années  suivantes ,  ce 
total  net  fut  que  de  122,945,981  dollars,  faisant, 
année  moyenne,  12,294,598.  Depuis  l'adoptioiî 
du  gouvernement  actuel ,  l'année  18 14  fut,  sous 

(1  )  Ployez  Pacte  du.  20  ayriî  1 8 1 8. 
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le  rapport  des  recettes  des  douanes,  la  moins  pro- 
duciive  ;  elles  ne  furent  que  de  4^4^5,563  dol- 
lars, l'année  i8ï5  fut  la  plus  productive;  le  pro- 
duit net  des  douanes  s'éleva  dans  cette  année  à 
37,695,625  dollars  el  4^  cents. 

Le  revenu  provenant  des  douanes,  du  4  mars 
1789  au  5i  décembre  1804,  s'éleva  à  un  total 
de  221,557,450  dollars,  et  forma  65  pour  cent 
du  montant  total  reçu  pendant  cette  époque  dans 
la  trésorerie  des  Éiais-Unis,  de  toutes  les  bran- 
ches du  revenu.  Dans  les  mêmes  vingl-cinq  an- 
nées, les  revenus  des  douanes  de  la  Grande-Bre- 
tagne ne  s'élevèrent  qu'à  25  pour  cent  du  revenu 
public. 

Pendant  la  période  mentionnée,  les  sommes 

r 

provenant  des  emprunts  faits  aux  Etats-Unis ,  et 
des  bons  de  la  trésorerie,  furent  de  91,694,546 
dollars  et  90  cents  ^  et  formèrent  26.92  pour  cent 
du  total  des  recettes.  Les  autres  branches  du  re- 
venu public ,  comprenant  le  revenu  de  l'intérieur, 
les  taxes  directes,  la  poste,  le  produit  des  ventes 
des  terres  publiques ,  n'ont  formé  que  8.08  pour 
cent  du  revenu  dé  la  nation. 

Les  frais  de  perception  du  revenu  des  douanes 
furent,  d'après  la  moyenne  des  dix  années  de  1 791 
à  i8oo,  ces  deux  années  y  comprises,  de  3.79 
pour  cent  par  an  ;  dans  les  dix  années  suivantes , 


254  DES  REVENUS, 

ils  furent  de  4- 19  pour  cent,  et  d'après  la  moyenne 
des  vingt  années,  de  1791  à  i8io,  ces  deux  y 
comprises,  ils  furent  de  4^04  par  an. 

Les  tableaux  ci -joints  font  connaître  le  mon- 
tant des  sommes  perçues  par  la  trésorerie  sur 
les  diverses  branches  de  revenu. 


(  Après  la  pag.  254  >  ï^"-  i 

TABLEAU  du  Ait  du  gouvernement  actuel 


Du  1" 

décembre 

de 

chaque 

anuoeo 


1792 
1793 

1794 
1795 
1796 

1797 
1798 
Ï799 
i8oo 
1801 
1802 
i8o3 
1804 
i8o5 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 

l8l2 

i8i3 
1814 
i8i5 


Droits  sur  les 


k    S 


inarchnndises' 

non  compris 

le  fonds 

medUcrraneen. 


do!l. 
6,494,220 

4,938,074 
6.598,445 

8,588,383 
1 1,163,370 
12,581,167 
12,866,985 
I  i,4o2,i85 
i5,25i,952 
16,003,780 
20,594,332 
14,843,132 
14,265,346 
19,886,210 
22,299.859 
24.825,592 
25y53o,832 
10,662,508 
10,845,756 
15,268,357 

9,880,868 
14,373,782 

7,200,583 

4,241,482 
38,000,761 


MONTA  NT 


Reçu  des 

prises  ,  etVait 

de  2  p.  0/0  c. 

du  produit  net 

de  la  vente. 


de 
irçent  pouY 
rhôpital 

de 
marine. 


doll. 


doU. 


8,676 
62,173 
50.670 
55,960 


I  09,954 
54,934 

58,2  11 
5xS;Oo6 
66,820 

61,474 
36,5i5 

74^193 

54309 

J4,OL,y 

42,421 

2i,7?9 
10,281 
28,374 


Siirp'us 

des 

e'moluments 

officiels. 


doli. 


2,233 

3,190 

1 ,535 

21,429 

27,170 

42,592 

4329 

2,094 

3,1 65 

9^9 

93i 

6,4c9 

3,782 

3.966 


(i)  Le  fonds  méditerra-  cent  fut  faite  à  ee  droit ,  pour  les  mar^ 
dans  un  droit  de  2  et  1/2  issesus  étrangers, 
auté'rieurcment  ëtiihlis  sa 


(Aptùsla  pas.a54,n°.  t.) 
TABLEAU  du  montant  des  diverses  branches  des  douanes,  du  commencemem  du  gouvernement  actuel 
au  5i  dcccnibre  iSi5. 


décembre 

de 

choque 

anuJe,' 

GRANDMONTANTDES                                     IMTÉHÈT 

ÎIIC 

iV'  T  A  N  T 

■|S-' 

£§ 

1..::.. 

(/.>;■<  ,».„,,, 

Dro.U 

,,.,.:.,.,. 

<le  11. 

,.'i'o',a;,ii 

A'fMf<^ 

■79' 
iW» 
".33 
■794 

•70 

Kgs 

i8o3 
■  8o4 
.8o5 
.SoG 
>8o, 

.Sog 
iSio 
i8., 

.8,3 

1815 

6,49/,,i..G 
-i,£|3S,07/, 

8,588,383 

,l,,63,3;o 
13,58, ,,6, 
.2,8(i(i,!,85 
i.,/,03,.S5 
i5,î5,,95a 
.G.oo3,;8o 
,<.,59i,33-. 
14,843,, 33 
,4,353,345 

3^!399'859 
34,833,593 
35,i3o,833 
io,C63,5o8 
10,845.7.56 
i5,3CS,3.5, 

g.s.So.ess 

,4.3;3,;S3 
7,300,583 
4.34,.483 

38,o5o,:6i 

„.„. 

375!'333 

120,609 
80,1,3 
86,890 
93,854 

,07,353 
,28,699 
,43,533 
,88,, 47 
,63,36, 
,6S,639 
160,029 
1.56,950 
.(«i,798 

93',9G3 
■20.009 
,•.8,829 
,03,890 
,3, ,4, 4 
359.503 
1,3,39s 
507, ,55 

„o„. 

4,334 
479 

,,93a 
2,699 
3..'i74 
3,337 
,5,6,3 
8,,  99 
,0,736 
,4,889 
20.994 
,6,893 
15,343 
.0,7.24 
3o,,6, 
4,327 
4.33= 

3s!3oS 
73.747 
33,435 
86.209 
.75,o3o 
363.739 
,90,38, 

..,.,.. 

„„„. 

„„„. 

.......... 

■ 

4,5o8 
,3,886 
9.978 

,4',8o4 
,8,338 
,3,98» 
,5.966 

.8.954 
20,3,8 
,9.896 

6,;4 

23!5'|4 

19.7:17 
,4,9.8 
3,6;o 

,6,ôoG 

956 
475 
35,673 
4,428 
C,53o 
'  967 

'804 
..0,7 

4,507 
3.3 

1,009 

.09,<)54 

54,934 

,58,3,1 
SS.ooG 

6.. 4,4 

3G,•^,5 
7'|.i93 

43},,, 

3S,3;4 

3,333 
3.".'l..9 
4. '"■•■9 

93'. 
6,409 

3,,S3 

3.966 

,,334:, 94 

,,37.3,655 
I, -140,685 
5o;.84; 

(i!s,334 

,20,579 
3.'„.9î 

49,3oo 
59,3oo 
52,532 
■  40,555 
26,189 

4,!.:63 
,S,.',73 
24,027 
56,998 
■24,5=5 
,„9,9G3 



3,66 1' 
i5,Sg'i 

55,960 
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TABLEAU  génlu  gouvernement  présent, 


ANNÉES. 

DOUANES 

EMPRUNTS. 

r 

MôîTTANT 

des  droits  ^ 
et 
du  tonnage. 

Dette 

fondée  de 

huit  et  de  six 

pour  cent. 

Emprunts 

faits 

à  l'e'tranger. 

Montant 

total  reçu 

des 

emprunts. 

179Ï 
1792 
1793 
1794 
1795 
1796 

Ï797 
1798 

1799 
1800 
1801 

1802 
i8o3 
1804 
i8o5 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
i8n 
1812 
i8i3 
1814 
i8i5 

dol'. 
4.399472    ! 

3,443,070  ; 

4,255,3o6  ! 

4,801, o65 
5,588,461 
6,567,787 
7,549,649 
7,106,061 
6,610,449 
9,080,932 
10,750,778 
12,438,235 

Ï0479417 
11,098,565 
12,936,487 
14,667,698 
15,845,521 
i6,363,55o 
7,257,506 
8,583,309 
ï3,3i  3,333 

8,958,777 
13,224,623 

5,998,772 
7,282,942 

doll. 

doll. 

361,391 

2     45,902 

1,197,272 

607,950 

96,424 

doU. 

361,391 
5,102,498 
1,797,272 
4,007,950 
3,396,424 

320,000 
70,000 

200,000 
5,000,000 

1,565,229 

70,000 

i 

5,000,000 
1,565,229 

* 

2,750,000 

10,002,400 
20,089,635 

i5,o3o,546 

10,002,400 
20,089,635 
i5,o3o,546 

14,857,423 

1. 

TABLEAU  général  des  reMnlis  annuels  des  Étau-Unis,  du  commencement  du  gouvernement  présent, 
au  3i  décembre  i8i5. 


ANNÉES. 

DOUANES 
du  tonnag». 

REVENUS  INTERIEURS. 

EMPRUNTS.                       Il 

i: 

Jirccl.. 

ZI 

«C1,.C 

r>i«„ns, 

"r,°' 

ÉlaU.U,,;,. 

En,p,UuU 

± 

■70" 
■79^ 
.793 
.;s4 
.795 
i79S 

.798 

1800 
1801 
■  Soi 
i8o3 
,804 

,So, 
180S 
.S03 
18,0 

.8,5 

3,M3,o,a 
4,255,3o6 
/,,So,,o65 
5,588,46. 
6,5S7,,8, 
,,549,049 
,,,o6,oG, 
C,6ro,^49 
9,080,93^ 
.o,,5o,„8 
.=,438,235 
.■>,4;9.4.7 
..,.98,565 
.2,936,48, 
.4,667,698 
.5,845,52. 
.6,363,550 
,,25-,5o6 
8,583,309 
.3,3,3.333 
8,938.„7 
.3,224,Gu3 
5,99a.„2 
,,28^,942 

a.„. 

-.„. 

a.„. 

a.„. 

■    °3.. 
..8 
6G0 

6o'o 
,,38o 
1,8,6 

■7.,.' 
.5.249 
3.950 
4.2,3 
4,240 
5,480 
3,0,9 

2,4„0 

5,643 
4,860 
6,8,6 
.    7,46o 
.7.935 
,.898 
8.,  36 
8,626 
5,85o 

°  3.1 
209,060 
349,386 
3o4,i38 
36o,,55 
554,4.5 
,25,348 
696,843 
83,,848 
1,657,3.4 
.,833,553 
.,o50,3o6 
4,3,40. 
620,64, 
608.245 
884,628 
523,205 

460,690 
6oyi,888 
.,068,.,  3 
3o9,,23 
887,35. 
5,0,2,0,9 
8,269,54. 

..„. 

..„. 

36".  ,39, 
2  45,90- 
.,.9,, 272 

6o,,95o 
96,424 

5,. 02,498 
>.;9,.»,2 

4,o.,,95o 

3,396,424 
320,000 
70,000 

i',565!229 

208,942 
33,,,„5 
2,4,089 
337,755 
4,5,289 
5,5,49. 
644.35, 
,79,,  30 
809,396 
i,o48,o33 
62,, 893 
2, 5,. ,9 
5o,94, 

=.,,4, 

.3',o5. 
8,2.0 
4.044 
7,430 
2,295 
4,903 
4.755 
.,662,984 
4,678.059 

2,556  595 

3,4„o;ôoo 
3,3.0,000 

320,0.0 

294,8 
22,400 
,^,9°9 
.    64,500 
39,500 
4., 000 
,8,000 
,9,5oo 
35,000 

2,,342 

3!6,4 

4,836 
83,510 
...963 

,0,000 

200,000 

5,000,000 

.,565,229 

,34,223 
534,343 

206,565 

5o'.8^ 

55!,63 

34,732 

■  9,. 59 

,.5,9 

12,448 

7,666 

859 

3,8o5 

2.2  "9.497 

2,162,6,3 

443 

l67,,26 

188,628 

.65,6,5 

48,,526 

540,193 

,65,245 

466,163 

647.939 

442.252 

696,548 

.,040,23, 

,.0,427 

835,655 

.,.35.9,, 

.,287,959 

2,,=.,000 

2,,50,000 

37 
85,o39 
35,000 

,0,002,400 
20,089.635 
.5,o3o,546 

.0,002,4.0 
20,089,635 
.5,o3o,546 
.4,85,,423 

al  des  recettes  annuelles. 
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CELLANÉES. 

MONTANT 

total 

de  recettes 

de  chaque  annëç. 

îeuts  et  demi- 
cents ;  intérêt 
lu  sur  des  bons, 
t  be'uéfice  sur 
émises   en  or; 
reversement 
inslatre'soreiie. 

Vente  d'objets 
des  chantiers 
publics  ;  ventes 
des  prises  et  de 
vaisseaux  arme's 
appartenant  aux 
États-Unis. 

MONTANT 

total 
des  recettes 
miscellanees. 

doll. 
23 

doll. 

doîl. 

10,167 
17,828 

48,23o 

326,701 

170,117 

1,297,926 

413,783 

176,265 

98.,5i5 

i3o,5o2 

36r,i23 

i,5oi,25i 

111,278 

107,094  . 

15,960 

7,604 

84,112 

11,970 
117,160 

179,602 
208, 052 

97,737 

253,006 
429,668 

6,673 

doll.           cts. 
4,77^.342      43 
8,772,458      76 

6,450,195     i5 

9,439,855    60 

9,5i5,:58    59 

8,740,329    65 

8,758,780    99 

8,179,170    80 
12,546,813    3i 
12,413,978    34 
12,945,455    93 

14,995,793    95 
11,064,097    63 
11,826,307    38 
13,560,693    20 
15,559,931     07 
16,452,839    44 
17,055,689    93 
7,835,357     46 
12,209,79g    82 
14,589,448    71 
22,703,543    49 
40,549,116    96 
34,878,432    25        ^ 
51,283,946    27 

857 
1,281 

4.240 

22,535 

10,072 
10,110 

7 '597 
14,781 
27,531 
18,407 
21,757 
io5,632 
92,908 
15,960 
6,450 
84, 1 1 2 

738 

3,363 

9,751 

24  225 

242,982 

i5i,433 

5,509 

i4,i85 

537 

11,970    - 

69626 
119,186 
172,358 
75,252 
28,552 
322,8i5 
322,008 

47,382 
58,6i6 
35,694 

22,5l4 

224,453 
106,853 
138,458 

(  Après  la  pag.  254 ,  n°  4-) 

TABLEAU  dinnée  1814,  sur  les  divers 


ÉTATS 


TERRITOIPxï 


New-Hampsnire< 
îilassaclîussetts.  . 

Vermont 

Riiocîe-Island. . . 
Connecticuf, . . . 

New-York 

New- Jersey .... 
Pennsylvanie .  . . 

Delaware 

Mafyland 


le  sucre 
raffiné. 


LE  TIMBRE 


du  papier 
timbre 
et  bil'ets 
t  de 

1        banque. 


'I 
dolL        cts.  ! 


3,542  36 


7,468  12 
157  o3 


Caroline  septentrionale 

Oliio , 

Rentucky 

Caroline  méridionale.. 

Tennesee 

Géorgie 

Louisiane 

Territoire  d'Hlinois  .  .  . 


23, 4o 


d''Inaiaua<  .  . 

de  Missouri. 

_  de  Mi^sissipi 

District  de  Colombia. . 


ToTA 


479  36 


11,670  27 


doll.        cts. 

773  52 

20,741    47 
19   60 

5,825  i5 
1 1,1 52  07 

87,971  ,5i 
5,905  82 

8o,58o  65 
5.570   10 

35,304  67 

36,3o8  4i 
9,i32  80 
6,781  47 
8,238  69 

18,916  55 
1,619  85 
5,736  75 

Il'lSl    2ï 

7  85 


paye'  par  les 
banques  eu 

letnplacemeut 
du  timbre 

sur  !es  billets. 


uoll.        ots. 

i3o  21 

2,880  00 


28  10 

84  10 
<:)83  o3 


070,945  27     39,571   25 


97  29 

2,445  44 

8,289  3i 
1,609  04 
2,874  80 
669  48 
7,716  21 
2, 5 16  96 
1,865  94 


4,o55  44 


900  37 
384  G^ 


i38  36^ 

2,7ï3  95 


(.«iriliniiiiliMn  (In  Tnbloaii  gànétal  des  rccoltci  ananullcn. 


nKCBTTi»  mi«cel;,anées. 


MOM 


::]: 


1(1,  M  j 

m» 


ioJ,4,. 
■g<>,ooo 

,,Mo,oo. 
,,,ol. 


,«00 

Soo 

;  «5» 


î,«97 

.4,78. 

37,331 
■«,<o, 


o;5' 

3l3.0«> 

.5, .133 


'.397.ÎW6 
|||],783 
l;fi.jM 


17».3S9 
3'»,8i5 


47.3«a 
S8,fiiS 
M,M 
..,5,4 
..4.(53 


TABLEAU  (lu  montant  feçii  ( 


(Alir0sl.-,p»j;,,5ii,n.4.) 
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Section     m. 
Des  Revenus  intérieurs. 


Le  revenu  intérieur  comprend  toutes  les  re- 
cettes de  là  trésorerie  ,  provenant  des  sources 
domestiques.  Déjà  nous  avons  parlé  du  produit 
du  département  des  postes  et  des  ventes  des  terres 
publiques.  Après  ces  deux  articles  viennent: 

I.  Les  Droits  sur  les  Liqueurs  distillées ,  et  les  Distilleries 
employées  aux  Etats-Unis. 

Depuis  1791  jusquen  1814,  divers  droits  ont 
été  établis  sur  la  distillation.  Ces  droits,  souvent 
modifiés  dans  cet  intervalle,  ont  été  abolis  en 
1817,  et  cessèrent  après  le  5i  décembre  de  la 
même  année. 

Du  i^^'  juillet  1791  au  5o  septembre  1792, 
deux  cent  quatre-vingt-dix  machines  à  Jisiiller 
étaient  employées  à  distiller  des  liqueurs  C  na- 
tériaux  venant  de  l'étranger  ^  la  capacité  ^es 
machines  montait  à  204,94^  pintes;  deux  n*  lie 
deux  cent  quatre- vingt-neuf  machines  étaient 
employées  à  la  distillation  de  matériaux  dome§- 


256  DES  REVENUS. 

tiques;  leur  capacitc  était  de  1-/^,7/^^  pintes;  les 
rapports  ne  donnèrent  point  la  capacité  de  cin- 
quante-une machines  (gaiement  employées;  il  y 
en  avait  quelquc^-unts;  ^  mployées  à  la  distillation 
de  matériaux  étrangers  et  domestiques.  Le  total  des 
machines  à  distiller  ét^it,  d'après  les  rapports,  de 
2,658  ,  et  leur  capacité  s'élevait  à  585,834  pintes, 
qui  ont  distillé  dans  l'époque  mentionnée  5, 1 7 1 ,664 
pintes.  Ces  rapports  sont  restés  au-dessous  de  la 
vérité.        ^'  **'«*''^ 

En  1795  et  1796,  il  a  été  distillé  aux  États- 
Unis  un  total  de  5,506,146  pintes,  dont  2,21 1,1 54 
pintes  de  matériaux  venant  de  l'étranger.  Le  total 
des  droits  payés  par  les  distillateurs ,  soustraction 
faite  du  décompte  accordé  au  prompt  paiement 
et  au  retour  donné  pour  l'exportation  ,  s'éleva  à 
41 8,  ï  84  dollars. 

Dans  Tannée  finissant  au  5o  juin    1797?   les  droits 
perçus  sur  la  distillation  de  matériaux  étrangers  et  do- 
mestiques ,  par  des  machines  de  la  capacité 
de  400  pintes  et  au-dessus,  s'élevèrent  à.   .   2o55i64doll. 
Dans  l'année  finissant  le  5o  juin  1798,  à.   .    148,592 
'    ^^^i^'  au  5i  déc.  1799,  à.   .   iS^jôSo 

'^'hj^^  id.         1801,  à.  .   178,659 

Dans  l'année  finissant  au  3o  juin  1797,  les  droits 
perçu?  sur  la  distillation  de  matériaux  domestiques,  sur 
des  distilleries  d'une  capacité  inférieure  à  4^0  pintes 
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s'éleva  à.   . 296,96001011, 

Dans  l'aunée  finissant  au  3o  juin  1798,  à    371,508 
id.  au  5o  déc.  1799,  à    3495^71 

id.  id.        1801,  à    257,070 

En  1800,  1,290,466  pintes  furent  distillées  de 
matériaux  étrangers  (i),  et  5 1,62 5  pintes  de  ma- 
tériaux domestiques.  Le  montant  des  droits 
payés  snr  ces  liqueurs  s'éleva  dans  cette  année  à 
159,859  dollars,  soustraction  faite  de  l'escompte 
donné  pour  prompt  paiement,  et  de  la  diminu- 
tion pour  le  coulage. 

Dans  la  même  année ,  le  total  de  la  capacité 
des  machines  à  distiller  fut  de  2,081,212  pintes, 
et  elles  payèrent  572,661  dollars  de  droits. 

En  1801 ,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  indiqua 
la  nécessité  d'amender  les  actes  en  vertu  desquels 
des  droits  étaient  étaÎ3iis  sur  les  liqueurs  distillées 
et  sur  les  machines  à  distiller.  Les  distillateurs, 
propriétaires  des  petites  distilleries,  et  payant 
des  droits  selon  la  capacité  de  leurs  alambics, 
se  plaignirent  de  l'effet  défavorable  et  partial  de 
ces  actes;  ils  déclarèrent  que  les  propriétaires  des 
grandes  distilleries  se  trouvaient  en  état  de  ré- 
duire la  taxe  sur  la  quantité  de  liqueurs  distillées 

(i)  Les  liqueurs  distillées  de  mate'riaux  étrangers,  le  sont  prin- 
cipalement dans  le  états  orientaux,  ou  de  grands  établissements 
existent  pour  cet  objet, 

I.  17 
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des  grains,  à  environ  trois  cents  par  pinte;  et 
d'après  quelques  améliorations  récentes  ,  on  crai- 
gnait que  la  taxe  ne  fût  réduite  à  environ  trois 
cinquièmes  d'un  cent  par  pinte  sur  la  quantité 
distillée. 

Les  procédés  de  la  distillation  ont  été  rendus 
plus  rapides  par  àts  cl  angemenls  dans  la  forme 
et  la  capacité  des  machines;  tout  le  mécanisme 
employé  dans  cette  branche  d'industrie  a  été 
perfectionné  ,  et  une  meilleure  distribution  des 
ouvriers  a  été  introduite. 

Les  distilleries  de  la  Grande-Bretagne  attirèrent 
l'attention  du  parlement,  en  conséquence  de  leur 
perfectionnement.  En  Ecosse,  la  taxe  était  établie 
selon  la  capacité  de  la  machine  à  distiller;  tandis 
qu'en  Angleterre,  la  quantité  produite  était  im- 
posée. En  1786,  le  droit  annuel  en  Ecosse  était 
de  5o  shillings  sterling  par  pinte,  de  la  capacité  de 
chaque  alambic  employé.  A  la  même  époque, 
le  droit  en  Angleterre  était  à  raison  de  2  sh.  g  ^ 
den.  par  pinte  (i).  L'Ecosse  envoyait  de  grandes 
quantités  de  liqueurs  au  marché  de  Londres;  le 
revenu  provenant  de  cette  source  fut  beaucoup 

(i)  Le  droit  établi  en  Ecosse  était  calcule'  pour  les  liqueurs 
consommées  dans  ce  pays,  il  était  supposé  être  de  9  i/3  den.  par 
pinte.  Les  liqueurs  distillées  en  Ecosse  payaient  en  Angleterre  un 
droit  d'eritrée  de  2  sch.  par  pinte. 
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diimmié,  et  les  tlisîillateiirs  anglais  se  plaignirent 
de  leurs  rivaux  écossais. 

Le  droit  sur  la  capacité  des  alambics  fut  aug- 
menté jusqu'à  5  liv  sterl.  par  pinte;  puis  jusqu à 
gliv.  stcr. ,  et  enfui,  en  1 797,  à  54  Hv.  sterl;  Malgré 
ces  augmentations,  le  revenu  diminuait  touj  /urs,  et 
l'Ecosse  ne  cessa  point  d'envoyer  ses  liqueurs  dis- 
tillées au  marché  de  Londres.  Les  lords  de  la  tréso- 
rerie nommèrent  le  docteur  Jeffrey  pour  examiner 
les  distilleries  en  Ecosse.  D'après  ses  recherches ,  il 
paraît  que  les  améliorations  faites  par  les  distilla- 
teurs avaient  été  plus  grandes  que  tes  augmenta- 
lions  des  taxes.  Le  docteur  avait  vu  un  alambic 
perfectionné  de  la  capacité  d'environ  cinquante- 
trois  pintes j  «  chargé  et  déchargé  vingt  et  une 
fois  par  heure  ;  »  en  conséquence  de  nouveaux 
perfectionnements  ,  le  même  alambic  était  rem- 
pli et  vidé  jusqu'à  quatre  cent  quatre-vingts  fois 
par  jour  (i).  La  qualité  de  la  liqueur  produite  ne 
souffrait  point  de  cette  r^^pidité ,  et  on  croyait 
que  l'opération  pourrait  se  faire  encore  en  moins 
de  temps.  Eu  181 5,  le  droit  annuel  établi  sur  la 
capacité  des  machines  ,  monta  à  .60  liv.  ster.  par 
pinte;  on  assure  qu'en  181 5  ce  droit  a  été  aug- 
menté encore  de  2  liv.  ster.  Dans  cette  année  ce 

(i)  Lorsque  le  droit  fut  établi ,  en  1786,  on  calculait  que  chaqsîc 
alambic  serait  chargé  une  fois  par  vingt-quatre  heures.     - 

17* 
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droit  en  Angleterre  était  de  i  o  liv.  ster.  par  pinte 

disiiilée. 

Le  revenu  net  annuel  perçu  aux  Etats-Unis 
sur  les  liqueurs  distillées  et  sur  les  machines  à 
distiller  ,  s'éleva ,  d'après  la  moyenne  de  sept  ans  , 
de  1794  à  1801 ,  à  /^6/\fi^5  dollars  et  81  cents; 
les  frais  de  perception  furent  de  24  7  pour  cent 
<Ju  montant  total.  '^iaiq 

Depuis  1792  jusqu'en  1806,  une  somme  de 
8 1 7,61 4  dollars  a  été  payée  pour  remise  de  droits 
sur  les  liqueurs  distillées  dans  le  pays  ,  qui  furent 
exportées  pour  l'étranger. 

En  1810,  les  maréchaux  établirent  par  leurs 
rapports,  qu'il  existait  dans  les  Etats-Unis  14^191 
distilleries,  et  que  dans  cette  année  22,977,167 
pintes  avaient  été  distillées  de  grains  et  de  fruits , 
en  outre  de  2,827,626  pintes  distillées  avec  de  la 
mélasse,  faisant  un  total  de  26,704,892  pintes, 
estimées  à  i5,558,o4o  dollars.  Dans  la  même 
année  1 55, 855  pintes  de  liqueurs  de  grains  et 
474^990  pintes  dé  liqueurs  de  mélasse  furent 
exportées  ,  laissant  pour  notre  consommation 
26,096,049  pintes. "D'après  la  moyenne  des  dix 
années,  de  i8o5  à  1812,  7,612,416  pintes  de 
liqueurs  distillées  furent  importées  annuellement 
dans  les  Etals -Unis,  dont  679,522  pintes  fu- 
rent réexportées  annuellement  d'après  la  même 
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moyenne,  il  parait  donc  que  51,920,1 4^  pintes 
de  liqueurs  restèrent  dans  les  États-Unis  en  181  o. 
Si  cette  quantité  a  été  consommée  dans  cette 
année,  il  y  avait  quatre  et  un  quart  de  pinte 
pour  chaque  habitant.  En  1796,  la  consomma- 
tion annuelle  de  liqueurs  dans  les  Etats-Unis, 
fut  estimée  10,000,000  pintes,  dont  on  supposait 
que  5,800,000  pintes  étaient  distillées  de  grains 
et  de  fruits. 

En  181 5,  les  distilleries  des  États-Unis  étaient 
au  nombre  de  i5,oooj  le  capital  employé  dans 
cette  industrie  était  estimé  à  i5,ooo,ooo  dollars; 
et  on  supposait  que  10,000  boisseaux  de  grains 
étaient  annuellement  consumés  dans  ces  établis- 
sements. 

II.  Des  droits  établis  sur  les  licences  pour  vendre  des 
vins,  des  liqueurs  distillées  venant  de  l'étranger  et  des 
manufactures  étrangères  ,  en  détail. 

Divers  droits  ont  été  établis  sur  la  vente  en 
détail  des  liqueurs  spiri tueuses  et  des  vins. 

Depuis  1794  jusquen  1802,  les  marchands  en 
détail  de  vins  et  de  liqueurs  soiritueuses  étaient 
soumis  à  une  licence  de  cinq  dollars  par  an.  Cet 
impôt  fut  aboli  le  3o  juin  1802. 

En  181 5,  un  ,aeie  du  2  août  établit  de  non-» 
veaux  droits  sur  la  vente  en  détail  de  vins,  de 
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liqaeiirs  et  de  marchandises  étrangères.  Les  li- 
cences des  marchands  en  détail  furent  de  vingt 
et  de  quinze  doilars.  Cet  impôt,  créé  pour  la 
durée  de  la  guerre,  fut  augmenté  en  i8i4>  dimi- 
nué en  1816  el  cessa  entièrement  en  181 7. 

Le  revenu  net  provenant  des  licences  accordées 
aux  marchands  en  détail  de  vins  et  de  liqueurs 
spiritueuses ,  fut,  d'après  la  moyenne  des  sept 
années  de  1794  '<^  ^801  ,  de  65,9g5  dollars  par 
an;  les  frais  de  perception  s'élevèrent  à  2  ^  pour 
cent, 

III.  Des  droits  établis  sur  les  voitures  pour  le  transport 
des  personnes. 

En  1794,  des  droits  furent  établis  sur  les  voi- 
tures, soit  qu  elles  servissent  à  l'usage  des  proprié- 
taires, soit  qu'elles  fussent  louées  par  ceux-ci; 
ces  droits  étaient  de  dix,  huit,  six,  quatre,  deux 
et  un  doilars,  selon  la  nature  de  la  voiture. 

En  17965  ces  droits  furent  augmentés  de  moi- 
tié environ.  En  181 5  et  1814?  ils  furent  aug- 
mentés encore,  et  cessèrent  d'exister  en  181 7. 

Le  revenu  net  provenant  de  la  taxe  sur  les  voi- 
tures, fut,  d'après  la  moyenne  des  sept  années 
de  1794  à  1801  ,  de  65,7 5 1  dollars  par  an;  les 
frais  de  perGeptionvftu:e,nt  Cbiimes  à  5  pour  cent. 

D'après  Jesiappoï  13, (^ps  ïi^aréchaux  ,  en  1 81 0 , 
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2,4 1 5  voitures  furent  faites  dans  cette  année  dans 
l'état  de  Massachussetts ,  le  nombre  de  celles  fa- 
briquées dans  les  autres  états,  n'a  point  été  spé- 
cifié dans  les  rapports.  En  i8»o  ,  les  voitures 
confectionnées  dans  sept  étals,  furent  évaluées  à 
1,449)^49  dollars. 

IV.  Des  droits  établis  sur  le  tabac  en  poudre  manufac- 
turé j  et  sur  les  moulins  à  tabac. 

En  1794»  ^^"  droit  de  huit  cents  par  livre  fut 
établi  sur  le  tabac  en  poudre  manufacturé.  Une 
remise  pour  l'exportation  ,  égale  au  droit ,  fut 
établie  en  même  temps ,  pourvu  que  la  quantité 
exportée  ne  fût  pas  d'une  valeur  inférieure  à  1 2 
dollars. 

En  1795,  ce  droit  fut  aboli,  et  en  sa  place  le 
congrès  créa  mi  impôt  sur  les  moulins  employés 
à  manufacturer  du  tabac  en  poudre.  Chaque  mou- 
lin allant  par  l'eau  payait  56o  dollars  par  mortier 
et  autant  pour  chaque  paire  de  pierres,  employée 
dans  la  manufacture  de  tabac^  chaque  pilon  dans 
les  moulins  autres  que  ceux  allant  par  mains  d'hom- 
mes ,  1 40  dollars ,  et  chaque  pilon  dans  ceux  allant 
par  mains  d'hommes,  112  dollars.  Enfin,  tout 
moulin  employant  des  machines  à  broyer  et  à 
piler  était  soumis  à  un  impôt  de  2,240  dollars. 

Une  remise  pour  l'exportation  de  six  cents  par 
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livre  fut  accordée  ,  pourvu  que  la  quantité  de 
tabac  en  poudre  exportée  à  la  fois  et  par  une 
seule  personne,  fût  de  trois  cents  livres. 

En  1796,  ces  droits  établis  en  1796,  furent 
suspendus  jusqu'à  la  session  suivante  du  congrès. 
En  1797,  ils  furent  suspendus  de  nouveau,  et  en 
1800,  ils  furent  abolis. 

On  découvrit  de  bonne  beure  que  le  revenu 
qu'on  peut  obtenir  des  droits  sur  les  tabacs  en 
poudre,  est  fort  incertain  et  douteux.  Les  fraudes 
sont  trop  faciles,  et  on  paya  plus  en  remises  pour 
l'exportation  qu'on  n'avait  reçu  de  droits.  En 
1 795,  le  montant  en  gros  des  droits  fut  de  20,000 
dollars,  et  les  remises  pour  l'exportation  s'éle- 
vèrent à  25,000  dollars. 

En  1810,  les  rapports  des  maréchaux  établi- 
rent qu'il  existait  quatre -vingt -deux  moulins  à 
tabac  dans  six  des  états,  et  que  6,529,670  livres 
de  tabac  en  poudre  et  à  fumer  avaient  été  ma- 
liufacturées  dans  cinq  des  états. 

V.  Des  droits  ttahlis  sur  le  sucre  raffiné  dans 
les  États-Unis, 

En  1794,  un  droit  de  deux  cents  par  livre  sur 
toiu  sucre  raffiné  dans  les  Etats-Unis  fut  établi 
par  un  acte  du  27  juin.  Une  remise  pour  Texpor- 
caiion   égale    au    droit  fut  accordée  en  même 
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temps,  pourvu  que  la  valeur  de  la  quantité  exportée 
fut  de  douze  dollars,  trois  ce/i/^  par  livre  furent 
ajoutés  à  cette  remise/ par  rapport  aux  droits 
payés  sur  l'importation  du  sucre  brut. 

Ces  droits  cessèrent  en  1802.        \ 

En  181 5,  un  droit  d;^  qudiire  cents  par  livre 
fut  établi  sur  le  sucre  raiTmé  après  le  i  '^^  janvier 
1814^  une  remise  '|îB\ir  ^exportation  de  toute 
quantité,  de  la  valeur  de  douze  dollars,  fut  accor- 
dée également.  Ce  droit  devait  cesser  un  an  après 
la  fin  de  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  mais 
en  18 16  il  fut  continué  sans  limitation. 

En  1810,  les  maréchaux  établirent  par  leurs 
rapports  quil  existait  trente -trois  raffineries  de 
sucre;  la  quantité  raffinée  dans  cette  année  était 
de  7,867,21 1  livres,  estimées  à  1,415,724  dollars. 

En  1817,  les  droits  sur  le  sucre  raffiné  furent 
abolis.  ^ 

Le  revenu  net  provenant  des  droits  sur  le 
sucre  raffiné  ,  fut,  d'après  la  moyenne  de  sept  ans, 
de  1794  ^  1801  ,  de  58,557  dollars;  les  frais  de 
perception  furent  évaluées  à  5  pour  cent. 

VI.  Droits  établis  sur  les  ventes  à  l'enchère. 

Ces  droits,  établis  en  1794?  abolis  en  1802  et 
rétablis  en  181 5,  au£;mentés  en  1814,  cessèrent 
après  le  oi  décembre  1017. 
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Les  revenus  nels  provenant  du  droit  sur  les 
ventes  à  l'enchère,  se  sont  élevés,  d'après  la 
moyenne  des  sept  années  de  1 794  à  1801 ,  a  5,985 
dollars  par  an. 

VII.  Des  droits  établis  sur  le  papier  et  parchemin 
timbrés. 

Ces  droits  créés  en  1798,  cessèrent  en  1802; 
dans  ces  quatre  années  leur  produit  net  fut  de 
250,922  dollars  par  an.  Rétablis  avec  quelques 
modifications  en  181 5,  ils  furent  aLolis  en  1817. 
avec  tous  les  droits  nécessités  par  la  guerre. 

Les  États  -  Lnis  s'engagèrent  à  n'employer 
les  revenus  provenant  des  droits  de  distilla- 
lion  sur  les  ventes  à  l'enchère ,  sur  les  licences 
pour  vente  en  détail  et  sur  les  voitures,  que  pour 
le  paiement  des  dépenses  du  gouvernement;  pour 
le  paiement  pur  et  net  de  la  dette  publique,  capi- 
pital  et  iutérét;  et  pour  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement  qui  réduirait  graduellement  la 
dette  publique,  et  finirait  par  l'éteindre;  que  ces 
droits  seraient  perçus  pendant  la  guerre  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  jusqu'à  ce 
que  les  objets  mentionnés  fussent  remplis  ;  enfm , 
qu'en  cas  qu'ils  fussent  abolis  avant  que  ce  but 
lut  atteint ,  d'autres  sources  de  revenu  seraient 
employées  pour  y  parvenir. 
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Le  tableau  suivant  fait  coimaître  le  produit  des 
droits  intérieurs  établis  avant  1800. 

Montant  total  des  revenus  intérieurs  dans  chaque  année 
financière  : 

doll.       cents. 

En  1792 ..  399,232  99 

1793 438,089  99 

1794 ••' 344,165  76 

1795.. 523,784  54 

1796 635,973  70 

1797 737,894  61 

1798 744,379  33 

Les  droits  perçus  après  la  fin  de  Tannée  finan- 
cière 1798,  jusqu'à  la  fin  de  Fanne'e  du  calendrier, 

y  compris  les  droits  de  timbre  ,  montèrent  à  . . . .  487,862  67 

Total 4,3o8,383     59 


Ces  revenus  furent  perçus  sur  les  objets  suivants  : 

Sur  les  liqueurs  distillées  de  matériaux   dômes-  doll.      cents. 

tiques  et  sur  les  alambics 3,2o  i ,  1 5o     58 

—  les  voitures , 296,836     20 

—  les  ventes  à  Fenchère i58,o26    09 

—  les  licences  accordées  aux  marchands  en  détail.  286,286     95 

—  le  sucre  raffiné .,  237,287     95 

— •  le  timbre , 128,795    82 

Total 4,3o8,383    59 


2G8  DES  REVENUS. 

Les  sommes  suivantes  ont  été  reçues  par  le  trésorier,  en 
à-compte  des  droits  intérieurs  _,  avant  1 799. 

dol!.      cents. 

En  1992 208,9^2  81 

1793 33n,;;o5  70 

'794 274,089  62 

1795 337,755  36 

1796 475,289  60 

1797 576,491  45 

»798 644,357  95 


Total 4,853,632    49 


VIII,  IX,  X.  Les  droits  sur  les  marchandises  et  objets 
manufacturés  dans  les  États-Unis;  sur  les  meubles  et 
Us  montres  d'or  et  d'argent;  sur  les  bijoux  ,  les  por- 
celaines et  l'argenterie. 

Ces  droits,  créés  en  181 5,  furent  abolis  en 
1816^  on  verra  par  les  tableaux  ci-joints  quel  en 
a  été  le  rapport. 

XI.  Des  taxes  directes. 

En  1 798  ,  le  congrès  passa  un  acte  prescrivant 
Fétaluation  des  terres  et  des  maisons  ,  et  l'énu- 
mération  des  esclaves.  Chaque  état  fut  partagé  en 
divisions ,  composées  de  ses  divers  districts ,  et 
un  commissaire  fut  nommé  pour  chaque  district. 
Les  commissaires   de  chaque  état  se  réunirent 


TABI 
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ans  chacun  des  états  et  des  territoires  ; 


ES. 


New-l' 
Massa 


cts. 

49 


Vermj  ^^ 
Rhodd  o3 
Connc  /g 

New-3  02 
Penns  ^^ 
Delaw  58 

/  87 
Virgir,  ^>^ 

Caroli  ^5 

Ohio 

Kentu 

Carol: 


45 
86 


94 
Tenne  /.^ 

Louisi^^ 

Territj^o 


1 


Distri 


les 

licences 

aux 

marchands 

en 

délai 

. 

floH. 

cts. 

24,535 

64 

ii3,9oG  95     1 

22,337 

54 

10,093 

53 

42,616 

04 

201,767 

84 

35,607 

87 

i53,Gi8 

84 

8,093 

12 

58,747 

36 

69,720 

64 

32,967 

98 

26,923 

23 

23,789 

71 

28,1/1 2 

91 

I 3,380 

54 

24,454 

33 

0^773 

<^9 

4,837 

74 

1,248 

80 

1,817 

10 

3,139 

59 

18. 6t 

46 

14,872 

62 

927,444 

47 

les 

ventes 

à 

Fenchère. 


doll.         cts 
2,245    79 

87,643  63 
75  20 

452  or 

635  55 
332,841  64 

949  84 
229,764  45 

453  82 
102,758  79 

2o,oo3  64 

3,734  47 

636  22 


le 


iffine'. 


dol!.    cts. 


4^94  17 


40,279  69 


6,127  (\\ 


TABLEAU  des  sommes  échues  dniis  Tannoe  .81 5  ,  sur  les  dlvefs  impùis  irUc.ieurs,  tlaiis  cliaciui  des  états  et  des 
et  des  frais  de  perception  do  ces  impots. 


'liTATS 
TEP.EITOIRIÎS. 

D  U  0  I  ï  S   Ji  C  H  U  S    S  u  n 

EEi; 

Sr 

LIQUEURS 

Li;S  VOITUUES. 

lice..ces.TO» 
...areliands 

ddlail. 

les 

ramnc. 

~- 

parpi,,!,.. 

f.'rpin"" 

?"^^^' 

Koml.ro 

u,  ,Z,r,.. 

New-Han.psl.it« 

Mass.cliuss.lls 

Vtrmont.... 

23,38,    83 

3,0,5  90 
57.959  , , 

681    8. 
■i9,S„  84 
.8,0,7  50 

°37  05 
.,548    .4 
840  .4 

"3,092"  09 
5,072  3, 

.0.329  ,4 

38,393    24 
22,295    33 
32,428   34 
20.,5GO  82 

'.5, .28   83 
39,509    .0 
08,. 0,    4, 
50,573    59 
05, .03   75 
.77  35 
.,045   90 

..:■:'.:' 

4"8.4o  î. 

.ro,./i7    27 

3,337 

.4,.84 
.,028 

0,3.9 

8',3ei 
2,081 

/|,55o 
7.047 
4.659 
a.g 

540 
4, .78 
.54 
..94s 
430 
73 
28 

3.6 

4.5.4   09 

2. ,748  49 

,o!2„2   40 
.8,675  9. 
.4,790   02 

-4[oÏ8  58 
.3,283  87 
2o,.4,  24 

8,907  95 
,32  45 

3,>93  60 
...34594 

30  7,-1 
'7  41 

21,535  01 
.,3,9<,G  95 
•.W.33,   54 
.0,093  53 
42,0.0  04 
:,<„,757  84 
33,Ci.7  87 

3,093  .2 
58,74,  30 
69,720  04 
32,967  gS 
20,923  23 
=3.769  7. 
■28, .42  9. 

2  i,454  33 
9.773   09 

..■..4s  80 

3!.39  59 

,sc,  40 

ai 

75  20 

452  0. 

035  55 
332,84.  64 

949  •■'4 

229,,(i4  45 

453  82 
.02,7,58  79 
2o,oo3  04 

3,734  47 

,,37,  29 
.8,40.  94 

.U«.        ... 

4,394    .7 

Kliode   Island 

'j'  ''i  "  ■„■/, 's" 

.2,, 85  97 
5.045   20 

.5,5,9  65 
5,4-7   20 

r^ '«,'■'    rr 

,  -    "     ,.     1    r           . 

::;:::::::::;1 
40,279  69 

N.^v-Yotk 

P™--?!™'''-- 

M:"yi»"J-'- 

Caroline  suptcnlrioualc 

Ol.io 

K™'"*/ 

Caioliae  m.Tldionalc 

Tcnnc.e. 

Géorgie 

Loiiisianu 

1   Territoire  de  Mississipi 

d'IUinois 

deMicIriB... 

d'indinna 

._  de  Missouri 

2,.S:o',,.    rJ 

a-l'^o,   03 

33,8,9  ,5 
57,80,   û, 
,2,0 ,5  8', 
3-i.-M-i  7: 
,'l,,)3<j  5G 

6,,og    ;. 
■      95s    /,8 

,o,Q99  ,.3 
4.953  9„ 

'99.0-15  g.j 
Cu,o3,    4-i 

38,, 48.',    7, 

Ooo  35 

GS,.„    .5 

•59,387   95 
ai.gO,    1, 
50,653  08 

..4.644  4° 
,9,040  ,7 
SÔ.'iSJ   00 
,,,563    00 
...,756   54 
583  37 
5.49   23 

Oj,    5o 
833  5o 

0,.Q7  4. 

.8,0.9  .8 
980   32 

' 



86.',  00 

3,39,    3o 
2,02.    Co 

.1„8  „5 

7,05 

■.«■    «S    

"4:1:396" 

.,i;;;S   gO 

Totaux. 

73o,5o3   ■,.-,   9,,fi,(;  r.o 

.,3o5,,Go3î 

742.398  57 

.59,229   00 

70,0.0 

.05,7.7  3. 

'j=:.'i41  47 

825,, 32  83 

72,807   92 

lit. 
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Ê 

an! 

TOTAL 

FRAIS 

PAYÉ 

is  , 

^_^^    ^ 

au 

de 

des, 

des 

des  droits 

tre'sorier. 

es, 

droits 

reçus  par 

, 

perception. 

ecliua. 

les  collecteurs. 

Clf. 

duU.          cts. 

doll.        cls. 

doi:.        cts. 

doll.       cls. 

00 

5o,9()3  3i 

40,570  06 

37,482  58 

3,6o3  o5 

79 

528,455  64 

432,296   01 

403,079  16 

25,4i5  64 

ly 

71,023  45 

62,057    70 

56,649  92 

5,36o  33 

47,750  42 

60,071  68 

62,915  22 

4,046  72 

73" 

201,199  1,6 

146,777  35 

140,541  5i 

9,522  57 

21 

1,223,201    62 

930,192  54 

922,256    21 

41,444  17 

92 

311,705    4  I 

i49,i35  93 

i4i,634  i3 

9.379  78 

28 

i,38o,o2ô   41 

,1,087,757  00 

1,041,642  35 

5o  590  94 

5  j^94  87 

42,641  83 

34.689  o3 

2,442    12 

00 

45i,5o'J  i5 

341,098  08 

3 13,244  79 

15,324  20 

98 

.  709, ■>..)(;  (2 

569,432  39 

533,299  o5 

38,198  43 

7G 

284,964  5o 

208,285  02 

180,714  43 

14,66a  48 

60 

172,102  46 

i32,o32  94 

122,2/|9    01 

10,592  o3 

33 

284,649  93 

23 1,559  ^^ 

2  1 3,668  01 

15,009  46 

00 

204,922  75 

ï  76,793  59 

161,029  62 

11,897  02 

179,689  87 

128,787  97 

120,539  39 

8,3o5  90 

30. 

i55,5i3  58 

109,580  38 

89,466  95 

7,012  68 

3o 

59,i5o  57 

53,404  88 

5i,2i4  77 

4,327  36 

10,921  42 

10,45 I  28 

7.7-I9  o5 

2,395  94 

2,975  59 

1,966  41 

792  54 

2,oo3  96 

8,29434 

2'oo5  o5 

62a  34 
89443 

4,569  56 



4,958  43 

-.,  5,269  81 

3,352,  04 

772  07 

"69,257  26 

61,352  49 

5y,2i8  58 

3,263  49 

'9. 

6,369,272  90 

4,986,262  23 

4,697,252  19 

285,875  89 

TABLEA 


(  après  la  page  ^6S  n«  3.  ) 

états  et  des  territoires,  et  du  montant 


TER 


New-IIampsl 

Massachussel 
Vermont .  .  . 
Rliode-Islauc 
Connecticut. 
New- York  .  . 
A^ew-Jersej. 
Peunsvivanie 
Delaware.  .  . 
Mary  1  and.  .  , 
Virginie.  ... 
Caroline  sept 

Ghio 

Kentucky. .  . 
Caroline  méii 
Tenncsee.  .  . 

Géorgie 

Louisiane.  .  . 
Territoire  dl 

cii 


(lo'I.      cls. 

2,6io  o3 
i5,85o  36 

1.458  6o 
938  27 

8,178  21 
1 1,034  37 
11,025  88 
17,122  42 

3,666  90 
13,072  07 
18,348  01 

7,382  18 
480  52 

2.459  19 
7,936  57 

680  65 
4,486  71 
1,443  58 
21   74| 

42  10  ! 

8  25 

3i  00 

385  40 

i,5i3  68 


les 

licences 

aux 

marchands 

en  détail. 


les 

ventes 

à 

l'encliére. 


30,4^6  62  812,647 


.^ol'.    cf. 

2o,3i6  53 

107,507  92 

16,519  27 

11,408  78 

36,io4  29 

173,192  37 

32,611  75 

i39,o35  73 

10,863  56 

50,348  09 

58,6o3  16 

28,22 [  83 

23,394  ^9 

20,l4l    62 

25,3i6  II 

9>499  92 

^i,o3g  49 

11,821   27 

776  95 

1,694  i3 

I5860  00 

1,981  75 

5,499  42 

11,888  64 


dot!,     cts. 

1 ,283  93 

95,708    94 
106  42 

2,640  44 

322    67 

3oOj5io  99 

448  58 

160,493  43 

61   73 

69,407  84 

20,996  14 

4,844  26 
1,014  90 

8i3  53 
3o,2o3  26 

287  77 

7,o52  o3 

23,217  92 


39  59 


i,o53  58 

8,601    OT 


729,109    00 


le 

sucre 

raifîné. 


>cIoU.     cls 

i5,i82   74 

238    75 

57,065   07 

22    38 

33,634  65 


27,024 
1,900   29 


406  42 


164    66 


5,695    5o 


41,334  94 


'■^-■■■^semiféi^^a^ .: 


Coiiiimintion  du  taLleau  précédent. 
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TABLEAU  Oi.  n>oaU«it  des  sommes  écliues,  en  18.6,  sur  les  divers  droils  dans  chacun  des  états  et  des  territoires,  et  du  mo.uuut 
des  frais  de  perception. 


___,^ 

r  -  -  - 



ÉTATS 
TLURITOIRES. 

DROITS    ÉCHUS    SUR 

rEE 

^^ 

LE 

LIQUED 

R  S 

LES  VOITURES. 

les 
licences 

'c',rja".'i!. 

rcncUcrc. 

rsJRoé. 

:::"X;.L 

.lomc.llq..,-.  ù 
,5cl..r.rpl„,c. 

a=';:'.r.. 

,::::;;:;:., 

,/,8  Sa 
5,80.  0» 

,.'/.■.  02 

35/,S;,   ri 

3,3!,,  35 
35.J./,  .9 
,,,,.3,3. 
=  .,25G  -,8 
03,-588  4. 
8.1,. ,5  84 
,j.,çio8  40 
49,fi5,  n,. 
■    ,6,,.,  S5 

'se,  43 

.,'.83  ,3 

,,°935* 
,4,68,  0. 

Î34  ,. 
,.,96»  02 

24,o3o  ,4 
2,., g.,  02 

°,o5  S' 
3,3  99 

l°8o5  ,8' 
41,277  >>■ 

..904 

.0,39. 

910 

3^830 
O,3.3o 
5,969 

4^084 
s'mo 

377 
2,9D7 

.,-264 
247 

69 

iio.'o  o3 

,5,85o  30 

.,438  Oo 

93s  2, 

.,!o34  3, 
,,,325  88 
,,,,22  42 
3,000  90 

2o',3",0  53' 
,0^5,9  27 

30,, 04  29 
. 73,192  37 

32,0,,  jS 
.39,035  ,3 

,q,303  56 

5„  mR  „„ 

,',283  93 

95,,oS  94 

•  oC  42 

2,640  44 

322   0, 

300,5,0  99 

448  58 

.60,493  4.3 

6,  ,3 

69,407  34 

=0,996  .4 

4,814  26 

,,0,4  90 

8,3  53 

30,203    2G 

,,o52  o3 
23,2,,  92 

3959 

i5i,'82',4 

V-..OUI 

.0.433  45 
5,538  9. 

î2,.î.3  4!) 
2,45.  .6 
C0935 

4,0.8  04 
97O  60 
7,04,  02 
1,0,5  20 
40S  Go 

238   ,5 

ConuccUcut 

53o  54 
G,,,0  o3 
5,898  oa 
28,5,4  17 
,50  02 
1.967  o5 
48,223  93 

.S^SSS  9, 
24,703  5, 

29;30o  3^ 
5,959  .'|5 

6G0  96 

4!,8  97 
,,407  .4 

5,,o65   0, 

22   38 

33,634  65 

4., 294  08 

,o!,'^o  M 
34,à,4  3» 
80,549  7< 
4,486  90 
24,39,  62 

5,58.5  Co 
002  85 

2,,o24  48 
i,goo  29 

Virginia 

/|,4o7  32 

4,350 

18,348  0,  1   58,0u3  ,0 
,,382  ,8:    23,22,  83 

4So  52 1   23,39^  59 
2,4.59,9     20,14,  62 
7,930  5,     25,3,0  ,, 

OSo  05       9,499  •)= 

4,480  ,,  !   ,4,039  49 

,,443  58;    ,,,82,  2, 
2,  ,4;        ,7695 

Olùo .      . 

•■•••,■•■■■•■ 

40G  4= 

.,.40,  00 

J:î!!'L 

G»'!?» 

Lomsia,,. 

.^ JeMi..|,isun 

jeMisshsip! 

....f.:.. 

.64    00 

8  25 

385  40 
1,5,3  08 

l,8Go  00 
.,93,  ,5 

6,499  4- 

,,,883  G.', 

8:g!::? 

5,695    5o 

!" 

.824,443  „ 

.=3,990  54 

,32,044  '10 

262,049  »7 

59,035  2, 

53,0,9 

,30,4,6  02 

,4,, 334   94 

dent. 


(  ipiès  la  p.ig.  26S  n°  4} 


3ITIÉ 

enant 

TOTA|.(Jf!:^    3b 

PAYÉ 

FRAIS 

Unis , 

^--— .-.^-^ 

^_^aii.H**^ 

•  '          au 

de 

iiendcs 

des  drdiU 

des  droit^  f^9^ 

■       ,'.:/>].'■-: 

tures , 

par 

trésorier. 

perception. 

c. 

- ,  ^  échus. 

les  collecfeirs. 

■j      è.i:Ul..i'. 

,      ■.■r-M-ir 

.     cls. 

r     dol].        CtS. 

|^'*^3,8,4  9^ 
635,029  1 1 

doll.     CtS.  . 

doH.  .   CtS. 

doll.        CtS. 

0  24 

39,495 '^7' 

37,049  4i 

2,976  67 

57     18 

467,043   29 

444,231  82 

21,422  85 

;o  75 

32,401  i5 

45,470  3i 

41,397  16 

3,598  69 

39  925  44 

63,009  17 

60,704  66 

4' 045  29 

966 

112,249  86 

1 58,589  o5 

146,873  88 

8,795  11 

)i  5o 

823,859  77 

9^9,683  08 

906,460  96 

39,845  33 

,9  28 

134,171  41 

179,239  81 

169,761   72 

1 1,002  41 

)2  68 

1,122,443  '^ 

1,188,667  42 

1,133,745  65 

42,795  49 

33,387  35 

45,391  91 

51,489  57 

3,65o  53 

>4  00 

333,878  57 

379,749  49 

^9M']  73 

13,762  00 

1 

.5  89 

448,430  16 

568,721  08 

531,820  x3 

33,737    CI 

1 

7  18 

161,432  78 

219,903  42 

227,963  82 

13,567  94 

^2  79 

i66,i5o  44 

145,435  52 

1 3 1,691  56 

11,717  43 

2  21 

247,312  14 

239,776  98 

280,180  60 

14,333  47 

i5  00 

i3o,i52  37 

172,600  71 

161,611  22 

12,353  79 



124,160  21 

137,608  34 

125,892  48 

6,520  45 

70,349  74 

iii,5i5  55 

96,034  I 4 

7.973  70 

67,327  26 

68,690  80 

63,862  60 

5,787  70 

1,965  II 

1,536  34 

i,3i9  10 

789  56 

1,888  45 

1,888  45 

5o4  71 

546  o3 

6,087  82 

3,o53  74 

6,070  20 

7,745  18 

5,012  10 

878  i5 

14,709  18 

14,012  61 

io,i4i  53 

2,455  35 

99' '-^7 '-3  69 

105,683  26 

ioO;o85  oi 

4,276  85 

.8  36 

! 

4,646,469  29  ' 

'SySl^&l      J8 

5,027,671   56 

266,181  98 

^^^ 
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en  assemblée  générale,  et  nommèrent  assesseur 
principal  un  propriétaire  respectable,  et  assesseurs 
assistants  un  nombre  suffisant  de  propriétaires. 

Les  commissaires  de  chaque  état  rédigèrent 
des  instructions  à  suivre  par  les  assesseurs  dans 
l'exécution  de  leurs  fonctions ,  relatives  à  l'éva- 
luation et  à  rénumération  des  terres,  maisons  et 
esclaves  dans  leurs  districts.  Les  maisons  et  bâîi- 
niens  durent  être  estimées  en  argent,  dès  que 
leur  valeur  dépassait  loo  dollars.  Les  terres  et  les 
terrains  furent  évaluées  selon  leur  étendue ,  en 
acres  ,  ou  en  pieds  carrés.  L'énumératioii  des 
esclaves  regardait  tous  ceux  soit  nègres  ,  soit 
mulâtres,  soit  métis,  qui,  ayant  atteint  lage  de 
douze  ans  et  n'ayant  point  dépassé  celui  de  cin- 
quante, ne  se  trouvaient  point  par  infirmité  ou 
incapacité  physique  hors  d'état  de  travailler. 

Toute  propriété  appartenant  aux  États  -  Unis , 
ou  à  un  des  états,  ou  exemptée  à  perpétuité  de 
taxation  par  les  lois  de  l'état  dans  lequel  elle  est 
située,  n'était  point  sujette  à  l'évaluation  ou  à 
l'énumération. 

Dans  la  même  année  (i),  une  taxe  directe  de 
2,000,000  de  dollars  fut  établie  sur  les  Etats^ 
Unis ,  et  distribuée  parmi  les  divers  états  de  la 
manière  qui  sera  exposée  ci-dessous.  Cettç  taxe 

(i)  Acte  du  i4  juillet  1798. 


Conllniialloil  du  Tableau  prt'cfJcnt. 


f    ;    • 

^ 

nnoiTs  Kciitis  siin 

INTÉllÊTS 

LA  MOITIÉ 

nppnilcnaul 

ÉbU-Unis, 
fo,r„il,i,.,s, 

" 

PAYÉ 

FRAIS 
de 

'Èil 

■''':;:::■ 

'":;';::'"■ 

^-,-S__— — 

,.„„., 

„.,..'::„.„„. 

J';;;  ;;'■■■""' 

^.^17  il» 

743  5(1 
.,'|5  00 

■■'..,,3  5o 
■'.'l"î  T'I 

'  OG  oO 
5,5  S, 

44=  5., 

50  64 
^  335  43 

,,'004  ,4 

1,5:3  o5 
1 .35.)  ,3 
,,1.„  4„ 
,,«,.,  ,S 
3,o58  3', 
859  32 
,.,j.<6  ;4 

3.0  24 

k     33,8,4  92 
^  035,029   .  ■ 
32,40,   ,5 
30  9'5  41 
,.2,249  8S 
823,859  77 
.34.. 7.  -'|. 
,,,22,443  ,G 
33,387  35 
333,878  57 
448,430  ,S 
,«.,432  ,8 
.0G,,5o  44 
247,3,2  ,4 
,3o,,52  37 
,24, ,60  2, 
70,349  ;4 
0,,327  2G 

elo.Sr  Sa 

y3',î.7'J  % 

39,493  87 
467,043  29 
43,470  3, 

6J,oÔ9  ,7 
,58,5Su,o5 
949,683  o3 
,70,239  3, 

'  45!3o.  9- 

5fi8,72,  08 
2,9,9„3  42 
,45,435  52 
239.776  98 
,72,600  5, 
,87,608  34 
,,,,5,5  55 
6a,6!,o  So 
1,536  34 

7.7-'i5  '.S 
,4,0,26, 
io5,CS3  26 

4'!%7  '6 
60,704  66 
,46,873  SS 
906.460  96 
,60.76,   72 
,,.33,745  65 
51,439  57 
349.847  73 

227!963  82 
,31,691  5G 

,6,, 6,,  22 

,25,893  4» 

9G,o34   ,4 
63.862  60 

'504  7. 
,o'l4,  ,53 

'="970  C7 
2,. 422  85 
3.598  69 

39,845  33 
11,002  4, 
42,195  49 
3,65o  53 

,3,762    00 

33,,37  0, 

11. 717  43 
14,333  47 
.2,353  79 
6,520  45 
7,973  70 
5,787  70 
.         7^9  56 
546  o3 

8;8  ,5 
2,,i55  35 
4,2;6  S5 

«™T,1l'':::::::::. ::::::::: 

8.9  6(> 
.,fe'  5» 

1,702  C8 

,54  00 
.05  89 

',95  00 

i;„::' ' 

;::;;!i;±;;;,rr'^^ 

n.iiiii,', 

;;;.,;. 

'14  ;S 

nialii»l,,kCoWi..l.,i..., 

Towl'x 

:;„,,,>> 

..n«^ 

'°"''°'   '" 

■^-^ 

33,1  ;ii  3S 

9,;,',8  30 

4,64«;469  29 

5,3,4,56,   38 

5,027,G;,    56 

îCG.iS.  98 

270  DES  REVENUS. 

fut  assise  sur  les  maisons,  les  terres  et  les  esclaves, 
selon  les  évaluations  et  les  énumérations  faites  en 
vertu  de  l'acte  du  9  juillet. 

Chaque  maison  avec  ses  dépendances,  et  le 
terrain  sur  lequel  elle  était  située,  n'excédant 
point  deux  acres,  et  évaluée  à  plus  de  100  et 
au-dessous  de  5oo  dollars,  payait  une  taxe  de 
deux  dixièmes  d'un  pour  cent  sur  le  montant  de 
l'évaluation. 

Toute  maison  ,  d'ime  valeur  au-dessus  de  5oo 
dollars  et  au-dessous  de  1,000,  payait  trois  dixiè- 
mies  d'un  pour  cent. 

Toute  maison  valant  plus  de  1,000  et  moins 
de  5,000  dollars ,  payait  quatre  dixièmes  d'im 
pour  cent;  de  3,oooà  6,000  dollars,  un  demi  pour 
cent;  de  6,000  à  10,000  dollars,  six  dixièmes 
d'un  pour  cent  ;  de  10,000  à  i5,ooo  dollars,  sept 
dixièmes  pour  cent;  de  i5,ooo  à  20,000,  huit 
dixièmes  pour  cent;  de  20,000  à  5o,ooo  dollars, 
neuf  dixièmes  pour  cent  ;  enfin,  toute  maison  esti- 
mée à  plus  de  5o,ooo  dollars ,  payait  un  pour 
cent. 

Une  taxe  de  cinquante  cents  fut  établie  sur 
chaque  esclave  compris  dans  l'énumération. 

Le  total  de  la  somme  assise  sur  les  maisons  et 
les  esclaves  dans  chaque  état  fut  déduit  de  la 
somme  pour  laquelle  l'état  était  compris  dans  la 
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taxe ,  et  le  restant  de  cetie  somme  fut  assis  sur 
les  terres,  d'après  les  évaluations  faites  en  vertu 
de  l'acte  déjà  cité  et  à  raison  de  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  la  taxe  entière. 

Aucune  partie  de  la  taxe  ne  fut  assise  sur  des 
terres,  maisons  ou  esclaves  ,  que  les  lois  respec- 
tives de  chaque  état  exemptaient  de  taxation. 

En  181 5,  des  bureaux  de  collecteurs  furent 
établis  dans  chaque  district  pour  asseoir  et  perce- 
voir les  taxes  directes. 

Chaque  bureau  de  district  fut  composé  d'un 
collecteur  et  d'un  assesseur j  ce  dernier  avait  le 
droit  de  nommer  pour  assistant  un  propriétaire 
respectable. 

Dans  la  même  année,  une  taxe  directe  de 
3,000,000  de  dollars  fut  établie  et  distribuée 
parmi  les  divers  états ,  dans  la  proportion  men- 
tionnée ci-dessous. 

Chaque  état  futîiutorisé  avarier  par  des  actes 
de  sa  législature  les  parts  de  contribution  à  payer 
par  ses  divers  districts.  Chaque  état  eut  la  liberté 
de  payer  sa  part  dans  la  trésorerie  des  États- 
Unis,  et  obtint  une  déduction  de  quinze  par  cent, 
pourvu  que  son  paiement  fût  effectué  avant  le 
10  février  181 4  :  cette  déduction  était  de  dix 
pour  cent  gi  son  paiement  était  fait  avant  le 
î^r  mai. 
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En  181 5,  une  taxe  directe  de  6,000,000  de 
dollars  fut  établie  annuellement  sur  les  États-Unis. 
Sa  distribution  sera  exposée  dans  les  tableaux  ci- 
joints.  La  taxe  fut  assise  de  la  manière  prescrite 
par  l'acte  du  22  juillet  181 5.  Les  mêmes  déduc- 
tions furent  accordées  pour  prompt  paiement. 
Cette  taxe  fut  engagée  pour  le  même  emploi  que 
les  divers  revenus  intérieurs. 

Le  président  peut  autoriser  le  secrétaire  de  la 
trésorerie  à  anticiper  la  collection  de  la  taxe  di- 
recte par  un  emprunt  remboursable  par  le  pro- 
duit de  la  taxe,  pourvu  que  la  somme  empruntée 
n'excède  point  6,000,000  de  dollars,  et  que  les 
intérêts  ne  dépassent  point  six  pour  cent  par  an. 

Une  taxe  annuelle  et  directe  de  19,998  dollars 
fut  établie  sur  le  district  de  Columbia,  en  1816; 
elle  fut  assise  et  perçue  de  la  manière  prescrite 
en  181 5. 

En  1816,  l'acte  établissant  une  taxe  directe 
de  6,000,000  de  dollars  par  an  sur  les  Etats-Unis, 
fut  révoqué,  et  remplacé  par  une  taxe  de  la  moitié 
de  cette  somme  pour  Tannée  1816.  La  taxe  sur 
le  district  de  Columbia  fut  également  réduite  à 
9,999  dollars,  et  vingt  cents  pour  l'année  18 16. 


TABLEAU  des  évaluations  et  des  énumérati 
montant  de  la  taxe  directe  assise  sur  ce; 


ETATS. 


New-Hampslûre.  . .  . 

Maçsaclius.setts 

Rhode-Island 

Connecticut..  ...... 

Verniont 

New-York 

New- Jersey 

Pennsylvanie 

Delaware 

Maryland 

Virginie 

Caroline  septentrion 

méridien. . 

Géorgie , . . 

Kentucky 

Tennesee 

Totaux 


TERRES. 


N  O  m  B  R  E 

d'acres. 


3,749,061 

7,83i.o28 

565,844 

2,649,149 

4,918,722 
16,414,510 

2,788,282 
1 1,959,865 

1,074,105 

5,444,272 
40,458,644 
20, '^56,467 

9,772,587 
13,534,159 
i7.674;634 

3,901,357 


163,746,680 


VALEU  R 

en  dollars. 


dolL  cts. 

19,028,108  o3 

59,445,642  64 

8,082,355  21 

40,163,955  24 

1 5, 165,484  02 

74,885,075  69 

27,287,981  89 

72,824,852  60 

/j,o53,248  t\i 

21,634,004  67 

59,976,860  06 

27'909479  70 

12,456,720  94 

io,263,5o6  95 

20,268,325  07 

5,847,662  00 


479  "^O^  263  1 3 


MA 


11,142 

48,984 

7,034 

23,565 

5,437 

33,416 

19,932 

51,772 

5,094 

16,932 

27,693 

11,760 

6,427 

3,446 

3,339 

i,o3o 


276,659. 


lABLrAU  des  cviluiuons  et   lis 

monlaiu  ilc  1    tûXL  dircclc    bbibC 


mimcrations  des  terres,  mnisons  et  esclaves  dans  les  dlircrcnis  Etats,  et  du 


propri 


vertu  des  aetcs  du  9  et  du  14  jiiillc 


988 

048   33 1 
j    Gs   83 


03      re  t  q   q3 


48,254 
i53,n8, 
59,953 


S,4i5  GO 
i,C47  1= 
î.;w  64 
!).335  la 
G,59>  3G 


7,596  (!, 
i9,3o5  II 
C,o39  90 
3,2-5  G8 


îî'U  'T 

252,G9,  24 

3;,393  3, 

i3o,2S.  71 

4fi.u32  ,. 

■  82,2/,,  43 

98,220  10 

237,930  98 

3o,i49  75 

,53,845  32 

345,388  84 

192,00s  63 
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TA  B  LE  A  U  des  parts  payées  pour  îa  taxe  directe  par  cliacun 
des  étals,  telle  qu'elle  fut  étubiie  par  les  actes  du  congrès, 
de  1798,  i8i3  et  i8i5. 


ETATS. 


New-Hampshire. 
Massachussetts.. 
Rhode-Island.  .  . 
Connecticut.  . .  . 

Vermont 

New- York 

New- Jersey 

Pennsylvanie  .  . . 

Delaware 

Maryland 

Virginie 

Kentucky 

Caroline  septent 

Tcnnesee 

Caroline  mërid.. 

Géorgie 

Ohio 

Loui«ane 


[798. 


PARTS  PAYEES 


i8i3. 


doll. 

77,705 
260,435 

37,502 

129,767 

46,864 
181,680 

98,387 
237,177 

3o,43o 
162,599 
345,488 

37,643 
193,697 

18,806 
112,997 

38,8i4 


cents. 

36 
3i 
08 
00 
18 
70 

25 

79 
95 
66 

99 
96 

38    ^ 
96 

87 


doil. 

96,793 
316,270 

34,702 
118,167 

98,343 

430, i4i 

108,871 

365,479 
32,046 
i5 1,623 
369,018 
168,928 

220,238 
110,086 

1 5 1,905 
94^936 

io4,i5o 
28,295 


37 
98 
18 

71 

71 

62 
83 
16 

25 

94 

44 

76 
28 

55 
48 

49 


en  i8i5. 


193,586  74 

632,541  96 

69,404  36 

236,335  42 

196,687  42 

860,283  24 

217,743  66 

730,958  32 

64,092  5o 

3o3,247  88 

738,o63  88 

337,857  52 

440,476  56 

220,173  10 

3o3,8io  96 

189,872  98 

208, 3oo  28 

56,590  22 


iS^ 


-;4 
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TABLEAU  du  moiitaiit  des  évaluai  ions  des  terres,  terrains, 
maisons  et  esclaves  dans  chacun  des  états,  faites  en  vertu 
d<is  actes  passés  en  1798,  i8i5et  181 5. 


ÉTATS. 


New-Harapsbire 
ÏSIassachussetls. . 
Rhode-Island..  . 
Conneclicut . .  .  . 

VcrmoTit 

NeAT-Yoïk 

New-Jersey 

Pennsylvanie  .  .  . 

Delaware 

Maryland 

Virginie 

Caroline  septent 
mtrid. 


Géorgie. . 

Kenlucky 

Tennesee. 
I 
I  Ohio 

Louisiane 


EVALUATION 


798  (0- 


(loll.  cpnL'i. 

23,175,046   93 

83,992,409    12 

11,066,358  C.8 
48,3i3,434  52 
16,723,873  38 

100,380,707  08 
36,437,890  73 

102,145,900  93 
6,234.414  25 
32,372,291  3o 
71,225,127  73 
3o  842,372  79 
17,465,013  87 
i2,o6[,i38  20 
21,408,090  20 

-  6,134,108  83 


doll. 

i49,353;5i4  00 

24,567,020  00 

86,55o,o33  00 

32,747,290  00 

266,067,145  00 

(^) 

(2) 

14,361,4^9  00 
129,016,4^3  00 

(2) 

92.1975^97  00 

(2) 

(2) 

(2) 


en  i8i5. 


38,411,911  00 
0 


(3)  45597,550  00 


doll.  cci:l> 
38,745,574  00 
143,765^560  20 
20,907,766  00 

88,534,971  97 

I 
32,461,120  00  j 

273,120,900  00  1 

98,612,083  00 

346,633,889  00 

\[^.[\^'ifi'10    00 

122,577,572  90 


93,723,031     00 


57,782,158  38 
87,018,837  00 


61,347,215  00 


(i'  Les  évaluations  de  celte  anne'e  ne  comprennent  point  les  esclaves. 

(2)  La  taxe  ayant  été  payée  par  les  éfcats,  ces  évaluations  n'ont  point  été 
âitcS. 

(3)  Les  évaluations  n'ont  été  faites  que  pour  un  district  de  cet  état. 
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TABLEAU  du  montant  de  la  taxe  directe,  actuelle- 
ment assise  et  payée  sur  chaque  loo  dollars  de 
l'évaluation  en  1798,  18 15  et  181 5. 


ÉTATS. 


New-Harapshire.  .  . 
Massachussetts. .  . . 

Rliocle-Tsland 

Connecticut , 

Vermont 

New-York 

New-Jersey 

Pennsylvanie 

Delaware 

Maryland 

Virginie. 

Caroline  seplent. .  . 
méridion.. 

Grorgie 

Kentucty 

Ohio 

Tennesee 

Louisiane 


ÉVALUATION 


en  1798. 


34 
3i 
33 
26 
28 
18 
27 

23 

48 

4: 
48 
62 

64 

32 

17 


;8i3. 


cents. 
26 
21 
14 

i3 

3o 
16 


en  i8î5. 


CO- 
CO- 


3o 


22 
12 


CO- 
CO- 

co- 
co. 
(l). 


23 


cent?. 

49 

44 
33 
26 
60 

3r 
22 
21 

44 
24 


46 


28 


34 
39 

33 

57 


(3). 


(i)  Les  états  s    chargèreat  de  la  taxe  et  ia  pajéient. 

(2)  Les  rapports  étaient  deieétueâXf'"'^**^**^^*^**'*'^****^*^' 

(3)  Le  montant  indiqué  dans  ce  tableau  éSt  au-dessous  de  la 
taxe  payée  ;sur  chaque  loo  dollars  d'évaluation ,  d'une  fraction 
d'un  cejiî. 

18.  ■■ 
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XII.  Des  Droits  sur  lettres  patentes  accordées  par 
les  Etats-Unis. 

Le  congrès  a  le  pouvoir  <f  d'encourager  ies 
progrès  des  sciences  et  des  arts  miles ,  en  assu- 
rant pour  un  temps  limité  aux  auteurs  et  inven- 
teurs, le  droit  exclusif  de  leurs  écrits  et  décou- 
vertes. » 

En  1 790 ,  un  acte  fut  passé  pour  l'encourage- 
ment des  arts  utiles. 

Cet  acte  ftit  révoqué  en  1 795  et  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  :  Tout  citoyen  des  Etats- 
Unis  ,  qui  désire  obtenir  une  patente  pour  une 
invention  ou  une  découverte  ,  est  tenu  de  présen- 
ter au  secrétaire  d'état  une  pétition  dans  laquelle 
il  exprime  son  désir  d'obtenir  la  propriété  ex- 
clusive de  son  invention  ,  et  qu'il  lui  soit  accordé 
une  patente  pour  cet  objet.  Le  secrétaire  d'état 
peut  accorder  alors,  s'il  y  a  lieu,  des  lettres  pa- 
tentes, «  au  nom  des  Etats-Unis ,  et  portant  garan- 
tie <][u  président  de  l'Union ,  qui  rappellent  les 
allégations  de  la  pétition  sus-mentionnée,  et  qui 
donnent  une  courte  description  de  l'invention  ou 
de  la  découverte ,  et  qui  assurent  ati  pétitionnaire 
ou  à  ses  héritiers,  pour  un  terme  n'excédant  point 
quatorze  années  (i),  le  droit  exclusif,  et  la  liberté 

(i)  Le  congrès  dans  quelques  cas  a  prolonge  ce  terme  par  des 
actes  spéciaux. 
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êe  faire ,  de  construire ,  d'user  et  de  vendre  pour 
Fusage  des  autres ,  ladite  invention  ou  découverte.» 

Les  personnes  qui  perfectionnent  des  décou- 
vertes ou  des  inventions  déjà  patentées ,  n'ont 
point  la  llJDerté  de  faire,  d'user  ou  de  vendre  la 
découverte  originale  5  de  même  le  premier  in- 
venteur n'a  point  de  droits  sur  le  perfectionne- 
ment ;  changer  seulement  la  forme  ou  les  pro- 
portions d'une  machine ,  ou  la  composition  de  la 
matière,  n'est  jamais  censé  être  une  découverte. 

«  Tout  inventeur,  avant  de  recevoir  la  patente, 
iloit  jurer  ou  affirmer  qu'il  se  croit  réellement  le 
véritable  inventeur  de  l'art,  de  la  machine,  ou 
du  perfectionnement  pour  lequel  il  sollicite  une 
patente.  »  Des  dessins  explicatoires  et  des  échan- 
tillons des  ingrédiens  employés,  doivent  être 
déposés  dans  les  bureaux  de  la  secrétairerie  d'état; 
et  des  modèles  doivent  accompagner  la  pétition 
dans  les  cas  où  le  secrétaire  d'état  le  croira  né- 
cessaire. 

Les  droits  de  la  patente  peuvent  être  trans- 
férés à  toute  autre  personne  par  l'inventeur ,  ses 
héritiers ,  exécuteurs  testamentaires  ou  adminiS' 
tra  leurs. 

Trente  dollars  doivent  être  payés  au  trésor  par 
l'inventeur  avant  de  présenter  sa  pétition.  Pour 
toute  copie  d'un  papier  touchant   une   patente 
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accordée,  vingt  cents  cioiveiit  être  payes  pour 
une  copie  de  cent  mots,  et  deux  dollars  pour 
chaque  dessin. 

En  1 800 ,  tous  les  droits  et  privilèges  donnés 
aux  citoyens  des  Etats-Unis  ,  pour  des  inventions 
ou  des  découvertes  par  l'acte  du  21  février  lygS  , 
furent  c'ccordés  aux  étrangers,  qui,  en  formant 
Ja  demande  d  une  lettre  patente,  auraient  résidé 
pendant^deux  ans  aux  Etats-Unis.  Tout  individu, 
réclainant  ces  droits  et  privilèges,  doit  jurer  ou 
affirmer  que  l'invention,  l'art  ou  la  découverte, 
pour  laquelle  il  sollicite  une  lettre-patente,  n'a 
point,  à  sa  connaissance,  été  employée  antérieure- 
meut  dans  ce  pays  ou  dans  un  autre.  Toute  pa- 
tente,  dont  l'objet  aura  été  connu  ou  employé 
antérieurement ,  devient  nulle  et  sans  effet. 

En  cas  de  décès  des  personnes  réclamant  des 
patentes,  non  encore  émises,  leurs  droits  sont 
dévolus  à  leurs  héritiers.  Les  infractions  aux 
droits  des  patentés  ,  sont  puuies  par  de  fortes 
amendes.;  ,.,,..,, 

Le  pouvoir  d'émettre  de&^atentes  n'est  point 
discrétionnaire,  elles  doivent  être  accordées  sur 
le  serment  prescrit  par  la  loi  aux  pétitionnaires. 
La  patente  ne  peut  être  considérée  comme  une 
'  preuve-xie  l'utilité  ou  de  la  primauté  de  linven- 
lion  :  jélie_jConfirme  seulement  le  patenté  dans 
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la  propriété  de  ce  qui  est  réellement  son  inven- 
liou  ou  sa  découverte  originale.  S'il  croit  qu'une 
infraction  ail  été  commise  sur  ses  droits  ,  il  doit 
avoir  recours  à  la  décision  d'un  jury. 

Les  papiers  des  demandeurs  de  patentes  peu- 
vent être  transmis,  francs  de  port,  au  secrétaire 
d'(lat;^le  port  des  modèles  doit  être  payé  par  lé 
propriétaire.  Un  va^te  bâtiment, dans  la  ville  de 
Washington  a  été  i)estiué  à  l'exposition  de  ces 
preuves  du  géni^  du  peuple  américain.  L'ad- 
mission à  cette  exposition  est  franche  de  toute 
dépense. 

Il  a  été  émis  du  3 1   juil.  1790,  au  3i  déc.1811.  i,6i3  patentes. 

En  181 2.. . : 287 

i8i3 179 

1814 207 

i8i5 166 

1816 201 

1817 173 

Total 2,776  , 

Le  montant  des  droits  pour  les  patent -s  accordées  du  commen- 
cement de  leur  établissement,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre   i8ii,futJe ^g,no  ào\L 

En  1 8 1 2 6,660 

i8i3 5,880 

i8i4 6,090 

Total 67,740 
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XIII.  Des  Emprunts. 

Les  emprunts  obtenus  pour  les  Elats-Unis  sont 
autorisés  par  des  actes  spéciaux  du  congrès  ;  dans 
ces  ctctes,  la  somme  à  emprunter,  le  taux  de 
l'intérêt,  l'époque  du  remboursement  et  toutes 
les  autres  particularités  sont  mentionnés  expres- 
sément. 

Des  sommes  considérables  ont  été  empruntées 
dans  les  Etats-Unis  et  à  l'étranger.  Les  banques 
ont  avancé  souvent  les  emprunts  requis  pour  des 
besoins  temporaires  et  surtout  la  dernière  ban- 
que des  États-Unis ,  dont  la  cbarte  autorisait  des 
prêts  à  la  république  n'excédant  point  la  somme 
de  100,000  dollars ,  et  ceux  de  5o,ooo  dollars  à 
tout  prince  ou  état  étranger,  à  moins  que  le  con- 
grès ne  permît  de  dépasser  cette  somme. 

La  banque  fut  établie  en  1791,  par  un  acte 
du  25  février;  la  corporation  fut  limitée  à  vingt 
ans,  et  cessa  d'exister  en  181 1. 

Le  capital  de  la  banque  fut  de  dix  millions  de 
dollars,  divisé  en  vingt-un  mille  actions,  cha- 
cune de  quatre  cents  dollars.  Sur  ce  capital,  les 
États-Unis  ont  souscrit  pour  deux  millions  de 
dollars,  à  payer  sur  l'argent  emprunté  sous  les 
actes  du  4  mars  et  du  12  août  i  790.  La  souscrip- 
tioQ  àos  États-Unis  fut  payée  en  dix  termes 
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annuels  de  100,000  dollars  chacun.  Les  individus 
et  les  corporations  politiques  ne  purent  souscrire 
pour  plus  de  mille  actions.  Les  souscriptions  fu-  ^ 
rent  payées  en  quatre  termes  égaux  de  six  mois 
en  six  mois  ;  un  quart  dut  être  versé  en  or  ou  en 
argent  et  les  quarts  restant  en  papiers  de  la  dette 
publique,  qui,  à  l'époque  du  paiement,  por- 
taient un  intérêt  additionnel  de  six  pour  cent 
par  an. 

La  banque  était  chargée  de  la  garde  de  l'argent 
public ,  le  transmettait  des  différente^  parties  des 
Etats-Unis,  et  recevait  les  revenus  des  droits  sur 
l'importation  des  marchandises  étrangères;  ces 
services  étaient  rendus  gratuitement  au  gouverne- 
ment. En  compensation  la  banque  retirait  de 
grands  avantages  des  sommes  déposées  par  le 
gouvernement,  aucun  intérêt  n'étant  perçu  sur 
les  balances  restant  dans  les  caisses  de  la  banque. 

Vingt -cinq  directeurs,  choisis  annuellement 
par  les  actionnaires,  conduisaient  les  affaires  de  la 
banque  ;  les  directeurs  nommaient  à  leur  tour  le 
président  de  la  banque.  La  première  élection  des 
directeurs  eut  lieu  dès  que  4o<^5<^o^  dollars, 
eurent  été  versés  en  argent  ou  en  or  comme  à 
compte  sur  les  souscriptions.  Les  actionnaires 
américains  purent  voter  par  procuration.  Aucime 
personne  ne  pouvait  être  élue  directeur,  à  moins 
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d'être  citoyen  des  États-Unis  ;  le  président  seul 

recelait  une  compensation  pour  ses  services.  Sept 

directeurs  suffisaient  pour  faire  des  transactions 

d'affaires. 

En  aucun  temps,  la  corporation  ne  pût  de- 
voir, en  dettes  de  toutes  espèces,  plus  de  dix- 
miilions  de  dollars  au-delà  des  sommes  déposées 
dans  la  banque  pour  y  être  gardées.  Elle  ne  pou- 
vait non  plus  acheter  des  rentes  de  la  dette  pu- 
blique. 

Les  directeurs  furent  autorisés  à  établir  des 
bureaux  d'escompte  et  de  dépôt  dans  les  Etats- 
Unis;  la  banque  fut  placée  à  Philadelphie,  avec 
un  capital  de  4>7005(>oo  dollars,  les  branches 
suivantes  furent  autorisées  : 

1.  A  Boston,  avec  un  capital  de ijoo,ooo  dolL 

2.  A  New -York id 1,800,000 

3.  A  Baltimore id 600,000 

4.  A  Washington  .  .  . . id 200,000 

5.  A  Norfolt  (Virginie) id 600,000 

6.  A  Charlesloa  (Car.  mër.).id 600,000 

fj.  A  Savannah id 5oo,ooo 

8.  A  Nouvelle-Orléans id 3oo,ooo 

5,3oo,ooo  doll. 
Cette  somme,  avec  le  capital  en  re'serve  à 
Philadelphie, 4'700'Ooo 

Forme  le  capital  de 10,000,000  doll. 
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Le  chef  du  départemeiil  de  la  trésorerie  put 
requérir,  chaque  semaine,  un  tableau  des  transac- 
tions de  la  banque.  -^ 

Les  billets  de  la  corporation,  payables  sur  de- 
mande, en  or  ou  éto  argent,  furent  reçus  pour 
tous  paiements  aux  États-Unis.  Cette  disposition 
fur  révoquée  en  1812. 

Pendant  l'existence  de  la  corporation ,  aucune 
autre  banque  ne  put  c%e  créée  parle  congrès^ 

Les  actions,  appartenant  au  gouvernement 
des  Étais -Unis,  montèrent  à  cinq  mille,  dont 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingî-treize  fu- 
rent vendues  en  1 796  et  1 797 ,  à  condition  d'une 
avance  de  vingt-cioq  pour  cent  ;  en  1797,  deux 
cent  quatre-vingt-sept  actions  furent  vendues ,  à 
une  avance  de  vingt  pour  cent,  et  les  deux  mille 
deux  cent  vingt  actions  restant  furent  vendues 
en  1802  à  une  avance  de  quarante  -  cinq  pour 
cent  (i).  Ces  ventes  donnèrent  aux  Etats-Unis  un 
bénéfice  de  671,860  dollars,  sans  compter  celui 
résultant  des  dividendes.  En  181 6,  il  fut  établi  que 

(i)  Par  acte  du  3i  mai  1796,  les  commissaires  du  fonds  d'a- 
mortissement furent  autorises  à  vendre  des  actions  appartenant 
au  gouvernement  sur  le  capital  de  la  banque,  en  tel  nombre 
qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour  le  paiement  de  certaines-  dettes 
publiques.  Des  individus  ont  vendu  des  fonds  de  cette  banque 
avec  le  profit  d'une  avance  de  cinquante  pour  cent. 
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les  sommes  suivantes  avaient  été  reçues  dans  la 

trésorerie  des  Etals-Unis,  des  ventes  des 

Fonds  de  la  banque 2,671,860  dolL 

•Pour  dividendes  sur  ces  fonds 1,101,720 

Total,.... 3,778,560  dolL 


La  plus  grande  partie  des  fonds  à  six  pour  cent 
qui  composèrent  ie  capital  de  la  banque,  reçut 
postérieurement  un  autre  emploi  ;  le  gouverne- 
ment en  remboursa  une  partie;  en  1809  la 
banque  n'en  posséda  que  pour  la  somme  de 
2,3!5i,5g8  dollars. 

En  1 809,  dix-huit  mille  actions  de  la  banque 
étaient  possédées  par  des  étrangers  ne  résidant 
point  aux  Etals-Unis  ;  les  actionnaires  américains 
n'en  possédaient  que  sept  mille  actions ,  et  à  eux 
appartenait  la  direction  exclusive  des  affaires  de 
l'institution. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  dividendes 
déclarés  de  1792  à  1809. 
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ANNÉES. 


Juillet     îy^î 
Janvier   17^3 
Juillet..  .   . 
Janvier   irjQ^ 
Juillet..  .   . 
Janvier    1790 
Juillet.  ... 
Janvier    1796 
Juillet.  .  .   . 
Janvier   1 797 
Juillet.  ,  .  .   , 
Janvier   1798 
Juillet   .  ,   , 
Janvier    1 799 
Juillet.  .  . 
Janvier   1800 
Juillet.  .  .  . 


TAUX 

des 
pour 
cent. 


4 
4    . 

3  5/8 

8' 

4 
4 
4 


ANNEES. 


Janvier  1801 
Jui^et.  .  .  . 
Janvier  1802 
Juillet.  .  .   . 
Janvier   i8o3 
Juillet.  .  .  . 
Janvier   1804 
Juillet.  ... 
Janvier    i8o5 
Juillet   .  ,   . 
Janvier   180C 
Juillet.  .  .   . 
Janvier   1807 
Juillet.  .  .  ,  , 
Janvier   1808 
Juillet.  .  .  . 
Janvier  1809 


TAUX 

des 
pour 
cent. 


6 

4 

41/2 

4  1/2 

4  '/^ 

4 

4  1/2 

4 

4 

4 

4 

4 

6 

4 
4 
4 
4 


La  moyenne  des  dividendes  annuels,  déclarés 
du  commencement  de  ieiablissement,  à  janvier 
1809,  i^^o^ta  à  huit  et  deux  tiers  ou  huit  et  treize 
trente-quatrièmes  pour  cent. 

Depuis  la  dissolution  de  la  banque,  les  ac- 
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tioniiaires  reçurent   des   paiements  aux  termes 

suivants  : 

Au  1*'  juia  1812 ,  70  pour  cent  du  capital. 

!«••  octobre  1812 18  id. 

1er  avril  i8i3 7  id. 

3     avril  i8i5 5  id. 

100  pour  cent, 

OU  la  valeur  originale  de  leurs  actions.  Le  28  fé- 
vrier 18  7,  un  nouveau  dividende,  de  quatre 
pour  cent ,  ou  de  seize  dollars  sur  chaque  action , 
fut  déclaré,  et  payé  dans  le  mois  d  avril  suivant. 
Il  sera  fait  un  autre  dividende,  dont  le  montant 
n'est  point  encore  fixé. 

Le  4  niars  18^6,  il  fut  établi  qu'il  restait  en 
circulation  des  billets  émis  par  la  banque  et  par 
ses  diverses  branches  : 

Des  billets  de  poste  et  de  banque 76,608  doU. 

Billets  de  banque i4o,557 

217,160 


Beaucoup  de  ces  billets,  ayant  été  perdus  ou 
détruits,  ne  peuvent  être  présentés  pour  paiement. 

Un  grand  nombre  de  personnes  regardèrent  la 
dissolution  de  la  dernière  banque  des  Etats-Unis, 
comme  une  calamité  nationale  ;  on  assura  même 
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iqti'une  banqueroute  générale  en  serait  la  suite. 
Ces  craintes  ne  se  vérifièrent  nullement.  Aucune 
branche  d'industrie  ne  fut  interrompue  dans  son 
activité  'y  aucune  faillite  commerciale  ne  put  être 
attribuée  à  cet  événement.  Il  est  probable  que 
quelques  embarras  auraient  eu  lieu ,  si  les  banques 
de  chaque  état ,  n'avaient  point  pu  tenir  lieu  de  la 
banque  supprimée. 
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Un  acte  da  10  avrii  1816  établit  une  nouvelle 
banqiie  sous  l'autarilé  du  congrès.  Le  capital  fui 
limité  à  trente-cinq  millions  de  dollars,  divisé  en 
trois  cent  cinquante  mille  actions,  de  la  valeur  de 
cent  dollars  chacune.  La  corporation  est  autorisée 
jusqu'au  5  mars  i856. 

Les  Etats-Unis  souscrivirent  pour  sept  millions 
de  dollars,  ou  soixante-dix  mille  actions  du  ca- 
pital, et  28,000,000  de  dollars,  ou  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  actions ,  restèrent  à  remplir  par  la 
souscription  d'individus,  de  compagnies  ou  de 
corporations.  Aucun  individu,  compagnie,  cor- 
poration ou  état,  ne  put  souscrire  pour  plus  de 
trois  mille  actions,  à  moins  que  la  somme  de 
28,000,090  de  dollars  ne  fût  point  remplie  par  les 
souscriptions  dans  la  période  fixée  pour  les  rece- 
voir j  dans  ce  cas  on  pouvait  souscrire  pour  le 
nombre  d'actions  requises  pour  remplir  ce  total 
de  28,000,000  de  dollars. 

Les  70,000  actions  réservées  pour  les  Etats- 
Unis  furent  payées  en  or,  en  argent  et  en  fonds 
publics,  portant  un  intérêt  de  5  pour  cent,  dont 
le  capital  peut  être  remboursé  à  volonté.  Les  di- 
recteurs de  la  baoque  furent  autorisés  à  vendre 
ces  fonds  publics  ,  pourvu  qu'ils  ne  disposassent 
point  d'une  somme  excédant  2,000,000  de  dol- 
lars par  an. 
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En  1816,  les  suusciîplions  pour  les  28,000,000 
de  dollars  comnienccrent  au  i^^  juillet,  et  furent 
fermées  le  20  du  même  mois,  dans  les  villes 
principales  de  chaque  état  et  sous  la  surveillance 
de  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  prési- 
dent de  l'Union.  Les  paiements  furent  faits  en 
trois  termes,  partie  en  or  ou  argent,  partie  en 
papiers  de  la  dette  publique. 

La  dette  fondée,  donnée  en  paiement  des  sous- 
criptions par  des  individus,  fut  reçue  au  taux  sui- 
vant :  celle  portant  un  intérêt  de  six  pour  cent, 
à  sa  valeur  nominale  j  celle  portant  un  intérêt  de 
trois  pour  cent,  au  taux  de  65  dollars  pour  cha- 
que 1 00  dollars  de  la  valeur  nominale  j  celle 
I  portant  sept  pour  cent  d'intérêt  annuel,  au  taux 

de    106   dollars  et  5i  cents,   pour  chaqiie  100 
dollars  du  montant  nominal. 

La  dette  fondée,  payée  par  des  individus  pour 
leurs  souscriptions,  était  rachetable  à  la  volonté 
du  gouvernement  (i).  La  banque  fut  autorisée  h 
la  rendre  pour  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé 
ou  en  lingots ,  pourvu  qu'elle  n'en  vendît  point 
pour  plus  de  2,000,000  de  dollars  par  an,  et 
que  le  montant  à  vendre  fût  offert  préalablement 
au  secrétaire  de  la  trésorerie  au  prix  courant, 

(i)  La  dette  fondée  possédée  parla  banque,  fut  achetée  par  les 
commissaires  du  fonds  d'amortissement,  en  1817.  P^oy.  ci-aprfcs. 
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n'excédant  point  les  taux  meolionnés  ci-dessus. 
La  corporation  ne  peut  posséder  des  effets  pour 
une  somme  dépassant    55,000,000    dollars,    y 
compris  le  montant  du  fonds  capital.  L'institution 
est  régie  par  vingt-cinq  directeurs,  dont  cinq  sont 
nommés  annuellement  parle  président  des  Etats- 
Unis,  sous  l'avis  et  du  consentement  du  sénat; 
les  vingt  autres  directeurs  sont  élus  annuellement 
par  les  actionnaires  dans  la  ville  de  Philadelphie. 
Le  directeur  d^ine  autre  banque  quelconque  ne 
peut  être  directeur  de  la  banque  des  Etats-Unis. 
Le  président  de  l'Union  a  le  pouvoir  de  desti- 
tuer les  directeurs  nommés  par  le  gouvernement. 
Les  directeurs  choisissent  annuellement  un  d'en- 
tre eux  pour  président  de  la  banque;  ce  dernier 
reçoit  seul  une  compensation  pour  ses  services; 
elle  est  de  7,600  dollars.  Sept  directeurs  compo- 
sent un  bureau  pour  la  transaction  d'affaires.  Les 
citoyens  des  États-Unis,  résidant  dans  leur  patrie, 
peuvent  seuls  être  directeurs. 

Dès  que  8,400,000  dollars  eurent  été  reçus 
en  à-compte  des  souscriptions  individuelles  ,  les 
commissaires  à  Philadelphie  reçurent  des  instruc- 
tions pour  notifier  le  temps  et  le  lieu  de  la  pre- 
mière élection  des  directeurs  de  la  corporation. 

Li  banque  ne  peut  en  aucun  temps  devoir  ei) 
dettes  de  toute  espèce  plus  de  35, 000, 000  de 

_     ?9- 
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dollars  au- dessus  des  délies  dues  pour  Tarx^eiit 

déposé  dans  la  banque.  Les  exceptions  à  cette 

règle    doivent   être   autorisées   par  une   loi  des 

Etats-Unis. 

La  corporation  ne  peut  négocier  directement 
ou  indirectement  que  des  billets  d'échange,  des 
lingots  d'oou  d'argent,  ou  l'achat  de  propriétés 
engagées  pour  de  l'argent  prêté  sur  leur  valeur, 
et  non  remboursé  à  temps.  Elle  ne  peut  non 
plus  acheter  des  fonds  publics,  et  le  taux  des  inté- 
rêts sur  ses  prêts  ou  sur  l'escompte  est  limité  à  six 
pour  cent  par  an.  Elle  ne  peut  prêter  aux  États- 
Unis  une  somme  dépassant  5oo,ooo  dollars,  et  à 
un  des  états,  ou  à  un  prince  ou  état  étranger, 
plus  de  5o,ooo  dollars,  à  moins  d'avoir  obtenu 
une  autorisation  par  une  loi  des  Etats-Unis.  Elle 
peut  sous  son  sceau  faire  des  billets  obligatoires 
ou  de  crédit,  pourvu  que  ces  billets  ou  obligations 
jie  soient  pas  moindres  de  5,ooo  dollars. 

Des  dividendes  semi-annuels  doivent  être  faits 
avec  profits  de  la  banque,  déclarés  par  les  direc- 
teurs (i). 

(i)  En  juillet  1818,  les  directeurs  déclarèrent  un  dividende  égal 
à  2.60  pour  cent  sur  chaque  action,  ou  de  4  pour  cent  sur  le 
montant  payé  sur  les  souscriptions.  Le  5  janvier  1818  ,  un  divi- 
dende de  4  pour  cent  sur,  le  capital;  et  en  juillet  1818,  un  autre  de 
3  et  demi ,  furent  de'clarës  e'galemen?.  En  septembre  1817,  des 
actions  lurent  vendues  à  une  avance  de  Ô6]pour  cent;  en  janvier  181 8;^ 
elles  furent  vendues  à  53  pour  ccjit  d^ avance  ;  en  février  1818,  à 
46  pour  cent  d'ayance,  et  en  juillet  181 8,  à  26  pour  cent  d'avance. 
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.  Les  directeurs  peuvent  établir  des  bureaux  d'es- 
compte ou  de  dépôt,  dont  un  dans  le  district 
de  Golombia,  quand  une  loi  des  Etats-Unis  en 
aura  donné  l'autorisation  ;  un  ,  également  dans 
tout  état  dans  lequel  on  aura  souscrit  pour  inille 
actions,  quand  sur  la  demande  delà  législature 
de  l'état,  le  congrès  l'ordonnera  par  une  loi.  Les 
directeurs  ne  sont  point  tenus  d'établir  ces  bu- 
reaux ,  avant  que  le  total  du  capital  soit  payé,  cl 
ils  sont  autorisés  à  en  établir  dans  tout  endroit 
des  États-Unis  ou  des  territoires.  Ils  peuvent,  ausssi 
au  lieu  de  ces  bureaux,  employer  d'autres  ban- 
ques pour  la  transaction  des  aiïaires  de  la  corpo- 
ration, après  toutefois  en  avoir  obtenu  iautorisa- 
tion  du  secrétaire  de  la  trésorerie  (i). 

Le  chef  du  département  de  la  trésorerie  peut 
demander  des  exposés  hebdomadaires  des  affaires 
delà  banque. 

Aucun  actionnaire  qui  n'est  point  citoyen  des 
Etats-Unis  ne  peut  contribuer  par  son  vote  aux 

(i)  En  1817,  les  succursales  suivantes  étaient  établies  :  une  k 
Portsiïiouth  (New-Hampshire);  une  à  Providence  (Rhode-Island)  ; 
une  à  Middietown  (  Gonnecticut  )  ;  une  à  Boston;  une  à  New- 
Yort  ;  une  à  Baltimore  ;  une  à  Washington;  une  à  Richmond  et 
une  à  Norfolt  (  Virginie  )  ;  une  à  Charleston  ;  une  à  Savannali  ; 
une  à  la  Nouveiie-Orle'ans  ;  une  à  Lenington,  et  une  à  Louisvil'c 
(  Kentiiclvj  )  ;  une  à  Cincinnati  et  une  à  Chilicotbe  (  Oliio  )  ;  uzae 
à  Pittsbourg  (  Pennsylvanie  )  ;  une  à  Fiiyettevilie  (  Nouvelle -Ca- 
roline } ,  et  une  à  Aug.usta  (  Géorgie}. 
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élections  des  directeurs.  Aucune  personne  ,  so- 
ciété, ou  corporation  politique,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  qu  elle  possède,  n'a  plus  de 
trente  votes  dans  ces  élecli  jus. 

Aucun  billet  de  moins  de  cinq  dollars  ne  peut 
être  émis.  Les  billets  paji^bles  à  vue  sont  reçus 
comme  comptant  dans  les  Etats-Unis. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  peut  requérir  la 
banque  de  donner  les  facilités  nécessaires  pour 
le  transfert  des  fonds  publics  d'une  place  à  une 
autre  dans  les  Etats-Unis ,  et  pour  les  distribuer 
en  paiement  aux  créanciers  publics,  sans  que  la 
corporation  perçoive  pour  ces  services  aucune 
commission  ou  bénéfice.  Elle  doit  aussi  remplir 
les  devoirs  des  commissaires  d  emprunts  pour  les 
divers  états,  ou  pour  un  ou  plusieurs  d'eux,  tou- 
tes les  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  une  loi. 

L'argent  ou  les  fonds  des  Etats-Unis ,  dans  les 
places  ou  est  située  la  banque  ou  une  de  ses  succur- 
sales y  sont  déposés  ;  à  moins  d'une  disposition 
particulière  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  dispo- 
sition dont  il  doit  communiquer  les  motifs  au 


conçfres. 


La  corporation  ne  peut  en  auèun  temps  sus- 
pendre ou  re:user  le  paiement  en  or  ou  en 
argent  de  ses  billets  ou  obligations,  ni  de  l'ar- 
gent reçu  ou  déposé  à  la  banque ,   ou  dans  ua 
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de  ses  bureaux  d'escompte  ou  de  dépôt.  En  cas 
de  refus  ou  de  suspension,  la  personne  qui 
aurait  à  s'en  plaindre  peut  poursuivre  le  paiement 
du  billet ,  de  l'obligation  ou  de  l'argent  déposé, 
avec  les  intérêts  à  douze  pour  cent  par  an  , 
depuis  la  date  du  refus.  En  pareil  cas  le  con- 
grès investit  du  jugement  de  l'affaire  telle  cour 
de  loi  ou  d'équité  dans  les  états  de  l'Union  ou 
dans  les  territoires,  qui  lui  paraîtra  convenable 
pour  cet  objet. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  contrefait 
les  billets  de  la  banque,  peut  être  condamnée  à 
l'emprisonnement ,  et  aux  travaux  forcés  pour 
dix  ans  au  plus  et  trois  ans  au  moins,  ou  bien 
être  emprisonnée  pour  dix  ans  et  payer  une 
amende  n'excédant  point  5,ooo  dollars  (i). 

Aucune  autre  banque  ne  doit  être  établie  par 
une  loi  du  congrès  ,  pendant  l'existence  de  la 
corporation  actuelle.  Le  congrès  s'est  réservé  le 
droit  de  renouveler  les  chartes  des  banques  au- 
torisées dans  le  district  de  Colombia^  ou  d'auto- 

(i)  Cette  punition  e'tablie  aux  Etats-Unis  pour  un  délit  qui  en 
Europe  entraîne  la  peine  capitale ,  prouve  Phumanitë  qui  règne 
dans  les  lois  faites  dans  l'Amérique  septentrionale,  depuis  son 
existence  comme  re'publique.  La  peine  de  mort,  sinon  entière- 
ment proscrite,  a  été  restreinte  aux  crimes  les  plus  graves.  Li 
philaniropie  doit  être  inséparable  delà  liberté. 

(^Note  du  irad.) 
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riser  a  autres  banques  dans   ce  district,  pourvu 

que    leur  capital  n'excède  point  6,000,000  de 

dollars.' 

En  considération  des  privilèges  exclusifs  et 
des  bénéfices  accordés  à  la  corpomtion  actuelle, 
elle  doit  payer  aux  Étals -Unis,  de  ses  fonds, 
la  somme  de  i,5oo,ooo  en  trois  paiements 
égaux  ;  savoir  :  5oo,ooo  dollars  à  l'expiration 
de  doux  ans  3  5oo,ooo  dollars  à  l'expiration  de 
trois  ans,  et  5oo,ooo  à  l'expiration  de  quatre  ans,, 
après  que  la  banque  aura  commencé  ses  opéra- 
tions (i). 

Un  comité  du  congrès  est  autorisé,  en  tous 
temps,  à  examiner  les  livres  et  les  opérations  de  la 
banque,  et  de  faire  des  rapports  si  quelque  article 
de  la  charte  a  été  violé.  Si  une  telle  violation  est 
dénoncée  par  un  comité ,  ou  si  le  président  de  la 
république  a  raison  de  croire  que  la  charte  a  été 
violée ,  le  congrès  ou  le  président  peuvent  don- 
ner ordre  d'émettre  un  s  cire  facias  (2)  de  ia 
cour  de  circuit  du  district  de  Pennsylvanie,  au 
nom  àes  Etats-Unis ,  et  en  cas  que  la  violation 
ait  réellement  eu  lieu,  la  charte  sera  déclarée 
forfaite  et  annullée.  Néanmoins  les  contestations 
entre  ia   corporation   et  les  États-Unis   seroiu 

(1)  Ses  opérations  ont  commence  au  3i  décembre  ï5i6.    ' 

(2)  Feras  savoir ^  formule  d^uue  loi. 
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jugées  par  un  jury,  La  cour  susdite  peut  requérir 
que  les  livres  de  la  corporation  soient  produits 
pour  l'examen  des  faits^  son  jugement  sera  sou- 
mis à  rinvestigatlon  de  la  cour  suprême  des 
Etals-Unis  qui  le  confirmera  ou  annullera ,  selon 
la  lettre  de  la  loi. 
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CHAPITRE   VIII. 

DE  LA   MONNAIE  DES  ÉTATS-UNIS. 


Le  21  février  1782,  le  congrès  approuva  réta- 
blissement d'une  monnaie.  Le  26  octobre  1786, 
il  passa  une  ordonnance  pour  l'établissement  de 
la  monnaie  des  Etats-Unis ,  et  pour  régler  Li 
valeur  et  l'aloi  du  numéraire. 

D'après  la  constitution  actuelle  le  congrès  es  tin- 
vesti  du  pouvoir  de  frapper  monnaie,  et  d'en  régler 
la  valeur,  ainsi  que  celle  du  numéraire  étranger. 

Aucun  état  ne  peut  battre  monnaie,  ou  rendre 
autre  cbose  que  les  pièces  d'or  et  d'argent  rece- 
vablc  en  paiement  de  dettes. 

En  vertu  d'un  ordre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, du  i5  avril  1790,  le  secrétaire  de  la 
trésorerie,  fit  le  28  janvier  1791,  un  rapport 
concernant  l'établissement  d'une  monnaie  pour 
les  États-Unis.  La  nécessité  et  l'importance  d'une 
telle  institution  y  furent  développées,  ainsi  que 
les  principes  et  les  usages  adoptés  à  cet  égard  pirr 
d'autres  nations. 
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En  1792,  le  congrès  autorisa  l'établissement 
d'une  monnaie  pour  créer  un  numéraire  national. 
Cet  établissement  eut  lieu  à  Philadelphie  et  y  fut 
par  divers  actes  conservé  après  que  le  siège  du 
gouvernement  eut  été  transféré  à  Washington. 
Le  dernier  de  ces  actes  est  du  14  janvier  181 8, 
et  doit  expirer  au  4  mars  1822. 

Les  pièces  frappées  à  la  monnaie  sont  d'or, 
d'argent  et  de  cuivre^  elles  portent  les  dénomi- 
nations suivantes  : 

I.  Pièces  d'çr. 

Ailles  de  la  valeur  de  dix  dollars  ou  unités  ; 
elles  contiennent  247  |  grains  d'or  pur,  ou  270 
grains  d'or  d'à  loi. 

Demi-algies 3  de  la  valeur  de  cinq  dollars;  ces 
pièces  contiennent  i25  |-  grains  d'or  pur,  ou  i35 
d'or  d'aloi. 

Quart- aigle  s  3  de  la  valeur  de  deux  dollars  et 
demi;  ils  contiennent  61  ?  grains  d'or  pur,  ou 
67  -  grains  d'or  d'aloi. 

II  Pièces  d'argent. 

Les  dollars  ou  unités  ^  de  la  valeur  de  cent 
cents  y  contiennent  57  7-  grains  d'argent  pur,  ou 
416  grains  d'argent  d'aloi. 
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Le  demi' dollar  de  la  valeur  de  cinquante 
cents  est  de  i85  7^  grains  d'argent  pur,  ou  208 
crains  d'argent  d'aloi. 

Le  quart- de-dollar  àç.  la  valeur  de  vingt-cînq 
cents^  contient  67  \  grains  d'argent  pur,  ou  5.-2 
grains  d'argent  d'aloi. 

Le  deini-dhne  de  la  valeur  de  cinq  cents ^  cou- 
tient  18  7-  grains  d'argent  pur,  ou  26  grains  d'ar- 
gent d'aloi. 

III.  Pièce  de  cuivre. 

Le  cent  y  valant  la  centième  partie  d'un  dollar, 
contient  onze  deniers  de  poids  de  cuivre. 

Le  demi  -  cent  y  valant  la  deux  centième 
partie  d'un  dollar,  contient  cinq  deniers  et  demi  de 
poids  de  cuivre. 

Ces  diverses  dénominations  ont  été  adoptées 
par  le  congrès  ,  le  G  juillet  1 786. 

Les  pièces  portent  pour  devise,  d'un  côté  l'em- 
blème de  la  liberté,  avec  l'inscription  du  mot 
«  Liberté,  »  et  l'aimée  où  elles  ont  été  frappées  ; 
sur  le  revers  des  pièces  d'or  et  d'argent,  est  un 
aigle  avec  1  insci  iplion  «  Etats-Unis  d'Amérique  \  >y 
sur  le  revers  de  la  monnaie  de  cuivre,  se  trouve 
une  inscription  marquant  la  dénomination  de  lit 
pièce, 

La  valeur  proportionnelle  de  l'or  et  de  l'a:- 
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geiit  dans  toutes  les  pièces ,  qui  ont  cours  aux 
États-Unis,  est  comme  quinze  à  un  (i) ,  c'est-à-dire 
que  tout  poids  de  quinze  livres  d'argent  pur 
équivaut  en  valeur  à  une  livre  d'or  pur  (2). 

L'aloi  des  pièces  d'or  des  Etats-Unis ,  est  de 
onze  parts  de  fin  à  une  part  d'aloi  :  l'aloi  est  com- 
posé d'argent  et  de  cuivre ,  l'argent  n'en  dépasse 
point  la  moitié. 

L'addition  de  l'argent  à  l'aloi ,  pour  les  pièces 
d'or,  fut  pour  la  monnaie  une  cause  de  dépenses 
considérables  ,  sans  produire  aucun  avantage  ^ 
dans  la  pratique  on  n'a  employé  que  la  moindre 
partie  d'argent  possible,  et  seulement  pour  exé- 
cuter la  lettre  de  l'acte. 

L'aloi  de  toutes  les  pièces  d'argent  est  de  i,485 
parts  d'argent  fin  à  1 79  parts  d'aloi  ;  l'aloi  est 
entièrement  de  cuivre. 

Toute  personne  peut  porter  à  la  monnaie  des 
lingots  d'or  et  d'argent  pour  les  faire  monnayer  3 
dans  le  commencement  on  ne  payait  point  les 
frais  occussionnés  par  l'essai  et  le  monnayage  ^ 
mais  comme  ces  frais  ,  s'élevèrent  bientôt  à  des 
sommes  considérables,  la  monnaie  a  été  autorisée 

(1)  En  Espagne  la  proportion  entre  Tor  et  l'argent  est  de  16  à 
«n.  P^oy.  ToRREs,  sur  le  commerce  de  l'Ame'rique  Espagnole. 

(2)  Vingt-sept  grains  d'or  d'aloi  des  États-Unis  ,  contenant 
24  I  grains  d'or  pur^  sont  égaux  en  valeur  a  un  dollar. 
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par  un  acle  de  1 796  à  percevoir  un  dédommage- 
ment pour  ces  services.. 

Des  essais  des  pièces  d'or  et  d'argent  sorties  de 
la  monnaie  doivent  être  faits  annuellement ,  en 
présence  du  juge  du  district  de  Pennsylvanie  ,  du 
procureur  général  de  ce  district  et  du  commissaire 
des  emprunts  ou  du  collecteur  du  port  de  Phila- 
delphie. S'il  est  constaté  qu'une  infériorité  plus 
grande  que  la  cent  quarante-quatrième  part  du 
poids  et  de  l'aloi  fixés,  existe  dans  ces  pièces, 
un  rapport  en  est  fait  au  président,  et  les  employés 
de  la  monnaie  sont  déclarés  inhabiles  à  con- 
server leurs  places. 

Les  valeurs  en  argent  sont  exprimées  aux  Etats- 
Unis  en  dollars  ou  unités  j  dîmes  ou  dixièmes  ; 
cents  ou  centièmes ,  et  mille  ou  millièmes  ;  le 
dime  est  le  dixième,  le  cent  un  centième  et  le 
mille  un  millième  d'un  dollar.  La  division  déci- 
male de  l'argent  est  à  la  fois  la  plus  simple  et  la 
plus  facile  ,  et  comme  telle  a  été  adoptée  aux 
Etats-Unis. 

En  1792  ,  toutes  les  pièces  de  cuivre,  excepté 
celles  des  États  -  Unis,  furent  prohibées  comme 
argent  courant,  six  mois  après  que  la  valeur  de 
cinquante  mille  dollars  en  pièxes  de  cuivre  de  la 
monnaie  auraient  été  versées  dans  la  trésorerie. 
En    i79i  il  fut  ordonné  que  les  cents  con- 
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tiendraient  208  grains  de  cuivre,  el  les  demi- 
cents  îa  moitié. 

Toutes  les  pièces  étrangères  d'or  et  d'argent, 
excepté  les  dollars  d'Espagne  et  leurs  sous- 
divisions  ,  furent  prohibées  comme  paiement  lé- 
gal, à  l'expiration  des  trois  ans  après  le  commen- 
cement des  opérations  de  la  monnaie.  Il  fut 
ordomié  que  les  pièces,  reçues  en  paiement  pour 
les  États-Unis,  seraient  refondues  avant  de  pou- 
voir entrer  en  circulation. 

En  1795,  le  président  fut  autorisé  à  réduire 
le  poids  des  pièces  de  cuivre ,  pourvu  que  la  ré- 
duction ne  dépassât  point  deux  deniers  de  poids 
dans  chaque  cent. 

Le  trésorier  de  la  monnaie  fut  autorisé  à  retenir 
deux  cents  "^^Y  once  de  tout  dépôt  de  lingots  d'ar- 
gent, et  le  double  sur  les  lingots  d'or  au-dessous 
de  l'aloi  des  Etats-Unis  et  remis  à  la  monnaie  pour 
être  épurés  et  monnayés.  En  1 800,  il  fut  ordonné 
qu'une  somme  équivalente  aux  frais  de  ces  opéra- 
tions serait  payée  par  les  propriétaires. 

En  1806,  les  pièces  étrangères  d'or  et  d'argent 
furent  déclarées  recevables  en  paiement  et  en 
cours  légal,  pendant  trois  ans,  et  au  taux  fixé  par 
l'acte  du  9  février  1795.  Ces  pièces  devaient  être 
essayées  une  fois  au  moins  par  an,  et  le  secrétaire 
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de  la  trésorerie  est  tenu  de  soumettre  au  congrès 

les  résultats  de  ces  essais. 

En  1809 ■,  Facte  du  10  avril  1806  expira.  Ses 
disposirioïîs  ^^taient  fondées  sur  la  supposition  que 
^7  T  §^-  '<^'^'or  d'aloi  espagnol,  contenaient  24  ^  gr. 
xi'or  pur  et  étaicnl  égaux  en  valeur  à  27  grains 
d'or  d'aloi  des  États-Unis.  Les  essais  dans  la  mon- 
naie prouvèrent  que  la  pu -été  de  la  finesse  de  l'or 
espagnol  était  variable  selon  la  date  des  pièces, 
et  que  celles  de  1806  étaient  de  quatre  pour  cent 
au-dessous  de  la  valeur  des  pièces  d'or  des  États- 
Unis.  Les  essais,  faits  antérieurement  à  181 5, 
autorisèrent  l'cvalualion  des  pièces  d'or  d'Espagne, 
au  taux  moyen  de  28  7V0  grelins  pour  un  dollar, 
ce  qui  fait  près  de  quatre  pour  cent  (  5  —/-  )  au- 
dessous  de  la  valeur  de  nos  pièces  d'or. 

En  1 81  o  5  la  chambre  des  représentants  nomma 
un  comité  pour  examiner  l'affaire  des  monnaies 
étrangères;  dans  son  rapport  du  27  décembre, 
le  comité  déclara  qu'il  convenait  «  que  les  pièces 
d'or  étranger  fussent  considérées  comme  argent 
courant  et  de  paiement  légal ,  »  à  cette  condition 
que  ces  pièces  ne  fussent  point  reçues  à  un  taux 
au-dessus  de  leur  valeur  intrinsèque. 

Ce  ne  fut^qii'en  1816,  qti'uh  acte  fut  passé  sur 
cet  objet.  Il  portait  que  pendant  trois  ans  et  sans 
prolongation  ultérieure ,  les  pièces  d'or  et  d'ar- 
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gent  au  coin  des  états  ci-dessus,  seraient  reçues  en 
paiement  légal,  aux  taux  suivants  :  les  pièces 
d'or  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Portugal,  au 
taux  de  loo  cents  pour  chaque  27  grains  ;  les 
pièces  d'or  de  France,  au  taux  de  joo  cents  pour 
chaque  27  7  grains;  les  pièces  d'or  d'Espagne 
au  taux  de  100  cents  pour  chaque  28  f  grains. 
Les  écus  de  France  au  taux  de  117  7I  cents  par 
once ,  ou  1 1  o  cents  pour  chaque  écu  ;  les  pièces 
de  5  francs,  au  taux  de  1 16  cents  par  once,  ou  de 
95  cents  et  5  mille  pour  chaque  pièce  de  5 
francs.  Ces  pièces  devaient  subir  un  essai  annuel  à 
la  monnaie,  qui  était  chargée  d'en  faire  un  rap- 
port au  congrès. 

Les  pièces  d'or  des  Etats-Unis  sont  de  vingt- 
deux  carats  fins,  c'est-à-dire  que  chaque  vingt- 
quatrième  partie  de  leur  poids  en  contient 
vingt-deux  d'or  pur.  Les  pièces  d'or  de  la  Grande- 
Bretagne  et  du  Portugal  sont  du  même  aloi  que 
celles  des  États-Unis  Plusieurs  des  principales 
monnaies  d'or  de  l'Allemagne ,  de  la  Hollande , 
de  la  Suède,  du  Danemarck,  de  la  Pologne  et 
de  l'Italie  sont  plus  fines  que  celles  des  États-Unis, 
depuis  un  carat  et  quart,  à  un  carat  et  sept  hui- 
tièmes; ces  dernières  sont  rarement  vues  aux 
États-Unis. 
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Les  essais  faits  par  la  monnaie  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

I"  Les  pièces  d'or  de  la  Grande-Bretagne  et 
du  Portugal  sont  toutes  de  la  même  qualité ,  et 
celle-ci  est  égale  à  celle  de  l'or  frappe  au  coin  des 
Etats-Unis.  Ainsi  leur  valeur  intrinsèque  est  au 
taux  de  i  oo  cents  pour  vingt-sept  grains. 

2«  Les  pièces  d'or  de  France,  et  principale- 
ment celles  émises  depuis  l'an  1806,  sont  égale- 
ment d'une  qualité  uniforme,  leur  valeur  intrin- 
sèque étant  au  taux  de  1 00  cents  pour  27  -f—  grains, 

5°  Les  pièces  d'or  d'Espagne  sont  un  peu  va- 
riables dans  leur  qualité ,  leur  valeur  moyenne 
intrinsèque  étant  au  taux  de  100  cents  pour 
^8  Trrr  grains. 

4^  L'écu  de  France,  supposé  du  poids  de 
18  deniers  de  poids  et  17  grains,  est  de  1 10  cents 
et  ^If^- parties  d'un  cent. 

5°  La  valeur  intrinsèque  du  dollar  espagnol ,  non 
compris  ceux  émis  antérieurement  à  1806,  et 
supposée  du  poids  entier  de  1 7  deniers  de  poids 
et  7  grains,  est  de  100  cents  et  -^^VV  parties  d'un 
cent. 

Les  Etats  -  Unis  ne  retirent  aucun  profit  sur 
le  monnayage,  excepté  le  bénéfice  produit  par  les 
pièces  de  cuivre,  lequel,  depuis  rétablissement  de 
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ia  monnaie  jusqu'au  5i    décembre    181 7,  s'est 
élevé  à  52,824  dollars  et  4^  cents. 

D'après  la  moyenne  de  dix  ans,  de  1802  à 
i8n,  ces  deux  y  comprises,  il  a  été  frappé  annuel- 
lement à  la  monnaie 

Des  pièces  d'or,  pour SSo^iigdoli. 

Des  pièces  d'argent ,  pour ^lo^o.'jS 

Des  pièces  de  cuivre,  pour i4jOi  i 

Ainsi,  d'après  la  moyenne  susdite,  les  pièces  de 
toute  dénomination,  frappées  annuellement,  se 
sont   élevées  à  764,408  dollars. 

D'après  la  même  moyenne,  les  dépenses  an- 
nuelles de  la  monnaie,  se  sont  montées  à  i8,o5o 
dollars. 

Pour  les  métaux  notre  monnaie  dépend  des 
pays  étrangers.  Jusqu'ici  nous  n'avons  trouvé  que 
peu  d'or  (i) ,  et,  autant  que  je  sache,  point  d'ar- 

ïi)  On  a  découvert  de  l'or  dans  les  fleuves  du  comté  de  Cabarrus. 
Dans  la  Caroline  septentrionale  ,  on  en  trouva  une  seule  pièce 
pesant  vingt-huit  livres  j  après  avoir  été  fondue  à  la  monnaie,  elle 
pesait  vingt-cinq  livres  de  aS  carats.  Les  efforts  pour  la  recherche 
de  l'or  ne  furent  point  assez  suivis  pour  causer  la  misère  qui 
toujours  se  fait  remarquer  chez  les  populations  où  ces  recherches 
forment  l'occupation  principale  des  habitants.  La  perte  éprouvé» 
par  quelques  habitants  de  la  Caroline  septentrionale  suffit  pour 
leur  prouver  que  la  prospérité  est  plus  facile  à  acquérir  par  l'a- 
griculture et  j)ar  l'industrie.  Mawe  dans  son  voyage  en  Brésil ,  et 
particulièrement  dans  les  districts  à  mines  d'or  et  de  diamants, 
fait  un  tableau  fort  intéressant  de  \^  misère  et  du  malhçur  du 
peuple  d«  ces  districts. 

2©. 
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gent  dans  les  Etats-Unis.  Nos  mines  de  plomb 
contiennent  trop  peu  d'argent  pour  compenser 
les  frais  d'extraction. 

Le  cuivre  nous  a  été  fourni  par  la  Grande- 
Bretagne  :  il  a  été  importé  en  plaques  rondes, 
sans  devise,  et  qui  reçoivent  leurs  marques  dis- 
linclives  à  la  monnaie.  Dorénavant  les  plaques 
seront  préparées  aux  Etats-  Unis,  et  augmente- 
ront le  bénéfice  sur  cette  espèce  de  monnaie. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  évaluer 
le  montant  du  numéraire  des  différents  pays. 
Nous  ne  prétendons  nullement  résoudre  cette 
question  pour  les  Etats-Unis  ;  il  serait  trop  diffi- 
cile d'approcher  de  la  vérité.  Nos  lois  n'ordon- 
nent point  que  l'or  ou  l'argent  importé  passent  la 
douane ,  et  il  n'est  fait  aucun  rapport  sur  les 
espèces  ou  les  métaux  exportés.  Les  quantités 
annuellement  consommées  pour  ornements  et  us- 
tensiles domestiques  ,  quoiqu'elles  doivent  être 
considérables,  ne  sont  pas  même  connues  par 
approximation.  Tout  ce  que  nous  pouvons  assurer 
c'est  que  le  numéraire  sorti  de  notre  monnaie  n'a 
point  été  suffisant  pour  les  besoins  ordinaires  de 
notre  échange  de  l'intérieur. 

Antérieurement  à  1770,  lord  Sheffield  évaluait 
le  numéraire  en  circulation  dans  les  colonies  amé- 
ricaines à  9,600,900  dollars  environ;  eu  1774, 
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Blodget  esllmalt  l'argenl  ayant  cours  uans  les 
Etats-  Unis,  à  4)000,ooo  dollars;  en  1791,  à 
16,000,000  dollars,  et  en  1804,  à  17,600,000 
dollars.  Coxeen  1791  ,  évaluait  le  iiuiiiérairc  des 
Etats-Unis  à  7,000,000  dollars.  ()uojqaeces  écri- 
vains aient  cherché  à  connaître  tous  les  faits  tou- 
chant ce  sujet,  leurs  efforts  nous  prouvent  seule- 
ment combien  il  est  difficile  d'approcher  de  la 
vérité;  un  d'eux  évaluait,  en  1791 ,  notre  numé- 
raire presque  au  double  de  la  somme  à  laquelle 
il  était  estimé  par  l'autre.  L'évaluation  de  lord 
Sheffield  paraît  une  autre  contradiction  qui  doit 
nous  étonner,  surtout  si  nous  prenons  en  con- 
sidération l'augmentation  de  nos  exportations. 
Nous  devons  croire  que  les  rentrées  du  numé- 
raire ont  du  être  en  quelque  degré,  à  raison  de 
la  marche  de  cette  branche  de  notre  commerce. 

En  1799,  Rose  estima  la  monnaie  en  circula- 
tion dans  l'empire  britannique  à  44)000,ooo  liv.  st. 
Lors  de  l'avènement  au  trône  de  George  III , 
Colqhounn  évalua  l'or  en  circulation  à  26,000,000 
liv.  sterl. ,  et  en  181 2,  il  supposa  que  le  mon- 
tant des  pièces  d'or  et  d'argent  de  la  monnaie, 
qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  banquier! 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  en  cir- 
culation dans  le  public,  s'élevaient  à  i5,ooo,ooa 
livres  sterling. 
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Le  célèbre  voyageur,  M.  Hiimboldt établît  que 
le  produit  annuel  des  mines  espagnoles  de  la  Nou- 
velle-Espagne, du  Pérou,  du  Chili,  de  Buenos- Ayres 
et  de  la  Nouvelle-Grenade,  était  de  40,600  marcs 
espagnols  d'or  pur,  et  de  3,206,700  marcs  espa- 
gnols d'argent  pur,  faisant  ensemble  56,065,272 
dollars.  Ses  calculs  étaient  basés  sur  le  montant 
des  droits  du  trésor  royal,  et  sont  par  consé- 
quent de  beaucoup  au-dessous  de   la  vérité. 

A  ce  produit  annuel,  M.  Huinboldt  ajoute 
5,000,000  de  dollars  pour  la  contrebande,  et  un 
peu  moins  de  4,5oo,ooo  dollars  pour  For  du  Bré- 
sil. 11  évaluait  le  total  de  l'or  et  de  l'argent  fourni 
annuellement  par  l'Amérique  ,  à  45,5oo,ooo  dol- 
lars. L'or  dans  ce  calcul,  est  à  l'argent  dans  la 
proportion  d'un  à  quarante-six.  Il  établit  que  l'or 
et  l'argent  fournis  par  l'Amérique,  de  l'année 
1492  à  i8o5,  s'élèvent  à  5,706,700,000  dollars  ; 
de  ce  montant  il  suppose  que  5,445)OOOîOOO 
dollars  ont  été  portés  en  Europe,  ce  qui  donne 
une  moyenne  annuelle  de  dix-sept  millions  et 
demi  par  an. 
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CHAPITRE    IX. 

DE   L'ÉTABLISSEMENT  MILITAIRE 

'  DES    ÉTATS-UNIS. 


L'ÉTABLISSEMENT  militaire  comprend  l'armée 
et  la  milice  des  Etats-Unis. 

Le  congrès  a  le  pouvoir  «  de  lever  et  d'entretenir 
des  armées.  Mais  aucun  argent  ne  pourra  être 
voté  pour  cet  usage  pour  un  terme  excédant 
deux  ans. 

j»  Il  peut  rendre  disponible  la  milice,  pour 
faire  exécuter  les  lois  des  Etats-Unis ,  pour  répri- 
mer des  insurrections  et  pour  repousser  des  in- 
vasions. 

»  Il  peut  donner  des  ordres  pour  organiser, 
armer  et  faire  exercer  la  milice ,  et  pour  disposer 
de  cette  partie  qui  se  trouvera  eniplojée  au  service 
des  Etats-Unis ,  en  réservant  aux  états  respectifs  de 
nommer  les  officiers,  et  d'instruire  la  milice  dans 
la  discipline  prescrite  par  le  congrès.  » 

Sans  le  consentement  du  congrès  aucun  état 
ne  peut  conserver  des  troupes  en  temps  de  paix. 

Le  président  est  commandant  en  chef  de  l'ar- 
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mée  et  de  la  flotte  des  Ktals-Uriis ,  et  de  la  mi- 
lice des  divers  états  quand  elle  est  appelée  à  un 
service  effectif  pour  les  États-Unis. 

La  constitution  déclare  k  qu'une  milice  bien 
organisée  étant  nécessaire  à  la  sûreté  d'un  état 
libre ,  le  droit  de  porter  les  armes,  ne  pourra  être 
enfreint. 

r  Aucun  soldat  ne  pourra  en  temps  de  paix  être 
mis  en  quartier  dans  une  maison  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  ni  en  temps  de  guerre  que 
de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  une  loi.  « 


Skction    première. 
De  r armée  des  Etats-Unis  en  généra L 


En  1789,  un  département  exécutif,  appelé  le 
département  de  la  guerre ,  fut  établi  par  le  con- 
grès. Le  principal  employé  fut  appelé  secrétaire 
du  départemwit  de  la  guerre ,  et  il  fut  requis  de 
remplir  telles  fonctions  Iqui  lui  seraient  confiées 
parle  président  des  États-Unis,  en  vertu  de  la 
constitution.  Avant  1798  ces  fonctions  s'éten- 
daient à  tout  ce  qui  regardait  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  les  n^agasins  et  les  chantiers  de  la  ma- 
rine, les  terres  publiques  données  en  récompense 
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pour  des  services  militaires ,  et  les  relations  avec 
les  Indiens.  Postérieurement  à  cette  année  la  ma- 
rine et  les  terres  publiques  furent  mises  sous  la 
direction  d'autres  employés  des  Etats-Unis. 

Les  Indiens  qui  habitaient  les  contrées  limi- 
trophes des  divers  états,  inquiétèrent  leurs  voi- 
sins y  souvent  ils  ravageaient  leurs  propriétés , 
massacraient  les  citoyens  ou  les  enlevaient  comme 
prisonniers.  En  1787,  il  fut  jugé  nécessaire  d'éta- 
blir sur  les  frontières  une  station  de  sept  cents 
hommes  pour  protéger  les  habitants  contre  les 
incursions  des  tribus  indiennes  et  pour  faciliter  la 
vente  des  terres  publiques.  Pour  cet  objet,  le 
congrès  autorisa  la  création  de  deux  compagnies 
d'artillerie  composées  chacune  de  soixante  -  dix 
hommes,  tant  officiers  non-commissionnés ,  que 
miusiciens  et  soldats.  Un  régiment  d'infanterie  fut 
joint  à  cette  artillerie  j  il  était  composé  de  huit 
compagnies  ,  fortes,  chacune  ,  de  soixante  et  dix 
hommes,  tant  officiers  non-commissionnés,  que 
musiciens  et  soldats.  Ces  troupes  formaient  un 
total  de  sept  cents  hommes,  non  compris  les 
officiers  commissionnes. 

En  1766,  ces  deux  corps  furent  reconnus 
comme  formant  l'établissement  militaire  des  Etats- 
Unis  ;  à  cette  époque,  la  force  effective  de  larmée 
ne  montait  point  à  six  cents  honames. 
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En  1 790,  l'acie  de  l'année  précédente  fut  révo- 
qué ,  et  il  fut  déclaré  que  le  nombre  total  d'officiers 
non  commissionnés,  des  musiciens  et  des  soldats, 
serait  porté  à  1,216  hommes,  qui  furent  levés 
pour  trois  ans ,  et  qui  formaient  un  régiment  d'in- 
fanterie de  trois  bataillons  et  un  bataillon  d'ar- 
tillerie. 

En  1791 ,  celte  force  destinée  à  protéger  nos 
frontières  ,  fut  augmentée  d  un  régiment  d'infan- 
terie, composé  de 9  [2  hommes  non  compris  les 
officiers  commissionnés.  Le  président  fut  autorisé 
à  nommer  un  major  général ,  un  brigadier  gé- 
néral, un  quartier  -  maître  et  un  chapelain.  Des 
troupes  sous  la  dénomination  de  le\^èes  y  dont  le 
service  ne  pouvait  durer  plus  de  six  mois,  furent 
autorisées  par  le  congrès;  leur  nombre  ne  pou- 
vait dépasser  deux  mille.  Une  prime  de  trois 
dollars  f^it  accordée  à  chaque  homme  de  ce  corps 
qui,  sous  les  autres  rapports ,  était  assimilé  aux 
troupes  des  Etats-unis. 

En  1792,  les  sauvages  continuèrent  leurs  dé- 
prédations ;  leur  force  s'était  augmentée  et  les  actes 
de  leur  barbarie  se  multiplièrent  d'une  manière 
effrayante.  Notre  armée  fut  augmentée  alors  de 
trois  régiments,  forts  chacun  de  960  hommes. 
Ces  régiments  devaient  être  dissouts  immédiate- 
ment après  la  conclusion  de  la  paix  avec  les  tribus 
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indiennes.  Le  congrès  autorisa  encore  la  nomi- 
nation de  quatre  brigadiers  généraux. 

En  1794»  im  corps  d'artilleurs  et  d'ingé- 
nieurs, composé  de  764  hommes,  non  compris  les 
officiers  commissionnés,  fut  créé  par  acte  du  con- 
grès. Ce  corps  fut  incorporé  avec  l'artillerie  déjà 
existante ,  dont  le  nombre  total  fut  limité  alors  à 
neuf  cent  quatre-vingt-douze  hommes  non  com- 
pris les  officiers  commissionnés. 

En  1796,  il  fut  ordonné  qu'après  le  5i  oc- 
tobre, l'établissement  militaire  des  Etats-Unis 
serait  composé  d'un  corps  d'artilleurs  et  d'ingé- 
nieurs, de  deux  compagnies  de  dragons  légers, 
et  de  quatre  régiments  d'infanterie.  Ces  troupes 
formèrent  un  total  de  trois  mille  deux  cent  et 
soixante  -  six  hommes,  et  elles  devaient  être 
complétées  par  la  légion  des  Etats  -  Unis  créée 
en  1786,  forte  de  2,040  hommes,  et  par  les 
dragons  légers.  Tous  les  officiers,  musiciens  et 
soldats  surnuméraires  de  la  légion  reçurent  leur 
démission  après  le3i  octobre  1796. 

Des  contestations  sérieuses  avaient  eu  lieu 
entre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  la  répu- 
blique de  France.  Des  ambassadeurs  furent  en- 
voyés à  Paris  j  mais  ils  furent  traités  sans  égards,  et 
revinrent  sans  avoir  pu  remplir  leur  mission. 
En  1798,  le  congrès  suspendit  les  relations 
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commerciales  des  Etats-Unis  avec  la  France  et 
ses  dépendances,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  sui- 
vante. Le  7  juillet  1798  il  déclara  que  les  traités 
conclus  avec  la  France  cessaient  d'être  obliga- 
toires pour  les  Etats-Unis  ,  et  le  9  du  même  mois 
le  président  fut  autorisé  à  donner  ordre  aux  com- 
mandans  des  vaisseaux  de  la  marine  des  Etats- 
Unis  de  capturer  les  vaisseaux  français,  de  les 
conduire  dans  nos  ports,  pour  y  être  déclarés  de 
bonne  prise. 

Le  congrès  autorisa  le  président  à  lever  une 
armée  de  dix  mille  hommes  pour  un  temps  limité 
à  trois  ans,  en  cas  de  déclaration  de  guerre  contre 
les  Etats-Unis,  ou  d'une  invasion  de  leur  territoire 
par  une  puissance  étrangère,  ou  d'un  danger 
imminent  d'ime  invasion,  reconnu  par  le  pré- 
sident avant  la  session  suivante  du  congrès. 

Ces  troupes  furent  organisées  en  corps  d'artil- 
lerie ,  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Le  sénat  auto- 
risa le  président  à  nommer  tous  les  officiers  com- 
missionnés.  Il  put  également  accepter  les  services 
de  corps  de  volontaires,  pourvu  qu'il  fussent 
équipés  et  armés  à  leurs  propres  frais. 

Un  commandant  de  l'armée  fut  nommé  avecle 
titre  de  lieutenant  général  ;  il  lui  fut  permis  d'a- 
voir quatre  aides-de-camp  et  deux  secrétaires ,  qui 
avaient  le  grade  et  touchaient  les  appointemens 
de  lieutenants-colonels. 
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Le  président  fut  encore  autorisé  a  nommer  un 
inspecteur  général  et  des  sous  inspecteurs,  un 
quartier-maître  général ,  un  chirurgien  en  chef  et 
un  payeur  général;  ces  trois  derniers  eurent  le 
rang  de  lieutenants  colpnels. 

En  1798,  douze  régiments  d'infanterie  et  six 
corps  de  cavalerie  ,  furent  levés  par  ordre  du 
congrès  ,  pour  servir  pendant  la  durée  des  diffé- 
rents entre  les  États-Unis  et  la  république  Fran-- 
çaise.  Le  président  reçut  le  pouvoir  de  dissoudre 
cette  armée  en  tout  ou  en  partie ,  dès  qu'il  juge- 
rait cette  mesure  sans  inconvénient  pour  la  sû- 
reté de  l'état. 

En  1 799 ,  les  hôpitaux  militaires  furent  orga- 
nisés, par  un  acte  du  23  mars;  dans  la  même  année, 
l'armée  fut  augmentée  de  vingt-quatre  régiments 
d'infanterie,  d'un  régiment  et  d'un  bataillon  de 
carabiniers ,  d'un  bataillon  d'artilleurs  et  d'ingé- 
nieurs ,  et  de  trois  régiments  de  cavalerie. 

Dès  lors  l'armée  reçut  une  nouvelle  organisation. 
Deux  régiments  d'infanterie  ou  de  cavalerie  for- 
maient une  brigade,  commandée  par  un  brigadier 
général  ;  deux  brigades  composaient  une  division 
commandée  par  un  général  major.  Le  comman- 
dant de  l'armée  reçut  le  titre  de  général  des  ar- 
mées des  Etats-Unis,  et  la  dénomination  de  lieu- 
tenant général  fut  abolie.  Le  congrès  autorisa  le 
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président  à  nommer  différents  officiers  et  employés 
militaires,  nécessaires  au  commandement  et  à 
l'administration  de  l'armée. 

Le  secrétaire  du  département  de  la  guerre ,  dans 
un  rapport  daté  du  1 5  janvier  1800 ,  fit  connaître 
que  jusqu'en  novembre  1799,  trois  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  hommes  avaient  été 
enrôlés ,  en  vertu  de  l'acte  de  1 798  ,  autorisant  la 
levée  de  douze  régiments  d'infanterie  et  de  six 
corps  de  cavalerie. 

Par  un  acte  du  20  février  1 800,  les  enrôlements 
furent  suspendus  jusqu'à  nouvel  ordre  du  congres. 

En  1800  ,  une  convention  fut  conclue  à  Paris  , 
entre  les  Etats-Unis  et  la  république  Française,  et 
les  contestations  entre  les  deux  Etats  furent  ter- 
minées à  l'amiable. 

En  1802,  l'établissement  militaire,  sur  le  pied 
de  paix,  fut  réglé  et  formé  des  officiers  et  soldats 
alors  en  service  actif;  il  se  coVnposait  d'un  régi- 
ment d'artilleurs, et  de  deux  régiments  d'infanterie, 
avec  les  officiers  requis  pour  le  commandement 
de  ces  corps.  L'établissement  de  paix  s'élevait  au 
total  de  5,284 hommes.  Les  officiers  d'état-major 
et  ceux  ayant  commission  devaient  être  citoyens 
des  Etats-Unis. 

En  1808, l'armée  fut  augmentée  de  nouveau  de 
cinq  régiments  d'infanterie ,    d'un  régiment   de, 
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carabiniers ,  d'un  régiment  d'infanterie  légère  et 
d'un  régiment  de  dragons  légers.  Ces  troupes 
étaient  enrôlées  pour  cinq  ans  à  moins  d'une 
dissolution.  Le  total  de  ces  corps  se  montait  à 
6,601  hommes,  y  compris  les  officiers  :  réuni 
à  rétablissement  de  paix ,  il  devait  porter  notre 
armée  à  9,885  hommes  5  mais  en  18 10,  les  rapports 
datés  du  3o  novembre  établirent  que  5,788  hom- 
mes seulement  se  trouvaient  sous  les  armes. 

En  i8ii,  le  congrès  donna  ordre  de  porter 
l'armée  au  complet ,  selon  l'acte  passé  en  1 808. 

En  1 8 1 2 ,  un  acte  du  1 1  janvier  ordonne  la 
levée  immédiate  de  dix  régiments  d'infanterie ,  de 
deux  régiments  d'artillerie  et  d'un  régiment  de 
dragons  légers.  D'après  cet  acte,  le  total  de  notre 
armée  devait  être  porté  à  35,579  hommes.  La  levée 
de  sept  compagnies  de  chasseurs  et  d'un  corps  d'ar- 
tificiers ,  fut  également  autorisée. 

En  181 3,  le  congrès  autorisa  la  formation  de 
vingt  régiments  d'infanterie  ,  dont  Tenrôlement 
devait  expirer  au  bout  de  l'année,  et  de  dix  com- 
pagnies de  chasseurs ,  d'un  corps  d'ingénieurs  to- 
pographes, et  d'un  corps  de  gardes-côtes. 

En  1814?  la  levée  de  trois  régiments  de  carabi- 
niers fut  ordonnée.  Le  président  reçut  le  pouvoir 
d'organiser  les  corps  de  volontaires,  qui  offriraient 
leuis  services;  leur  nombre  fut  limité  à  cinquante 


530    DE  L'ÉTABLISSEMENT  MILITAIRE. 

mille.  Les  volontaires  devaient  fournir  leur  équi- 
pement et  uniforme,  à  moins  d'une  disposition 
particulière  du  congrès.  Pendant  la  durée  de  leur 
service  ,  ils  étaient  traités  comme  les  troupes 
réglées,  et  soumis  aux  lois  et  réglemens  adoptés 
pour  l'armée. 

Ces  différents  actes  passés  pendant  la  dernière 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  et  antérieure- 
ment au  17  octobre  181 4,  autorisèrent  la  levée 
desoixanto-deux  mille  quatre  cent  quarante-huit 
hommes  pour  le  service  de  États-Unis. 

Les  forces  de  la  république  sur  le  pied  de  guerre  ne 
se  trouvèrent  jamais  au  complet.  Dans  notre  pays, 
les  enrôlements  sont  volontaires  :  on  peut  facile- 
ment comprendre  que,  là  où  la  liberté  individuelle 
est  assurée  par  les  lois ,  où  le  nombre  de  proprié- 
taires est  considérable,  et  où  le  travail  est  payé  à 
haut  prix ,  il  doit  être  difficile  de  recruter  une 
nombreuse  armée.  Les  citoyens  des  États-Unis 
n'échangent  qu'à  regret  les  agrémens  et  les  privi- 
lèges de  la  vie  civile,  pour  un  état  dans  lequel  ils 
doivent  reconnaître  des  supérieurs.  Pendant  huit 
mois,  de  février  à  septembre  18 14,  le  nombre 
to  al  des  recrues  ,  enrôlées  en  vertu  de  l'acte  du 
27  janvier  de  cette  année,  ne  s'éleva  qu'à  15,098. 

Dans  la  lettre  de  l'inspecteur  général ,  datée  du 
2  novembre  1 8 1 4,  et  qui  était  jointe  aux  rapports , 
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il  ctait  dit  que  26,017  hommes  au  moins  avaient 
été  levés  depuis  le  mois  de  janvier  précédent  ;  les 
enrôlemens  pendant  ces  neuf  mois  étaient  à  raison 
de  2,8go  par  mois. 

La  force  de  l'armée  était,  d'après  les  rapports  : 

En  février  181 3 ,  de i8,945  hommes. 

juin  181 3  ,  de 2^,609 

de'cembre  i8i3 ,  de *     34,325. 

Pendant  i8i5,  le  nomÎDre  des  volontaires  fut 
de  6,000.  La  milice  au  service  actif  des  Etats-Unis 
dans  la  même  année  était,  d'après  les  meilleurs 
documents  fournis  par  le  bureau  du  payeur,  et  qui 
néanmoins  n'étaient  pas  complets,  de  5o,ooo 
hommes,  officiers  et  soldats. 

En  1814,  les  troupes  composant  l'armée  des 
Etats-Unis  étaient  : 

Dans  le  mois  de  janvier  ,  de .  .* •  «  •  •     23,6i4  hommes , 

de  juin  ,  de 27,628 

de  décembre,  de ,.     32,36o 

En  février  181 5,  le  total  de  l'armée  s'élevait  k 
32,160  hommes,  dont  15,914  s'étaient  engagés 
pour  cinq  ans,  et  1 6, 246  pour  la  durée  de  la  guerre. 

La  guerre  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  fut  terminée  par  un  traité  an  paix 
signé  à  Gand  le  24  décembre  i8i4>  ^t  ratifié  à 
Was bin gt o n  le  1 8  fé  vrie  r  1 8 1 5 . 

I.  21 
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D'après  les  règlements  faits  par  le  secrétaire  du 
déparlement  de  la  guerre,  les  régiments  de  larmée, 
des  Etats-Unis  furent  classés  ainsi  qu'il  suit  : 


1.  L'artillerie  légère. 

2.  Les  dragons  légers. 

3.  L'artillerie  à  pied. 

4-  L'infanterie 

5.  Les  carabiniers 


S  Selon  le  numéro  de  leurs  re'gimenls^ 


C.  Les  volontaires  au  ser-  ^  Selon  le  nume'ro  à  eux  donne  par  le 

vice  des  Etats-Unis.  .  }   général  commandant  le  district. 
•j.  La  milice. 

Ce  rang  n'était  observe  qu  aux  parades.  En  toute 
autre  occasion  les  régiments  marchèrent  selon 
les  ordres  de  l'oiGcier  commandant. 

En  tout  cas  où  le  commandement  n'avait  point 
été  donné  spécialement,  le  plus  ancien  officier 
soit  d'infanterie  ,  soit  de  cavalerie,  ou  d'artillerie  , 
avait  le  commaûdement. 

Les  officiers  de  l'armée  réglée  3u  même  grade 
que  ceux  des  volontaires  et  delà  milice  ont  la  pré- 
séance sur  ces  derniers ,  sans  considération  d'an- 
cienneté. 

Le  rang  comparatif  des  officiers  de  terre  et  de 
mer  estreglé  comme  suit: 

Les    Commodores  d'escadre,  étant  capi- 

taints,  ont  rang  de Brigadiers-génèraWx^. 

Les  capitoi»e«  de . .'.'  li. . .'  Colonels.  •' 

Les  commiû'iaiits  de  vaisst-aux  ùc^  »!.u  .':-'  Majors. 

Les  iiôtitecants  de Cupiiaiftes. 
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Le  rang  et   la  préséance  des  officiers  de  mei 
sont  réglés  selon  l'ancienîi^lé  de  leurs  services. 
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'ECTION    II. 


De  V organisation  des  corps  qui  composent 
Vamiée. 


Le  régiment  d'artillerie  légère  a  été  conservé 
dans  l'établissement  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix; 
il  compte  en  tout  660  hommes,  et  est  divisé  en 
dix  compagnies.  Chaque  compagnie  a  un  capi- 
taine, un  lieutenant  en  premier  et  deux  lieutenants 
en  second.  L'état-major  du  régiment  est  composé 
d'un  colonel,  d'un  lieutenant  colonel ,  d'un  major, 
d'un  adjudant,  d'un  quartier-maître,  d'un  payeur, 
d'un  chirurgien ,  d'un  assistant  chirurgien ,  d'un 
sergent  major,  d'un  sergent  quartier-maître  et  de 
deux  principaux  musiciens. 

Les  dragons  n'ont  point  été  conservés  dans 
l'armée  de  paix. 

L'artillerie  à  pied  conservée  après  la  paix  est 
forte  de  5,200  hommes,  distribués  en  trente- 
deux  compagnies  ou  huit  bataillons. 

L'infanterie  sur  pied  de  paix  compte  huit  régi- 
ments, chacun  de  dix  compagnies;  son  nombre 
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en  tout  est  de  5,44^  hommes.   L'ëtat-major    de 
chaque  réghiient  est  compose  du  même  nombre 
d'officiers  ,  que  le  régiment  d'artillerie  légère. 

Un  régiment  de  carabiniers  de  680  hommes ,  et 
organisé  comme  l'infanterie  ,  a  été  également 
conservé  après  la  paix. 

Le  département  d'ordonnance  a  été  réorganisé 
après  la  paix.  Il  est  composé  d'un  coloijel,  d'un 
lieutenant  colonel,  de  deux  majors,  de  dix  capi- 
taines, de  trente  lieutenants  divisés  en  trois  classes. 
Le  colonel  fut  autorisé  à  enrôler  pour  cinq  ans, 
autant  d'ouvriers  armuriers,  voituriérs,  etc. ,  que 
peut  requérir  le  service  de  son  département.  11  est 
chargé  en  général  de  la  conservation  de  tout  ce 
qui  regarde  l'armement  et  l'équipement  de  l'armée. 

Le  corps  du  génie,  établi  en  1B02,  a  été  con- 
servé; il  estslationné  à  West-Point,  dans  l'état  de 
New-York.  Une  école  du  génie  qui  en  1817 
comptait  248  élèves,  est  attachée  à  ce  corps. 

L'état-major  général  de  l'armée  était  composé 
en  181 5  sur  le  pied  de  guerre,  de  la  manière 
suivante  : 

Officiers  généraux. 

^lajors  généraux lo 

Ijrigadiers  généraux •  •     i  ^ 
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Département  de  l'adjudant  général. 

Adjudant    inspecteur  général i 

Adjudants  généraux. . . . -jSfftïvi  ri* •  *  •  ^ 

Adjudants  généraux  assistants i4 

Département  de  V inspecteur  général. 

Inspecteurs  généraux.. o 

Inspecteurs  gëne'raux^assistaMs i4 

Département  topographique. 

Ingénieurs  topographes. ;.îa  «B  •S«i.*!it)t«i  • 5 

Ingénieurs  topographes  assistants 4 

Département  d'ordonnance. 

Commissaire  général , i 

Commissaires  général  assistant • .        i 

Commissaires  délégués 9 

Commissaires  délégués  assistants  .iîiy.îtU.UU.*!:!.'*^ 9 

Conducteur  d'artillerie i 

Département  du  quartier-maître. 

Chef  du  département ...,.,..  .^. i 

Quartiers-maîtres  généraux q 

Quartiers-maîtres  généraux  délégués 12 

Assistants  quartiers-maîtres  généraux  délégués. . . ... . .  ».  3o^ 

Département  du  Juge  avocate 
Juges  avocats as 
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Département  de  Vhopital, 

Chirurgien  et  médecin  en  chef % 

Apothicaire  ge'ne'ral i 

Apothicaires  généraux  assistants °  ..,.*.. 1 1 

Chirurgiens  d'hôpital '.  1^ .».  1 ....... .;.". ...  20 

bous-clnrurgiens  d^hopital ; . . .  35 

Chirurgiens  de  garnison. .  ,,^^_,t^, _.,,... '<■  a 

Sous-chirûrgiens  de  garnison 19 

Départeme?it  du  chapelain. 
Lihapeiains ; .«,,..» 9 

Académie  militaire. 

Surintendant  '.,♦.... 

Professeur  de  philosophie  naturelle  et  expérimentale. . . 
Assistant  du  professeur  de  philosophie  naturelle  et  expé- 
rimentale:   ;i.  .JJv^.  yh:i7i^^^  ;^^i^. 

Professeur  de  mathématiques.  .tMtV;*IH.\  ôJj.l3&f 

Professeur  assistant  de  mathemà^^ûps.jk.. -â^à^^a.ik.  «.. 

Professeur  de  l'art  du  génie , /..... 

Professeur  asçistant  de  l'art  du  génie  .  f .  » 

Professeur   de  langue  français*. .'/;'.'???.  :\^V.\  '. 

Professeur  de  dessin ^xiWO.  è^l ,  .(iihx.mH  .' 

Maître  d'armes 

Chirurgien ^ 

Chapelain  et  professeur  de  morale 

Département  d'achat. 

Commissaire  général  ...  ; ..'.";. ^.V;f .  iV.' i 

Commissaires  délegue's ......'.  V  t .".''. ï  i 

Commissaires  assistants 7 

Xiàrdes-magasins  militaires ^9 
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Déparlement  du  pajeur, 

Payear  général  de  l'armée i 

Payeur  général  délégué i 

Payeurs  généraux  délégués  assistants 2 

Payeurs  de  districts 22 

Assistants  aux  payeurs  de  districts i5 


Section  III. 

De  rétablissement  militaire  sur  le  pied 
de  guerre. 

En  181 5,  la  force  de  Farmée  de  paix  fut  fixée  à 
10,000  hommes.  Le  président  fat  autorisé  à  com- 
poser cette  force  de  telle  proportion  d'artillerie  , 
d'infanterie  et  de  carabiniers,  qu'il  jugerait  conve- 
nable. Le  corps  du  génie  fut  conservé  par  ordre 
du  congrès  sur  le  pied  oii  il  se  trouvait. 

En  vertu  d'une  ordonnance  du  président ,  datée 
du  17  mai  i8i5  ,  les  corps  suivants  furent  conser- 
vés dans  l'armé  de  paix  : 

i».  Le  corps  d'artillerie,  composé  de  trente-deux 
compagnies,  formant  huit  bataillons,  et  un  total  de,      3, 200  hom. 

2°.  Le  régiment  d'artillerie  légère  de  dix  com- 
pagnies ,  et  fort  de 660 

3".  Huit  régimens  d'infanterie,  chacun  de  dix 
compagnies,  comptant  en  tout 5,44^ 

4°.  Un  régiment  de  carabiniers  ,  de  dix  com- 
pagnie* ,   fort  de 680 


Ç:aTSïint  un  total  de^. . . .  .     9980  liom. 
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L'acte  du  3  mars  i  817  autorise  la  conservation 
en  activité  de  deux  généraux  majors  et  de  quatre 
brigadiers  généraux  ,  les  premiers  eurent  chacun 
deux  aides-de-camp  et  les  derniers  chacun  un. 

Les  Etats-Unis  furent  partagtîsen  deux  divisions 
militaires;  la  première  division  fut  appelée  divi- 
sion du  nord;  la  seconde  divisi^ju  du  sud;  chacune 
de  CCS  divisions  était  subdivisée  en  départements 
militaires. 

La  division  du  nord  comprend  cinq  de'ccs  dé- 
partements ;  savoir  : 

No  I.  New-York,  en  dessus  des  terres  hautes,  et 

Vermont. 
N^  2.  New-Hampshire  ,   Massachusselts  ,  Pihode- 

ïsland  et  Connecticut. 
No  5.  New-York,  au-dessous  des  terres  hautc^,  et 

New- Jersey;  à  l'exception  de  la  partie 

qui  fournit  la  première  division   de  la 

niilicc. 
N«  4-  Pennsylvanie  ,   Delaware  ,  Maryland  ,    et 

cette  partie  de  New- Jersey ,  qui  fournit  la 

première  division  de  la  milice. 
No  5.    Ohio,  Indiana  et  le  territoire  deMichigau. 
La  division  du  sild ,  comprend  quatre  départe- 
ments; savorf:  * 
N^  6.  Virginie,  Caroline,  et  le  district  de  Colum- 

bia. 
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N°  7.  Caroline  méridionale  et  Géorgie. 
No  8.  Louisiane  et  Mississipi ,  y  compris  le  terri- 
toire d'Alabama.  -  - 

N^9.  Tennesee,  Kentticif^/lës^IfëMtoires  d'IIli- 
nois  et  dé  Missouri.  ^^^^'^  èifîU-?^ 

D'après  îes  rapports  €|uî  accompagaèrent  le 
message  du  22  décembre  181 7  ,  adressépàr  le  pré- 
sident au  congrès  /  Té tat-iriajof  de  Tarinée  des 
Etats-Unis  coirptait  à  cette  époque  ii5  officiers 
et  employés  militaires ,  l'armée  de  ligne  était  com- 
posée de  625  officiers  et  employés  ayant  commis- 
sion et  de  7,58o  officiers  nOn  commissionnés  et 
soldats,  faisant  un  total  de  8,221  hommes  y 
compris  rétat-,ma|cxr,     {/       jxnicquiH' 


Des  recrues^  des  enrôlements  et  des  primes. 

Tous  les  inaividus  faisant  partie  de  l'armée  ju- 
rent, ou  affirment  <f  qu'ils  garderont  foi  et  fidélité 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  q,u'ils  les  serviront 
avec  honneur  et  loyauté  contre  leurs  ennemis 
quelconques,  et  qu'ils  obéiront  aux  ordres  du 
président  des  Etats-Unis  et  à  ceux  des  officiel 


33o     DE  RETABLISSEMENT  MILITAIRE, 
nommes  pour  les  commander,  selon  les  lois  et 
les  règlements  de  la  guerre.  » 

D'après  les  dispositions  adoptées  en  1 790  et  en 
1796,  il  fut  requis  que  les  recrues  devaient  être 
bien  conformées;  que  leur  tailk  ne  devait  point 
êîre  au-dessous  de  cinq  pieds-six  pouces  ,  et  leur 
âge  de  dix-huit  à  quarante-cinq  ans.  D'après  les 
actes  autorisant  des  levées,  passés  dans  les  autres 
années  de  guerre ,  la  taille  ne  fut  point  mentionnée. 
En  181 4,  tout  homme  libre,  bien  constitué  et  âgé 
au  moins  de  dix-huit  ans  et  au  plus  de  cinquante, 
était  reru  dans  l'armée. 

Les  ofllcicrs  de  recrutement  doivent  avoir  soin 
que  la  recrue  ait  connaissance  parfaite  du  temps 
pour  lequel  elle  s'engage  à  servir,  et  que  la  durée 
de  ce  temps  soit  mentionnée  au  long  dans  son 
enrôlement. 

En  181 7,  tout  individu  libre,  au-dessous  de 
îrente-cinq  ans ,  et  jouissant  d'une  bonne  consti- 
tution ,  pouvait  être  enrôlé.  Il  fut  défendu  aux  offi- 
ciers de  recevoir  les  engagements  de  recrues  au- 
dessous  de  dix-huit  ans,  a  moins  que  celles-ci  ne 
fussent  porteurs  d'une  autorisation  écrite  de  leurs 
parents,  tuteurs  ou  maîtres.  Ce  certificat  devait 
ctre  transmis  à  l'adjudant  oa  à  l'inspecteur  gé- 
îîcral:  i  •  J,!  ] 

Pour  chaque  recrue  enrôlée  sous  nos  drapeaux, 
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les  sommes  suivantes  furent  accordées  a  l'officier 
de  recrutement ,  savoirs  en  1792,  1796,  1798, 
1799  et  1812,  deux  dollars  j  et  en  i8i5,  quatre 
dollars.  En  181 4,  huit  dollars  furent  alloués  aux 
officiers  non-commissionnés,  aux  soldats  ou  aux 
citoyens,  pour  l'enrôlement  d'une  recrue  pen- 
dant cinq  ans  ou  pendant  la  durée  de  la  guerre 
avec  l'Angleterre. 

o 

En  1790,  aucune  prime  né  fut  accordée  aux 
recrues.  En  1792,  huit  dollars,  et  en  1796,  seize 
dollars  furent  alloués  aux  soldats  qui  reprendraient 
du  service  ,  et  quatorze  dollars  à  ceux  qui  s'en- 
rôleraient pour  la  première  fois.  En  1798,  dis 
dollars  furent  payés  aux  recrues  pour  l'armée  pro- 
visoire, et  douze  à  celles  qui  s'engageaient  dans 
k  force  militaire  appelée  additionnelle.  En  181 2, 
seize  dollars  furent  donnés  à  toute  recrue  et  après 
l'expiration  de  son  service  ou  en  cas  de  démission 
honorable  ,  elle  recevait  une  prime  de  trois  mois 
de  paye  et  cent  soixante  acres  de  terres.  En  181 5, 
ces  avantages  furent  également  accordés  aux  ci- 
toyens qui  s'étaient  engagés  pour  cinq  ans  ou 
pour  la  durée  de  la  guerre. 

En  18145  chaque  recrue  qui  s'engageait  pouï 
cinq  ans  ou  pour  la  durée  de  la  guerre ,  au  lien 
des  avantages  stipulés  en  sa  faveur,  en  1812  et  en 
ï8ic3  ,  recevait  une  prime  de  cent  vingt-quatre 
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dollars,  dont  cinquante  dollars  lui  étaient  payés 
dès  son  engagement,  cinquante  dollars  dès  qu'il 
était  incorporé  dans  un  régiment ,  et  vingt-quatïc 
dollars,  après  l'expiration  de  son  service.  La 
prime  en  terre  fut  augmentée  considérablement; 
ïout  ofïïcier  non-commissionné,  musicien  et  sol- 
dat qui  s'enrôlait ,  obtint  trois  cent  vingt  acres  de 
terre,  quand  il  recevait  une  démission  honorable. 
La  veuve,  l'enfant,  ou  le  plus  proche  parent 
(Je  toute  personne  ture  ou  motte  au  service  des 
Etats-Unis,  recevait  la  prime  en  terre.  En  i8i6, 
les  stipulations  relatives  à  la  prime  eh  terre  fu- 
rent étendues  à  tous  les  soldats  qui  s'étaient  en- 
gagés pour  cinq  ans,  ou  pour  la  duréee  de  la 
guerre,  même  quand  ils  étaient  au-dessous  de 
dix  -  huit  ou  au  -  dessus  de  quarante  -  cinq  ans  ; 
leurs  héritiers  légaux  avaient  droit  à  cette  récom- 
pense. 


Section    v. 

De  l  uniforme  de  ï  armée  des  Etats-Unis  y  en 
général^  et  des  dépenses  en  général. 


L'uniforme  de  notre  armée  est  de  la  plus 
grande  simplicité  j  il  est  bleu  pour  l'infanterie  et 
l'artillerie,  et  gris  pour  les  régiments  de  c;}rabi- 
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niers.  Les  collets  ou  parements  de  couleur,  ainsi 
que  les  broderies ,  sont  prohibés  ;  l'épaulette  et  la 
dragonne  sont  les  seules  mar(][ues  disiinctives  des 
erades.  -^    « 

Les  uniformes  de  fantaisie',  et  les  habillements 
qui  ressemblent  à  ceux  portés  par  les  militaires, 
sont  défendus.  Les  officiers  ont  seulement  le  droit 
de  porter,  même  hors  du  §ervice^  la  cocarde  noire 
avec  un  aifijle  i aune.    .  ^    «v  ^n    ^  ,.... 

D'après  les  rapports  faits  au  congrès,  les  dé- 
penses du  département  de  la  guerre  en  i8i5 
s'élevèrent  aux  sommes  suivantes  : 

Pour  la  paie  de  Farmee 8,751,495 

les  subsistantes:;?^!.  ^9.  .i?a^.  SW:^  "5,339,466 
le  fourrage  pour  les  officiera» ft^5tf|>..9.nii>Jr«  281, 568 
les  prLïné$^^>r^<|>œpebses/#e?f>|>.«.  Oi^.i.U  4,080,000 
rhabilleme^t ,,......,  ^^^^  y^  jj^^l  .g.^3 ^^ .  2^36 1 ,234 

équipage  de  campagnes ,  etc. .  ♦ '. ,  5oo,ooo 

département  des  hôpitaux 25o,ooo 

département  du  quartier-maître 3,5oo,ooo 

département  d'ordonnance. 3,ooo,ooo 

fortifications 600,000 

dépenses  fàrtuites , ,  75o,ooo'- 

livres,  plans,  etc.,  pour  le  département 

de  la  guerre 2,5oo 

livres ,  plans ,  etc. ,  pour  l'académie  mili- 
taire Ji^..^t)/am  M^^m. .  pXk . ^^•'^'^'■^7^00  - 

MOKTAKT  TOTAL. .  .  ., *    29,428,763 

■     ■MT.^mi^'ii  g')]  7f|oq  f.np  t^    ,  • ..  -.   •  '    ,^^ 
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Cette  somme  était  calculée  pour  une  armée 
composée  de  trois  cent  quarante -six  officiers, 
formant  l'état-major  général ,  et  de  soixante-deux 
mille  quarante -huit  officiers,  musiciens  et  sol- 
dais, faisant  un  total  de  63,794  hommes,  ce  qui 
fait  d'après  les  calculs  susdits  4^8  dollars  et  67 
cents  pour  chaque  individu.  En  1810,  Farmée 
était  composée  de  cinq  mille  sept  cent  quatre- 
vingts  officiers  et  soldats ,  et  les  dépenses,  pen- 
dant cette  année,  pour  le  département  de  la 
guerre,  se  montèrent  à  2,589,925  dollars  et 
94  cents  ;  ce  qui  faisait  pour  chaque  individu 
4i2  dollars  et  91  cents. 


Section  vi. 
De  la  milice  des  États-Unis, 


En  1 792,  il  fut  ordonné  par  un  acte  du  8  mars , 
que  tout  citoyen  libre  et  blanc,  bien  conformé  , 
âgé  de  dix-huit  à  quarante-cinq  ans,  serait  enrôlé 
dans  la  milice ,  par  le  capitaine  ou  Tofficler  com- 
mandant la  compagnie,  dans  le  district  de  la 
résidence  de  chaque  citoyen  ,  et  cela  dans  le  délai 
de  douze  mois  après  que  cet  acte  eut  été  publié. 
Les  membres  des  deux  chambres  du  congrès ,  les 
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employés  publics ,  les  courriers  chargés  dîi  trans- 
port de  la  malle,  les  ouvriers  des  grandes  routes, 
les  marins  navigant  sur  les  vaisseaux  des  citoyens 
des  Etals-Unis ,  et  toutes  les  personnes  exemptées 
parles  lois  des  divers  états,  ne  sont  point  soumis 
aux  obligations  imposées  par  l'acte  sur  la  milice. 
Tout  citoyen  enrôlé  est  tenn  de  se  pourvoir  dans 
les  six  mois  après  son  enrôlement  d'un  équipement 
complet  de  fantassin  et  de  toutes  les  armes  requises 
pour  rinfanlcrie.  îl  doit  assister  aux  exercices  ou 
entrer  en  campagne  avec  tout  son  équipement. 
Dans  les  cinq  ans  après  que  l'acte  du  8  mai  fut 
passé  ,  tous  les  fusils  devaient  être  de  munition  et 
propres  à  porter  des  balles  de  vingt  à  la  livre. 

La  milice  des  divers  états  fut  organisée  en  di- 
visions, brigades,  régiments,  bataillons  et  corn- 
pagnieSv  selon  les  dispositions  de  la  législature  de 
chaque  état.  Les  divisions,  brigades  et  régiments, 
devaient  porter  un  numéro,  qui  fixait  leur  rang. 
Chaque  brigade  devait  se  composer  de  quatre 
régiments  ;  chaque  régiment  de  deux  bataillons  ; 
chaque  bataillon  de  cinq  compagnies  ,  et  chaque 
compagnie  de  soixante  -  quatre  miliciens.  Un 
major-général  fut  attaché  à  chaque  division ,  et  il 
lui  fut  permis  d'avoir  deux  aides-de-camp  ayant 
rang  de  major.  Chaque  brigade  était  commandée 
par  im  brigadier-général,  ayant  sous  lui  un  inspec- 
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teur  de  brigade,  du  rang  de  major.  Un  lieute- 
nant-colonel esta  la  tête  de  chaque  régiment,  et 
les  bataillons  sont  commandés  par  des  majors. 
Chaque  compagnie  a  nn  capitaine,  un  lieutenant, 
un  porte-drapeau,  quatre  sergents  ,  quatre  capo- 
raux, un  tambour  et  un  fifre.  L'état  rnajor  du 
régiment  se  compose  d'un  adjudant  et  d'un  quar- 
tier-maître ayant  rang  de  lieutenant,  d'un  payeur, 
d'un  chirurgien,  d'un  assistant  chirurgien,  d'un 
tambour-major  et  d'un  fifre  major. 

Une  compagnie  de  grenadiers,  d'infanterie  lé- 
gère ou  de  chasseurs ,  fut  attachée  à  chaque  ba- 
taillon ,  et  à  chaque  division  au  moins  une  com- 
pagnie d'artillerie  et  un  escadron  de  cavalerie. 
Les  compagnies  d'artillerie  se  composaient  d'un 
capitaine,  de  deux  lieutenants,  de  quatre  sergents, 
de  quatre  caporaux,  de  six  canonniers  ,  de  six 
bombardiers,  d'un  tambour  et  d'un  fifre. 

Les  escadrons  de  cavalerie  ont  un  capitaine, 
deux  lieutenants,  un  cornette,  quatre  caporaux,  uu 
sellier ,  un  fourrier  et  un  trompette. 

L'artillerie  et  les  dragons  étaient  composés  des 
volontaires  de  chaque  brigade,  qui  fournissaient 
eux-mêmes  leur  équipement  et  leurs  chevaux  j  ils 
portaient  un  uniforme  et  leur  nombre  ne  devait 
point  dépasser  l'onzième  partie  de  l'infanterie  de 
chaque  brigade. 
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Eli  1 795 ,  ie  président  fat  aulurisé ,  daos  les  cas 
d'invasion,  d'insurrection,  ou  d'opposition  à  l'exé- 
cution des  lois  des  Etats-Unis  ,  à  mettre  en  acti- 
vité tel  nombre  de  la  milice  des  états  les  plus 
rapprochés  du  danger  ou  de  l'insurrection,  qu'il 
jugerait  nécessaire.  Les  ordres  pour  cet  objet  peu- 
vent être  adressés  à  tels  officiers  de  la  milice  que 
le  président  jugera  propres  à  les  mettre  à  exécu- 
tion. Tout  officier  qui  n'aura  point  obc  i  à  l'appel 
du  président,  sera  privé  de  sa  paie  pour  un  terme 
qui  ne  dépassera  point  un  an,  mais  qui  sera  d'un 
mois  au  moins.  Il  peut,  pour  le  même  délit ,  être 
renvoyé  du  service  et  déclaré  incapable  de  remplir 
une  place  dans  la  milice  pour  un  terme  qui  ne  dé- 
passera point  douze  mois.  Ces  peines  ne  peuvent 
être  infligées  que  par  jugement  de  la  cour  mar- 
tiale, qui,  pour  la  milice,  ne  doit  être  composée 
que  des  officiers  de  la  milice. 

La  milice,  quand  elle  est  employée  au  service 
des  Etats-Unis,  est  soumise  aux  mêmes  règlements 
de  guerre  que  l'armée  réglée.  Les  officiers  et 
soldats  de  la  milice ,  ne  sont  point  forcés  de  ser- 
vir plus  de  trois  mois  par  année,  à  compter  de 
leur  arrivée  à  la  place  du  rendez- vous. 

En  1 798  ,  il  fut  ordonné  que  trente  mille  équi- 
pements complets  d'armes  seraient  achetés  aux 
dépens  des  Etats-Unis,  et  déposés  selon  les  or- 
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dres  du  président  à  des   endroits  convenables, 
pour  être  vendus  aux  gouvernements  des  états 
respectifs ,  ou  à  leur  milice,  sous  telles  conditions 
et  à  tels  prix  qui  seraient  fixés  par  le  président. 

En  i8o5,  l'adjudant  général  de  la  milice  de 
chaque  état  reçut  ordre  de  faire  annuellement, 
avant  le  premier  lundi  du  mois  de  janvier,  au 
président  des  Etats-Unis,  un  rapport  sur  la  milice 
de  l'état  auquel  il  appartenait,  tant  du  nombre 
d'hommes  enrôlés  que  de  leurs  armes,  équipe- 
ments, et  munitions.  Le  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  guerre  fut  chargé  de  présenter  au 
congrès  des  extraits  de  ces  rapports.  Ces  dispo- 
sitions n'ont  point  jusqu'ici  eu  leur  effet  entier 
dans  tous  les  états  j  tous  les  rapports  sur  la  mi- 
lice, soumis  au  congrès,  par  le  président ,  ont  été 
incomplets  et  irréguliers  ;  quelques  états  n'ont 
point  envoyé  de  rapports  au  département  de  la 
guerre. 

Tout  citoyen  enrôlé  devait ,  d'après  l'acte  passé 
en  i8o5,  être  constamment  pourvu  d'armes  et 
de  munitions,  conformément  aux  dispositions 
prises  en  1792.  Un  quartier-maître  général  fut 
nommé  pour  la  milice  de  chaque  état;  pour 
chaque  brigade,  un  quartier-raaitre  de  brigade, 
et,  pour  chaque  régiment,  un  chapelain. 

En  i8o8,  par  acte  du  2  avril,  la  somme  de 
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deux  cent  mille  dollars,  fut  destinée  amiuelle- 
ment,  à  rarmenient  et  à  réquipement  militaire 
de  la  milice. 

En  1812,  le  président  fut  autorisé  à  requérir 
des  pouvoirs  exécutifs  des  divers  états  et  terri-, 
toires ,  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  or- 
ganiser, armer  et  équiper  selon  la  loi ,  et  pour 
tenir  prêts  à  marcher  au  premier  ordre ,  leurs  con- 
tingents respectifs  de  cent  mille  hommes  de  la 
milice.  Ces  contingents  étaient  fixés  par  le  prési- 
dent d'après  les  derniers  rapports  faits  sur  la  milice 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  d'après  toute  au- 
tre donnée  qu'il  jugerait  être  conforme  à  la  jus- 
tice. La  milice  composant  ce  contingent  ne  pou- 
vait point  être  forcée  de  servir  pour  plus  de  six 
mois  après  sa  réunion  aux  rendez-vous. 

La  punition  de  la  fustigation,  pour  les  délits 
commis  par  des  individus  appartenant  à  la  mi- 
lice, fut  abolie;  l'emprisonnement,  la  privation 
de  la  part  des  rations  et  de  la  paie,  furent  substi- 
tués à  cette  peine  dégradante. 

En  181 5,  les  officiers  non-commissionnés ,  les 
musiciens,  les  soldats  dans  les  corps  de  volontaires 
et  de  milices,  reçurent,  d'après  un  acte  ducongrès, 
la  même  paie,  les  rations,  le  fourrage,  et  l'équipe- 
ment de  camp,  que  reçoivent  les  corps  de  l'armée 
réglée. 
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Les  héritiers  des  officiers  et  des  soldats  servant 
dans  les  corps  de  volontaires  ou  de  la  milice ,  et 
morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  à  la  suite  de 
Jîlessures  reçues  au  service  des  Etats-Unis,  ob- 
tinrent une  pension  pour  cinq  ans,  de  la  ma- 
nière et  sous  les  conditions  prescrites  pour  Tar- 
mée.  Les  officiers  et  les  soldats  des  corps  de  vo- 
lontaires et  de  la  milice ,  qui  furent  estropies  par 
suite  des  blessures  reçues  au  service  de  leur  patrie, 
purent  se  faire  placer  sur  la  liste  des  invalides 
des  Etats-Unis,  sous  les  mêmes  règlements  et 
conditions  que  les  individus  appartenant  a  l'armcc. 
En  i8i4j  de  nouveaux  officiers  furent  joints  à 
ceux  déjà  nommés  en  vertu  des  actes  précédents. 
Chaque  division  eut  un  inspecteur  de  division , 
ayant  le  rang  de  lieutenant-colonel,  et  un  quar- 
tier-maître de  division  ayant  le  rang  de  major.  Un 
aide-de-camp  du  grade  de  capitaine  fut  attaché 
à  chaque  brigade,  et  les  quartiers-maîtres  de  bri- 
gade eurent  le  rang  de  capitaine. 

Les  cours  martiales,  pour  le  jugement  des  délits 
de  la  milice  appelée  au  service  des  Etats-Unis, 
et  agissant  soit  séparément  soit  conjointement 
avec  les  troupes  régulières  ,  sont  toujours  compo- 
sées exclusivement  des  ofhciers  de  la  milice ,  et 
elles  sont  nommées,  tenues  et  conduites,  de  la 
manière  prescrite  par  les  règlements ,  et  selon  les 
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lois  de  la  guerre  pour  le  jugement  des  délits  com- 
mis par  des  individus  appartenant  à  l'armée. 

Postérieurement  au  premier  mai  iSi6,  au  lieu 
d'un  lieutenant-colonel  commandant  chaque  ré- 
giment, et  d'un  major  pour  chaque  bataillon  de 
la  milice ,  selon  les  dispositions  prises  en  1792,  il 
fut  ordonné  par  le  congrès  qu'un  colonel  aurait 
le  commandement  de  tout  régiment  composé  de 
deux  bataillons,  auquel  étaient  attachés  en  outre 
un  lieutenant -colonel  et  un  major  j  lorsqu'il  n'y 
avait  qu'un  bataillon,  il  était  sous  les  ordres  d'un 
major. 

Les  deux  cent  mille  dollars  par  an ,  destinés  à 
l'achat  d'armes  pour  la  milice,  doivent  être  payés 
chaque  année,  selon  l'acte  du  20  avril  186,  sur 
les  fonds  de  la  trésorerie,  qui  n'étaient  point 
destinés  à  un  autre  emploi.  Cette  somme  ne  peut 
en  aucun  temps  être  portée  sur  le  montant  du 
fonds  de  surplus  ;  il  fut  également  ordonné  que 
ces  deux  cent  mille  dollars  ne  seraient  point 
appliqués  à  une  autre  branche  de  dépenses  que 
celle  à  laquelle  ils  ont  été  spécialement  destinés. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  force  de  la 
milice ,  d'après  les  rapports  faits  par  les  inspec- 
teurs, et  soumis  au  congrès  dans  le  message  da 
président,  du  9  mars  1816. 
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ETATS 

ET 

TERRITOIRES. 


New-Hampshire 

Massachussetts 

Vermont 

Rhode-Island 

Coiinectiout 

New-Yoïk 

Ncw-Jcrsoy 

Pennsylvanie 

Delaware 

Marvlanrl 

Vir  jj'iTiic 

Caroline  septent 

méridien 

G^éorgio 

Kentucky 

Tennesee 

Ohio 

Louisiane 

District  de  Colombia. .  , 

Territoire  de  Mississipi 

dTudiana.  .  . 

(IV  Michi^an 

dUiiaois 

deMiisouri 

Total. 


DATES 

TOTAL , 

y  compris 

des 

les  officiers 

et  les 

rapports. 

soldats. 

i8i3 

24,902 

i8i5 

09,175 

1809 

20,259     > 

1814 

8,255 

i8i5 

18,309 

1814 

95,026 

.8i5 

36.966 

1812 

994  «4 

i8i3 

7,418 

18. 1 

32,189 

i8i5 

83,847 

i8i5 

43,217 

i8i5 

32,202 

i8i5 

27,480 

i8i5 

49'7»9 

ï8l2 

29,193 

i8i5 

46,83a 

i8î5 

8,768 

1812 

2,252 

1812 

5,291 

1814 

point  de  rapp. 

5,010 

1 

ijojniac  lapp. 
1814 

2,8.2 

748,566 
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Section    vu. 
Des  pensions  militaires. 


En  1785,  le  congrès  recommanda  aux  divers 
états ,  de  faire  des  fonds  pour  les  officiers,  les  sol- 
dats et  les  marins ,  blessés  au  service  de  Etats- 
Unis. 

En  1 78g  ,  il  fut  ordonné  que  les  pensions  mili- 
taires accordées  et  payées  par  les  Etats,  en  vertu 
de  l'acte  du  congrès,  à  des  invalides  blessés  ou 
estropiés  pendant  la  guerre  de  la  révolution,  se- 
raient payées  par  la  trésorerie  des  États-Unis, 
pour  une  année  et  d'après  les  règles  que  le  prési- 
dent établirait.  Les  paie  mens  annuels  des  pensions 
furent  continués  par  des  actes  passés  en  1790, 
1791  et  1792. 

En  1792,  les  droits  aux  pensions  d'invalides, 
furent  fixés.  Tout  officier  commissionné,  qui  n'a- 
vait point  reçu  sa  demi-paie ,  et  tout  officier  non 
commissionné  ,  soldat  ou  marin,  estropié  dans 
le  service  des  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  la 
révolution,  par  des  blessures,  ou  par  ^'autres 
causes  connues  ,  était  placé  de  droit  sur  la  liste  des 
pensionnaires  des  États-Unis,  soit  pendant  sa  vie, 
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soit  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail.  Il  leur 
fut  accordé  également  des  arrérages  pour  celte 
incapacité,  qui  cependant  ne  pouvaient  dépasser 
le  montant  de  la  pension  annuelle,  et  qui  étaient 
fixés  par  la  cour  du  district  où  ils  résidaient. 

En  I  796 ,  il  fut  déclaré  que  tout  officier  et  sol- 
dat de  la  milice  ou  des  corps  de  volontaires ,  qui 
avait  été  blessé  ou  estropié ,  pendant  la  durée  de 
son  service  actif,  avait  droit  à  être  placé  sur  la  liste 
des  invalides,  avec  tellespensions  et  sous  telles  rè- 
gles que  le  président  fixerait.  Le  taux  des  pensions 
des  officiers  ne  pouvait  eu  aucun  cas  dépasser  la 
moitié  de  leur  solde  d'activité  3  les  officiers  non 
commissionnés ,  les  musiciens  et  les  soldats  ne 
pouvaient  prétendre  au  plus  qu'à  cinq  dollars  par 
mois.  Ces  dispositions  n'étaient  point  applicables 
aux  pensionnaires  dont  le  sort  était  fixé  par  des 
actes  antérieurs. 

Eu  180G,  tous  les  actes  antérieurs  passés  sur  cet 
objet,  furent  révoqués,  sans  néanmoins  porter 
préjudice  aux  personnes  déjà  placées  sur  la  liste  dtîs 
pensions.  D  après  les  nouvelles  dispositions,  tout 
militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  estropié 
au  service  des  États-Unis  en  remplissant  ses  de- 
voirs, et  qui  n'avait  point  déserté,  ou  qui  par  suite 
de  ses  blessures ,  avait  pris  sou  congé ,  ou  avait  été 
fait  prisonnier  par  l'ennemi  et  était  reste  en  cap- 
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livité  ou  sur  parole  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de 
la  révolution;  ou  qui  par  suite  de  ses  blessures  se- 
rait devenu  incapable  de  travail  manuel,  avait 
droit  d'être  placé  sur  la  liste  des  pensionnaires  des 
États-Unis ,(  sans  considération  du  corps  dans  le- 
quel il  servait.  Le  taux  de  la  pension  était  fixé 
selon  la  nature  de  la  blessure  et  selon  le  grade. 

Toute  personne  réclamant  une  pension  ou  une 
augmentation  depensiondut  être  munie  du  témoi- 
gnage des  chirurgiens  Le  maximum  des  pensions 
d'un  officier  commissionné,  fut  fixé  à  la  moitié 
du  traitement  dont  il  jouissait  au  moment  de  sa 
retraite;  mais  pour  aucun  officier,  elle  ne  put  dé- 
passer la  moitié  du  traitement  de  lieutenant-colo- 
nel. Les  officiers,  musiciens  et  soldats  ne  purent 
avoir  une  pension  dépassant  cinq  dollars  par  mois. 

La  vente,  le  transport  ou  le  mort- gage  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  des  pensions  avant  qu'elles  ne 
soient  échues,  sont  prohibés.  Toute  personne  qui 
réclame  une  telle  pension  par  un  fondé  de  pou- 
voir, doit  jurer  que  les  pouvoirs  n'ont  point  été 
donnés  à  la  suite  d'un  transfert  de  la  pension. 

Ces  dispositions  furent  adoptées  pour  le  terme 
de  six  ans  et  continuées  pour  le  même  temps 
en  18.2.  En  vertu  des  actes  passés  dans  cette 
année,  tous  les  officiers  et  soldats,  blessés  ou 
devenus  incapables  de  travail ,   en  remplissant 
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leurs  devoirs  dans  le  service  public,  eurent  droit  à  se 
faire  placer  sur  la  liste  des  pensions.  Les  veuves  et 
les  enfants  des  oiîiciers  morts  par  suite  de  blessures 
reçues  dans  le  service ,  eurent  droit  à  jouir  pendant 
cinq  ans  de  la  moitié  delà  paie  affectée  au  grade  du 
mort.  En  cas  de  mariage  de  la  veuve  avant  l'expira- 
tion des  cinq  ans,  ses  droits  passaient  àses  enfans. 

En  181G,  les  dispositions  en  faveur  des  veuves 
et  des  enfants  d'officiers,  furent  appliquées  aux  veu- 
ves et  aux  enfants  des  officiers  et  soldats  de  la  milice, 
des  gardes-cotes  et  des  volontaires,  et  des  officiers 
de  l'armée,  morts,  soit  immédiatement  aprèsavoir 
été  blessés  ,  soit  des  suites  de  leurs  blessures  après 
avoirreçu  leur  congé. Les  enfantsau-dessousdeseize 
ans  des  officiers  non  commibsionnés,  des  musiciens 
etdessoldatsderarmée,raorts  par  suite  de  blessures 
reçues  au  service ,  pendant  la  guerre  contre  l'Angle- 
terre, eurent  droit  pendant  cinq  ans  à  la  moitié  du 
rraitement  de  leurs  pères,  en  place  de  la  récompense 
en  terres,  à  laquelle  ceux-ci  auraient  pu  prétendre. 

Dans  la  même  année  il  fut  ordonné  que  tous  les 
individus  des  grades  ci-dessus  spécifiés,  qui  se  trou- 
vaient sur  la  liste  des  pensions  des  Etats-Unis,  pour 
incapacité  de  travail  par  suite  de  blessures  au  plus 
haut  degré,  auraient  droit  aux  pensions  mensuelles 
suivantes  :  un  lieutenant  en  premier  h  l'j  dollars, 
un  lieutenant  eu  second  à  i5  dollars,  un  lieutenant 
en  troisième  à  i^doiiars,  un  enscicfue  à  i5  dolL  , 
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et  les  officiers  noil  commissiomiés,  les  musiciens 
et  les  soldats  à  huit  dollars  par  mois. 

Les  pensions  pour  incapacité  de  travail  en 
moindre  degré  étaient  en  proportion  de  celles  in- 
diquées. Les  veuves  et  enfants  des  soldats  de  la 
milice,  des  volontaires,  des  chasseurs  et  des  gar- 
des-côtes ,  qui  avaient  servi  pendant  la  dernière 
guerre,  obtinrent,  aulieude  lapensionde  la  moitié 
du  traitement  de  leurs  maris  ou  de  leur  père  ,  une 
pension  équivalente  au  traitement  entier. 

En  18 18,  le  congrès  ordonna  que  tout  officier, 
musicien,  soldat  ou  marin,  et  tous  les  oiFiciers  de 
santé,  qui  auraient  servi  pendant  la  guerre  de  la 
révolution  jusqu'à  sa  fin,  ou  pour  un  terme  de  neuf 
mois  ou  pkis,  pendant  une  période  quelconque 
de  cette  guerre,  et  qui,  résidant  toujours  dans  leur 
patrie,  se  trouveraient  avoir  besoin  de  secours, 
recevraientles pensions  suivantes  pendantleur  vie  : 
les  officiers,  vingt  dollars  par  mois;  et  les  soldats, 
marins,  etc.,  huit  dollars  par  mois.Enrecevant  cette 
pension ,  celui  qui  la  réclame  doit  renoncer  aux 
prétentions  sur  toute  pension,  à  lui  allouée  par  les 
lois  des  États-Unis.  Le  transfert,  la  vente  ou  le  mort- 
gage,  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  cette  pension, 
n'est  point  valide  aux  yeux  de  la  loi. 

Pendant  les  sessions  du  congrès ,  des  actes  sont 
passés  en  faveur  des  pensionnaires  invalides;  dans 
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ces  actes,  le  nom  du  pensionnaire,  l'époque  à  la 
quelle  doit  commencer  sa  pension  et  le  taux  de 
celle-ci,  sont  spécifiés. 

Le  nombre  total  des  pensionnaires  invalides 
placés  sur  la  liste  postérieurement  à  Facte  du  28 
mai  181 5,.  s'élève,  d'après  les  rapports  faits  le 
5i  décembre  1817,  à  5,499^,  ^^  ^^  montant 
de  leurs  pensions  annuelles  ,  à  la  somme  de 
226,959  dollars. 

Section  viii. 

Des  arsénauccj  7?iogasinSj  et  fabriques  d'armes 
des  Etats-Unis 


Le  congrès  a  le  pouvoir  w  d'exercer  la  législa- 
tion executive  sur  toutes  les  places  achetées  avec 
le  consentement  de  la  législature  de  l'état  dans 
lequel  elles  sont  situées,  pour  l'érection  de  for- 
teresses ,  de  magasins ,  d'arsenaux ,  de  chantiers  et 
d'autres  établissements  d'utilité  publique.  » 

En  i794î  le  congrès  autorisa  l'établissement 
de  trois  ou  quatre  arsenaux  avec  des  magasins, 
sous  la  direction  du  président,  et  dans  les  endroits 
les  plus  convenables.  11  fut  ordonné  qu'une  fabri- 
que d'armes  serait  créée  près  de  chaque  arsenal , 
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et  qu  elle  serait  dirigée  ^par  un  surintendant  ayant 
sous  lui  un  maître  armurier  et  autant  d'ouvriers 
que  le  secrétaire  du  département  de  la  guerre  ju- 
gerait nécessaires,  pourvu  que  leur  nombre  n'ex- 
cédât point  cent  pour  toutes  les  fabriques.  Un  of- 
ficier fut  nommé  pour  surveiller  la  réception ,  îa 
garde  et  la  distribution  des  armes  des  Etats-Unis; 
un  rapport  annuel  des  dépenses  des  fabriques 
d'armes  nationales,  et  des  armes  faites  et  réparées 
dans  ces  établissements  devait  être  fait  au  congrès. 

En  1798,  le  président  fut  autorisé  à  acheter  ou 
à  prendre  à  bail  pour  dix  ans ,  une  ou  plusieurs 
places  disposées  pour  fabriquer  des  canons  et  autres 
armes  à  feu.  Un  rapport  des  dépenses  de  ces  éta- 
blissements devait  être  fait  annuellement  à  la 
législature  des  Etats-Unis. 

En  1800,  les  traitements  des  personnes  em- 
ployées dans  les  fabriques  d'armes  furent  fixés; 
il  fut  accordé  aux  surintendants,  trois  rations 
par  jour,  ou  un  équivalent  en  argent  y  aux  maîtres 
armuriers ,  deux  rations  par  jour  ou  un  équiva-^ 
lent  en  argent ,  en  addition  à  leur  paie. 

Toute  persouHe  qui  débauche  des  ouvriers  des 
fabriques  nationales,  ou  qui  les  employerait  ou  les 
cacherait  pendant  la  durée  de  leur  engagement, 
est  punissable  d'une  amende  et  d'un  emprisonne- 
ment.  Les  ouvriers  sont  soumis  à  une  amende  de 
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vingt  dollars  pour  négligence  ou  refus  de  remplir 
leur  devoir  j  ils  sont  pendant  le  temps  de  leur  ser- 
vice exempts  de  tout  service  militaire  et  de  l'obli- 
gation d'assister  aux  assises. 

En  1808,  le  président  fut  autorisé  à  augmente! 
le  nombre  des  arsenaux  et  des  manufactures  d'ar- 
mes ainsi  que  celui  des  ouvriers. 

En  181 5,  les  manufactures  d'armes ,  apparte- 
nant à  l'Etat ,  furent  placées  sous  la  direction  du 
département  d'ordonnance,  afin  d'établir  un  sys- 
tème uniforme  dans  cette  branche  du  service 
public.  Le  colonel  placé  à  la  tête  de  ce  départe- 
ment fut  autorisé  à  établir  des  dépôts  d'armes  et 
de  munitions  ,  dans  telles  places  des  Etats-Unis,  et 
en  tel  nombre  qu'il  serait  jugé  convenable. 

Les  principales  manufactures  d'armes  ont  été 
établies  à  Harper- Saint -Ferry,  en  Virginie;  à 
Piisburg ,  en  Pennsylvanie  ;  et  à  Springfield ,  en 
Massachussett.  Les  armes  fabriquées  dans  ces  ate- 
liers sont  excellentes.  Le  gouvernement  fait  en 
outre  des  acquisitions  d'armes  fabriquées  par  des 
individus,  qui  les  fournissent  d'après. des  contrats 
faits  avec  le  département  de  la  guerre. 


DE  L'ETABLISSEMENT  MILITAIRE.    549 


Section    IX, 

Observations  générales  relatives  à  F  armée 
des  Etats-  Unis 


Une  armée  régulière  a  toujours  excité  l'inquié- 
tude du  peuple  des  États-Unis.  Il  regarde  un  grand 
établissement  militaire  comme  étant  en  hostilité 
avec  la  liberté  personnelle  et  avec  l'essence  d'un  gou- 
vernement libre.  La  limite ,  prescrite  par  la  consti- 
tution, au  sujet  des  sommes  allouées  pour  l'entre- 
tien des  troupes,  prouve  qu'il  existe  un  sentiment 
national  bien  prononcé  sur  cette  matière. 

Du  commencement  de  notre  confédération  ,  le 
congrès  n'a  autorisé  qu'avec  répugnance  des  en- 
rôlements pour  l'armée  ;  les  troupes  étaient  con- 
sidérées comme  ne  servant  que  pour  un  usage 
temporaire  ,  et  l'expiration  du  terme  de  leur  ser- 
vice fut  toujours  fixée  au  moment  de  leur  enrôle- 
ment. 

Il  serait  à  désirer  que  d'après  ces  faits  nous  fus- 
sions à  même  de  reconnaître  qu'un  système  unifor- 
me et  bien  réglé,  pour  l'organisation  et  la  discipline 
de  la  milice,  a  été  adopté  depuis  long-temps  ;  mais 
malheureusement  nous  devons  dire  encore  à  regret 
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que  notre  système  de  milice  n'est  point  le  même 
dans  tous  les  états,  et,  que  dans  plusieurs,  des  pré- 
jugés profondement  enracinés  maintiennent  des 
méthodes  anciennes  qui  sont  imparfaites.  Jusqu'à 
ce  qu'im  système  uniforme  ait  été  adopté  dans 
tous  les  Etats  de  l'Union,  nous  craignons  que  celte 
partie  de  nos  forces,  qui  bien  organisée  pourrait 
devenir  le  boulevard  de  notre  patrie,  ne  soit  para- 
lysée par  une  confusion  qui  la  rende  inutile. 

Personne  ne  peut  nier  que  notre  milice  indisci- 
plinée n'ait  donné  dans  diverses  occasions,  les 
preuves  de  la  valeur  la  plus  étonnante  dont  nos 
annales  militaires  puissent  se  glorifier.  Nous  pour- 
rions citer  des  faits  d'armes  très -brillants  de  la 
guerre  de  la  révolution  et  de  la  dernière  guerre 
contre  l'Angleterre,  qui  appartiennent  à  la  milice; 
nous  n'avons  qu'à  rappeler  les  lauriers  qu'elle  a 
acquis  à  la  Nouvelle-Orléans,  au  8  janvier  i8i5  , 
journée  mémorable  à  jamais  dans  notre  histoire. 
Mais  il  est  juste  de  dire  que  diverses  circonstances 
ont  contribué  à  ce  succès.  Le  terrain  élait  parfaite- 
ment bien  choisi  pour  la  défense;  le  choix  du 
général  était  heureux,  et  la  milice  de  Tennesee, 
accoutumée  à  l'usage  des  armes  à  feu,  brûlait  du 
désir  de  joindre  l'ennemi. 

En  général  l'expérience  acquise  pendant  notre 
révolution  et  plusieurs  affaires  qui  ont  eu  lieu  dans 
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îa  dernière  guerre ,  nous  ont  appris  qu'une  milice 
indisciplinée,  est  la  force  la  plus  ruineuse  eî  la 
moins  utile  qu'on  puisse  mettre  en  campagne.  Un 
grand  nombre  de  nos  officiers  les  plus  distingués 
ont  reconnu  cette  vérité.  Le  général  Washington 
a  dit  :  «  Si  j'étais  appelé  h  déclarer  sur  serment  si 
;)  la  milice  a  été  en  général  plus  avantageuse  que 
»  nuisible,  je  serais  forcé  de  prononcer  en  sa  défa- 
»  veur.   » 

Les  peuples  des  Etats-Unis  hasardent  trop  ,  en 
s'engageant  dans  une  guerre,  sans  avoir  fait  les 
préparatifs  nécessaires.  Les  habitudes  sont  domes- 
tiques, chaque  individu  s'occupe  de  ses  affaires 
particulières.  L'admonition  patriotique    qui   se 
trouve  dans  le  message  du  président,  du  5  décem- 
bre 1 817  :  «  Si  nous  voulons  éviter  de  souffrir  l'in- 
sulte y  nous  devons  être  en  état  de  la  repousser  ;  si 
nous  désirons  assurer  la  paix,  un  des  instruments 
les  plus  puissants  de  notre  prospérité,  il  doit  être 
connu  que  nous   sommes  en  tout    temps  pré- 
parés à  la  guerre  »  ,  n'a  fait  que  peu  d'impression 
sur  les  esprits.  Lors  de  la  fin   de  la  guerre  de  la 
révolution ,    les    officiers    expérimentés    qui   se 
trouvèrent  alors  parmi  nous,  auraient  pu  servira 
préparer  un  système  d'organisation  et  d'instruc- 
tion militaire  pour  la  milice  j  les  avantages    qui 
alors  étaient  dans  nos  mains,  ont  été  perdus  pour 
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la  nation.  Les  petites  guerres  contre  les  Indiens, 
sur  nos  frontières,  prouvèrent  bientôt  notre  man- 
que de  science  militaire;  la  marche  suivie  alors 
parut  être  plutôt  le  résultat  du  hasard,  que  la  con- 
séquence de  principes  bien  établis.  Il  fut  statué 
par  l'acte  du  8  mai  1792  ,  que  notre  système  des 
milices  dépendrait  de  la  cons^>enance  de  chaque 
État  3  ainsi  l'organisation  des  corps  de  l'armée 
n'était  point  la  même  ,  et  de  ce  vice  résultait  une 
confusion  inévitable;  les  officiers  avaient  perdu 
l'habileté  ,  que  plusieurs  avaient  acquise  par  des 
campagnes  et  au  milieu  des  dangers.  Avant  qu'il 
soit  trop  tard,  nous  devrions  profiter  de  l'ex- 
périence acquise  dans  la  dernière  guerre  ;  les  offi- 
ciers les  plus  instruits  devaient  être  employés  pour 
former  im  plan  d'organisation  de  la  milice  et  de 
l'armée,  qui  ensuite  serait  mis  en  application  dans 
les  divers  États  et  territoires  ;  par  ce  moyen  notre 
ctabhssement  de  paix  deviendrait  fort  respectable, 
et  serait  la  meilleure  base  d'une  formidable  armée 
en  cas  de  guerre. 

L'uniformité  dans  les  affaires  militaires,  est 
l'âme  du  système;  ce  principe  doit  être  appliqué 
à  toute  branche  de  l'établissement,  soit  que  les 
troupes  soient  en  garnison  ou  en  campagne;  elle 
est  indispensable,  même  dans  la  construction  des 
machines  et  des  voitures ,  et  dans  la  forme  et  la  ca- 
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pacité  des  armes  à  feu.  Une  aroiée,  pour  produire 
des  résultats  efficaces ,  doit  se  nnouvoir  avec  prcci- 
sien,  avec  célérité,  et  ceci  petit  seulement  avoir 
lieu  quand  chacune  de  ses  parties  est  en  harmo- 
nie avec  le  tout.  Lés  officiers  des  différents  corps , 
devraient  être  instruits  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  devoirs  des  diverses  armes  qui  composent  Far- 
mée.  Sous  ce  rapport  le  système  doit  être  rendu 
aussi  simple  que  possible.  Aucune  armée  ne  peut 
se  glorifier  d'avoir  remporté  des  victoires  aussi 
brillantes  que  l'armée  française  ;    aucune  autre 
nation  n'a  mis  autant  de  soin  à  établir  l'uniformité 
de  la  discipline  et  de  l'organisation  des  troupes  ; 
dans  ce  pays  le  principe  a  été  étendu  à  toutes  les 
ramifications  du  service.  Un  affût  de  canon,  un 
fusil ,  etc. ,  confectionnés  dans  la  partie  la  plus  mé- 
ridionale de  cet  empire ,  peut  arriver  dans  la  partie 
la  plus  septentrionale,  et  s'il  a  besoin  d'une  répa- 
ration quelconque,  d'une  roue,  d'un  ressort,  ou 
même  d'une  vis,  il  y  est  remédié  avec  autant  de 
facilité  qu'à  l'endroit  même  où  l'affût  ou  l'arme  a 
été  fabriqué.  Les  différentes  parties  qui  compo- 
sent une  arme  à  feu ,  quoique  fabriquées  dans  des 
établissements  qui  se  trouvent  à  une  grande  dis- 
tance   Tun   de    l'autre ,    forment   un   ensemble 
comme  si  toutes  sortaient  des  mains  du  même 
ouvrier.  Un  tel  système  est  à  la  fois  le  moins  dis- 
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pendieux  et  le  plus  eûicace  pour  le  but  que  se  pro- 
pose un  état  par  des  institutions  de  cette  nature. 

Notre  armée  sur  le  pied  de  paix  doit  être  gou- 
vernée d'après  les  principes  et  les  règlements  qui 
sont  le  mieux  adaptés  à  l'état  de  guerre.  Ceux 
qui  prennent  service  doivent  comprendre  qu'ils 
renoncent  à  plusieurs  des  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient dans  la  vie  civile.  Ce  sacrifice  est  essentiel 
à  la  conservation  de  la  discipline,  sans  laquelle 
le  service  actif  ne  peut*marcher.  11  est  bien  plus 
facile  défaire  observer  strictement  des  règles  con- 
venables, mises  en  pratique  immédiatement,  que 
de  corriger  des  erreurs  devenues  habituelles. 

L'académie  militaire  de  West-  Point  a  prouvé 
suffisamment  son  utilité.  Cette  école,  qui  n'est  en- 
core que  dans  son  enfance,  mérite  les  soins  assidus 
du  gouvernement.  On  doit  éviter  d'augmenter  le 
nombre  des  écoles  militaires  dans  les  Etats-Unis , 
jtisqu'au  moment  où  celle  qui  existe  aura  atteint 
son  plus  haut  degré  de  perfectionnement.  Toute 
nouvelle  institution  augmentera  les  dépenses,  et 
retardera  les  progrès  de  l'instruction  militaire.  Il  est 
à  craindre  que  des  systèmes  différens  ne  soient  suivis 
par  les  divers  établissements^  et  quand  même  le 
nombre  des  professeurs  serait  augmenté,  il  ne  s'en- 
suivrait aucunement  que  la  facilite  d'acquérir  des 
connaissances  s'augmenterait  dans  le  même  degré. 
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H  est  connu  d'ailleurs  qu'an  seul  professeur  petit 
suffire  à  l'instruction  d'un  grand  nombre  d'élèves. 
Si  plusieurs  écoles  sont  établies ,  les  étudiants  des 
divers  états  resteront  étrangers  les  uns  aux  autres, 
et  nous  regardons  comme  très-important  que  les 
habitudes  de  l'amitié  réunissent  les  jeunes  guer- 
riers qui  doivent  combattre  dans  des  dangers  com- 
muns. Il  se  peut  que  l'orgueil  d'im  état  soit  flatté 
de  l'existence  d'une  école  dans  sa  juridiction, 
mais  il  est  ridicule  de  parier  de  Tinconvénient  qui 
provient  de  la  distance  que  doivent  parcourir  les 
cadets  pour  leur  instruction ,  un  soldat  doit 
trouver  ses  foyers  dans  toute  l'étendue  desa  patrie, 
La  concentration  des  fonds ,  les  dispositions  libé- 
rales du  congrès,  et  la  nomination  de  savants  dis- 
tingués comme  professeurs  de  Fécole  militaire , 
seront  les  meilleures  garanties  de  la  prospérité  de 
'cette  institution  nationale. 

Le  nombre  des  élèves  de  racadémie  dé  West- 
Point  doit  être  augmenté,  et  par  ce  moyen  les 
connaissances  militaires  seront  répandues  dans  les 
Etats-Unis ,  sans  accroissement  des  dépenses  pu- 
bliques y  une  modification  clu  système  actuel  de 
cette  école  est  nécessaire  pour  cet  objet.  Des  élè- 
ves ,  instruits  et  entretenus  aux  frais  de  l'état,  doi- 
vent être  choisis  parmi  les  fils  d'officiers  et  de  sol- 
dats tués  ou  devenus  invalides  dans  le  service  de 
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leur  patrie,  on  peut  admettre  d'autres  élèves ,  qui 
en  payant  leur  entretien ,  sont  néanmoins  ins- 
truits gratis.  Tous  les  étudiants  doivent  être  traités 
sur  le  même  pied  -,  leur  nourriture ,  leur  équipe- 
ment, leurs  devoirs  doivent  être  les  mêmes  pour 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  classe  ;  la 
moindre  distinction  doit  être  évitée.  En  suivant 
cette  marche ,  les  progrès  des  élèves  seront  plus 
grands  et  l'émulation  développera  le  génie  caché 
dans  l'ombre;  chaque  état  de  l'Union  possédera 
bientôt  des  citoyens  actifs  et  intelligents  ,  les  inva- 
lides et  les  veuves  seront  consolés  par  la  récom- 
pense accordée  à  leurs  enfants;  l'intérêt  de  la 
nation  sera  combiné  avec  le  devoir  et  la  recon- 
naissance nationale,  et  nous  pourrons  nous  assurer 
une  ressource  militaire  en  cas  de  nécessité. 

Depuis  1755,  la  capacité  des  Etats-Unis  de 
fournir  des  soldats  fut  prouvée.  Alors  les  colonies 
convinrent  de  lever  dix-neuf  mille  hommes  pour 
agir  contre  Crown-Point ,  Niagara  et  le  fort  Du- 
quesne;  Massachusseits ,  Connecticut  ei  INew^- 
Hampshire  votèrent  quinze  mille  hommes  pour  la 
campagne  en  1758. -Le  tableau  ci-joint  fait  con- 
naître le  nombre  de  soldats,  levés  dans  les  divers 
états,  pendant  la  guerre  de  la  révolution,  pour 
recruter  l'armée  de  terre;  ces  rapports  ne  com- 
prennent point  la  milice  ,  appelée  occasionnelle- 
ment aù'semce  r;  et  if.    
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année  1776,  à  Tannée  1 785 ,  fait  d'après 

^it,  et  le  nombre  total  recevant  paie  et 
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TABLEAU  du  nombre  de  troupes  régulières  au  service  des  États-Unis  de  l'année  1776,  à  l'année  17S5,  lait  d'après 
des  documents  autlientiques,  et  montrant  le  nombre  fourni  par  chaque  état,  et  le  nombre  total  recevant  paie  et 
faisant  un  service  actif  pendant  la  guerre  de  la  révolution,  ensemble  les  sommes  déboursées  par  la  trésorerie  dans 
chaque  année  pour  la  paie  de  l'armée. 
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regardé  comnie  une  vue  des  dépenses  de  la  guerre -d'indépendance  ,  el,  du  nombre  de  troupes  employée! 
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En  1810,  bs  mâles  libres  et  blancs  ,  dans  les 
états  et  territoires,  de  l'âge  de  seize  ans  à  quarante- 
cinq  ans,  étaient  au  nombre  de  1,119,9445  fai- 
sant moins  d'un  sixième  de  la  population  totale. 
D'après  les  évaluations  adoptées  en  Europe ,  nous 
pouvons  prendre  le  nombre  ci-dessus  comme  com- 
posant la  population  militaire  des  Etats-Unis  (i). 
L'état  physique  et  moral  de  notre  peuple ,  est  bien 
adapté  aux  fonctions  militaires;  les  occupations 
habituelles  dans  notre  pays,  rendent  les  hommes 
capables  d'un  service  fatigant  et  actif;  la  chasse 
donne  l'habitude  de  se  servir  des  armes  à  feu,  et 
notre  constitution  garantit  à  chaque  citoyen  le 
droit  «  d'avoir  et  de  porter  des  armes ,  »  tandis 
que  dans  d'autres  pays  ce  droit  important  dépend 
du  caprice  et  de  la  volonté  tyrannique  d'un  seul 
individu.  Notre  politique  nous  commande  de 
nous  livrer  aux  arts  de  la  paix  et  de  la  vie  civile , 
qui  font  la  base  de  notre  prospérité.  Néanmoins 
nos  ressources  militaires  ne  doivent  point  être  né- 
gligées ;  notre  organisation  sous  ce  rapport  doit 
être  perfectionnée  avec  le  développement  de  prin- 
cipes nouveaux;  et  nous  ne  devons  point  perdre 
de  vue,  que  la  victoire  dépend  davantage  de  la 
supériorité  de  la  discipline  que  du  courage. 

(i)  Selon  sir  W.  Petty,  un  homme  sur  six  dé  là  population  est 
capable  de  porler  les  armes  ;  selon  D.  Halley,  un  sur  quatre. 
Voy.  la  Politique  coloniale  de  Brougham^  tom.  II,  |>ag,  124= 
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CHAPITRE    X. 

DE  LA  MARINE  DES  ÉTATS-UNIS. 

Section     première. 
De  r origine  et  de  l accroissement  de  la  Marine. 


La  constilution  fédérale  investit  le  congrès  du 
pouvoir  d'entretenir  une  force  navale,  et  de  faire 
tous  les  actes  et  les  règlements  qui  concernent  la 
marine.  Aucun  état  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  congrès ,  entretenir  en  temps  de  paix  des  vais- 
seaux de  guerre. 

Long- temps  notre  marine  a  été  presque  nulle. 
Pendant  la  guerre  de  la  révolution,  notre  alliance 
avec  la  France  nous  préservait  de  la  nécessité  d'en 
avoir  une.  Le  peu  de  vaisseaux  armés  apparte- 
nant aux  États-Unis  pendant  cette  guerre,  furent 
vendus  lors  de  la  paix. 

En  i'784,  la  somme  allouée  pour  le  départe- 
ment de  la  marine,  ne  s'élevait  qu'à  5o,ooo  doll. 

Dans  la  même  année  les  déprédations  exercées 
par  les  puissances  barbaresques  firent  sentir  aux 
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Etats-Unis  le  besoin  d'avoir  une  flotte  capable  de 
protéger  notre  commerce  dans  la  Méditerranée. 
En  conséquence  le  congrès  autorisa  en  1 794  la 
construction  de  six  frégates ,  dont  quatre  devaient 
porter  44  canons  chacune ,  et  deux  36  canons 
chaciuie.  Le  président  fut  autorisé,  en  outre, 
à  acquérir  dix  vaisseaux  ,  qui  devaient  être  équi- 
pés en  galères. 

Mais  à  cette  époque  le  gouvernement  n'atta- 
chait point  encore  d'importance  à  la  possession 
d'une  force  navale.  Il  en  donna  la  preuve  puisque 
dès  la  paix  conclue  en  1 796  avec  le  dey  d'Alger, 
le  congrès  réduisit  la  marine  à  Trois  frégates , 
dont  la  construction  et  l'équipement  furent  ter- 
minés en  1797.  Ces  frégates,  appelées  la  Cons- 
titution^ les  Etats-Unis  et  la  Constellation, 
sont  les  plus  anciennes  de  celles  que  nous  possé- 
dons actuellement;  ce  sont  elles  qui  ont  le  plus 
contribué  à  faire  respecter  notre  pavillon;  les 
deux  premières  portaient  chacune  44  canons,  la 
dernière  en  portait  56. 

En  1 798,  la  crainte  d'une  guerre  avec  la  France 
engagea  le  congrès  à  autoriser  la  construction  ou 
l'acquisition  de  douze  vaisseaux  portant  22  canons 
chacun. 

Le  président  fut  investi  encore  du  pouvoir 
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d  acquérir  dix  petits  vaisseaux,  et  d'en  louer  dix 
autres. 

Avant  cette  année  les  affaires  de  la  marine 
étaient  confiées  à  la  direction  du  secrétaire  du 
département  de  la  guerre.  L'augmentation  du 
ijombre  de  nos  vaisseaux  armés,  fit  sentir  la  né- 
cessité d'un  système  général  et  uniforme;  en 
conséquence  le  congrès  autorisa  l'établissement 
d'une  nouvelle  branche  executive ,  appelée  dépar- 
tement de  la  marine.  Le  secrétaire  de  la  marine 
est  à  la  tête  de  ce  département  ;  il  est  chargé]  de 
suivre  les  ordres  du  président  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  forces  navales  des  États-Unis. 

Un  corps  de  marine  fut  établi;  il  était  composé 
dans  forigine  d'un  major,  de  quatre  capitaines ,  de 
seize  lieutenants  en  premier,  de  douze  lieutenants 
en  second,  de  quarante-huit  caporaux,  de  trente- 
deux  tambours  et  fifres ,  et  de  sept  cent  -  vingt 
soldats. 

En  i'qS,  la  construction  et  l'équipement  de 
trois  vaisseaux  portant  52  canons  chacun,  furent 
encore  ordonnés  et  six  cent  mille  dollars  furent 
destinés  à  cet  objet.        Àm&mw 

En  1799,  le  président  fut  investi  du  pouvoir 
de  faire  construire  deux  chantiers  pour  la  répara- 
lion  des  vaisseaux  de  l'état;  cinquante  mille  doll. 
furent  votés  pour  cet  objet,  En  vertu  d'un  autre 
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acte  de  la  même  date,  deux  cent  mille  dollars 
furent  volés  pour  Tachât  de  bois  de  construcdon, 
ou  de  terres  produisant  du  bois  servant  à  la  cons- 
trucliori  des  vaisseaux.  Par  un  troisième  acte,,  le 
congrès  autorisa  la  construction  de  dix  vaisseaux 
de  74,  et  de  six  bricks  de  dix-huit  canons  chacun. 
Un  million  de  dollars  furent  destinés  à  cet  usage. 
Le  corps  de  la  marine  fut  augmenté  de  deux  lieu- 
tenants en  premier,  de  six  lieutenants  en  second, 
de  huit  sergents ,  de  cent  soixante  et  dix  soldats 
et  de  huit  tambours  et  fifres. 

En  1800,  un- lieutenant  colonel  commandant 
remplaça,  dans  le  corps  de  la  marine,  le  major 
dont  la  place  fat  abolie. 

En  1801 ,  le  secrétaire  de  la  marine  soumit  au 
congrès  la  proposition  de  faire  vendre,  en  cas  que 
la  paix  avec  la  France  fut  conclue ,  tous  les  vais- 
seaux armés  dé  l'état,  à  l'exception  des  suivants  : 
les  frégates  la  Constitution  ^  les  Etats-Unis  ^  le 
Congrès  y  la  Constellation ,  le  Président  y  le 
Chesapeaky  XEsseoc^  Philadelphie ^  New-York^ 
Boston  y  John  A  dams  ^  Adams  et  Général 
Greene.  Il  recommanda  en  outre  l'agmentation 
graduelle  de  la  marine ,  par  la  construction  de 
vaisseaux  de  ligne  et  de  frégates,  construction  à 
laquelle  on  devait  employer  les  matériaux  les 
plus  choisis,  il  proposa  eucore  que.  la  demi-pa:€ 
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fut  accordée  aux  officiers  de  la  marine  pendant 
la  paix. 

En  conséquence  le  président  fut  autorisé  à 
faire  vendre  tous  les  autres  vaisseaux  appartenant 
à  l'état ,  après  les  avoir  dépouillés  des  canons  et 
des  effets  militaires,  qui  devaient  être  conservés 
dans  les  arsenaux.  Six  des  frégates  furent  desti- 
nées à  rester  en  service  actif  pendant  la  paix.  Les 
officiers  restés  en  activité,  n'avaient  que  la  demi- 
paie  quand  ils  n'étaient  point  en  service  effectif  j 
ceux  qui  reçurent  leur  démission  obtinrent  une 
gratification  de  quatre  mois  de  leur  solde. 

En  i8o5,  le  président  fut  autorisé  à  procurer 
quatre  vaisseaux  de  guerre,  devant  servir  à  pro- 
téger notre  commerce  de  la  Méditerranée  et  des 
mers  adjacentes.  Chacun  de  ces  vaisseaux  ne  de- 
vait porter  au  plus  que  seize  canons.  Le  congrès 
donna  également  ordre  de  faire  construire  quinze 
barques  canonnières  pour  tel  objet  que  pourrait 
requérir  le  service  public. 

En  1804,  il  fut  ordonné  que  deux  vaisseaux  de 
seize  canons  chacun,  et  des  barques  canonnières 
en  tel  nombre  qui  serait  jugé  nécessaire,  serviraient 
dans  la  Méditerranée  à  protéger  nos  marins  el 
notre  commerce  contre  les  puissances  barba- 
res qu  es. 

En  i8o5,  le  congrès  passa  un  acte  pour  la 
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construclion  de  vingt-cinq  barques  canonnières , 
pour  la  protection  de  nos  ports. 

En  1 806 ,  l'acte  qui  limitait  à  six  le  nombre  des 
frégates  conservées  en  service  permanent,  fut 
révoqué.  Le  président  fut  autorisé  à  étendre  ou  à 
limiter  le  nombre  des  vaisseaux  de  l'état,  selon 
les  besoins  qu'on  pourrait  en  avoir.  Le  corps  de 
la  marine  fut  augmenté.  La  construction  de  cin- 
quante barques  canonnières  fut  ordonnée. 

En  1807 ,  le  président  fut  autorisé  à  augmenter 
de  cinq  cents  le  nombre  des  marins  déjà  en  ser- 
vice et  à  faire  construire  ou  à  acheter  cent  quatre- 
vingt-huit  barques  canonnières. 

En  1809,  par  un  acte  du  5i  janvier,  le  congrès 
donna  ordre  de  mettre  en  service  actif  un  grand 
nombre  de  vaisseaux ,  et  d'engager  trois  mille  six 
cents  marins ,  pour  la  flotte  des  Etats-Unis.  Un 
acte  du  5  mars  de  la  même  année  augmenta  le 
corps  de  la  marine  d'un  major,  de  deux  capi- 
taines, de  cent  quatre-vingt-huit  caporaux  et  de 
cinq  cent  quatre-vingt  -  quatorze  marins  enrôlés 
pour  cinq  ans.  Un  troisième  acte  de  la  même 
année  révoqua  l'acte  passé  au  5 1  janvier. 

En  181 2,  les  frégates  la  ConstellationXe  Chesa- 
peak  et  Adams  furent  mises  en  service  actif.  Deux 
cent  mille  dollars  furent  destinés  pendant  trois 
ans  à  l'achat  de  bois  de  construction  pour  la  flotte  : 
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le  premier  usage  qui  (levait  être  fait  de  cet  argent 
fur  la  reconstruction  des  frégates  Philadelphie ^ 
Nev^'York^  Boston  et  Général  Greene.  Les  bar- 
ques canonnières  devaient,  en  cas  de  nécessité, 
être  distiibnécs  dans  les  divers  ports  et  rades  des 
Etals-Unis ,  les  plus  exposés  aux  attaques. 

En  i8i5,  le  congres  donna  ordre  de  fniie 
construire  et  d'équiper  dîx  vaisseaux ,  dont  quatre 
devaientporter  au  moins  soixante-quatorze  canons 
chacun,  et  six  au  moins  quarante -quatre  canons 
chacun;  six  corvettes;  et  autant  de  corvettes  et  de 
vaisseaux  armés  que  pourrait  requérir  la  défense 
des  lacs,  durent  également  être  construits,  armés 
et  mis  en  service  actif.  Cent  mille  dollars  furent 
votés  pour  l'établissement  d'un  chantier,  destiné 
à  réparer  les  vaisseaux  de  l'état.  Le  président  fut 
autorisé  à  employer  le  nombre  de  marins  requis 
pour  compléter  les  équipages. 

En  i8i4î  la  construction  d'une  ou  de  plusieurs 
batteries  flottantes  fut  autorisée.  Les  vaisseaux 
pris  aux  Anglais  par  le  commodore  Perry ,  sur 
le  lac  Erie,  furent  achetés  pour  les  Etats-Unis.  La 
construction  ou  l'achat  de  vingt  autres  vaisseaux, 
portant  de  huit  à  seize  canons,  fut  ordonnée. 

En  i8i5,le  congrès  créa  un  bureau  de  com- 
missaires de  la  marine,  composé  de  trois  officiers, 
ayant  rang  de  capitaine.  Ce  bureau,  attaché  au 
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département  de  ia  marine,  fut  chargé  de  l'acqui- 
sition des  objets  de  chantier,  et  de  Farmement, 
de  réquipement  et  de  l'emploi  des  vaisseaux  de 
guerre.  Il  devait  également  établir  un  système 
uniforme  dans  les  diverses  classes  de  vaisseaux. 

Tous  les  bâtiments  armés  des  Etats-Unis  sur 
les  lacs,  à  l'exception  de  ceux  employés  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois  dédouane,  furent  ven- 
dus ou  désarmés  ;  dans  les  deux  cas,  les  canons, 
et  leurs  effets  militaires,  étaient  déposés  dans  les 
arsenaux  pour  y  être  soigneusement  conservés. 
La  même  mesure  fut  adoptée  pour  les  autres  vais- 
seaux acquis  en  vertu  de  l'acte  passé  en  i8i4,  et 
qui,  par  la  paix  avec  l'Angleterre,  avaient  cessé 
d'être  nécessaires.  Néanmoins  le  congrès  vota  la 
somme  annuelle  de  200,000  dollars  pour  l'achat 
de  bois  de  construction  pour  la  marine,   et  les 
vaisseaux  pris   aux  Anglais  par  le    commodore 
Macdonough  ,  sur  le  lac  Champlain,  furent  ache- 
tés pour  les  Etats-Unis. 

En  181 5,  notre  pavillon  fut  de  nouveau  insulté 
par  les  corsaires  algériens.  D'après  les  ordres  du 
congrès  une  escadre  commandée  parle  commo- 
dore Decatur,  fut  envoyée  dans  la  Méditerranée. 
Une  frégate  algérienne  de  46  canons  et  une  cor- 
vette de  22  canous  furent  prises  par  nos  vaisseaux. 
Le  dey  d'Alger  fut  forcé  de  conclure  un  traité 
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de  paix.  Les  deux  prises  lui  lurent  rendues,  et 
cent  mille  dollars  furent  votés  par  le  congrès  pour 
être  distribués  aux  équipages  des  vaisseaux  qui 
avaient  pris  part  aux  combats. 

En  1816,  un  million  de  dollars  par  an  furent 
votés  pour  huit  ans  ,  et  destinés  à  l'accroissement 
graduel  de  notre  marine.  Cette  somme  compre- 
nait celle  déjà  volée  en  181 5,  pour  le  même  ob- 
jet ,   et  qui  n'étail  point  encore   employée.   Le 
président  fut  autorisé  à  faire  construire  et  équiper 
neuf  vaisseaux  de  ligne,  portant  chacun  au  moins 
soixante  et  quatorze  canons,  et  douze  autres  de 
quarante-quatre  canons  chacun.  Ce  nombre  com- 
prend un  des  vaisseaux  de  74  canons  et  trois  de 
ceux  de  44  canons,  dont  la  construction  avait 
été  autorisée  en  181 5.  Ces  vaisseaux  peuvent  être 
achevés  et  rester  ensuite  sur  les  chantiers  ,  de  ma- 
nière à  être  lancés  et  mis  en  service  dès  que  l'état 
pourra  en  avoir  besoin.  La  construction  de  vais- 
seaux à  vapeur  et  de  batteries  à  machines  à  vapeur, 
pour  la  défense  des  ports  et  des  rades  des  États- 
Unis,  fut  ordonnée  également. 

En  1 81 7 ,  le  secrétaire  de  la  marine  reçut  ordre 
de  tirer  parti  des  terres  vacantes  des  Etats-Unis, 
pour  la  production  de  chênes  et  de  cèdres  rouges, 
propres  à  fournir  du  bois  de  construction. 

L'établissement  de  paix  du  corps  de  la  marine 
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fut  fixé  sur  le  pied  suivant.  Un  lientenant-colonel 
commandant,  neuf  capitaines,  vingt-quatre  lieu- 
tenants en  premier,  seize  lieutenants  en  second ,  un 
adjudant,  un  inspecteur,  un  payeur  et  un  qaar^ 
tier-maître  pris  parmi  les  capitaines  et  les  lieu- 
tenants, soixante  et  treize  caporaux,  quarante- 
deux  tambours  et  fifres,  et  sept  cent  cinquante 
soldats. 

En  1816,  six  chantiers  appartinrent  aux  Etats- 
Unis  j  ils  furent  achetés  en  vertu  d'actes  passés  à 
diverses  époques,  et  ils  sont  situés  ainsi  qu'il  suit  : 
un  à  Portsmouth  (New^-Hamphire)  contenant 
cinquante-huit  acres,  et  ayant  coûté  5,5oo  doU.  j 
un  à  Charlestown  (  Massa chussetts  )  de  trente- 
quatre  acres,  et  payé  39,214  dollars  j  un  à  New- 
York,  de  quarante  acres ,  et  coûtant  40,000  doll.f 
un  à  Philadelphie,  d'onze  acres,  payé  57,000  doL; 
tm  à  Washington,  de  trente-sept  acres,  et  ayant 
coûté  4?ooo  dollars,  à  et  un  Gosport  (Virginie) 
de  seize  acres^payé  13,000  dollars. 
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TABLEAU  des  vaisseaux  de  guerre  appartenant 
aux  États-Unis  en  1812,  lors  de  la  déclaration  de 
de  guerre  contre  la  Grande-Bretagne. 


NOMS    DES  VAISSEAUX. 


Frégates. 


Constitution. 

Etats-Unis. . . 

Président.  .  . . 

Chesapeak. . . 

Constellation. 

Congrès 

Essex 

New-York. . . 

Boston 

Adams 

John  Adams. 

Wasp 

(   Hornet 

t  Sirène 

Bricks I   Argus 


ConVETTES 

Vaisseaux 


SlHOONEllS. 


BOMBARDIÈRES. 


Onéïda 

Vixen 

Nautilus 

Entreprise 

Vipère 

Etna 

Vésuve 

Vengeance 

Spitfire 

170  barques  canonnières. 


FORCE. 


44 
44 
44 

36 
36 
36' 

32 

36 

32 
32 
32 

26 
16 
16 
16 
16 

12 
12 
12 
12 


ITe  valant 

point  la 

réparation. 
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TABLEAU  des  forces  nayales  des  États-Unis , 
au  1^^  janvier  1816. 


NOMS 

DES 
VAISSEAUX. 

NOMBRE 

des 
canons. 

ETAT 

des  vaisseaux , 
en  1816. 

EINDROIT  ET  ANNÉE 

de 

la  construction. 

Alert.. 

» 

» 
» 

iS 

44 

36 
36 

74 

» 

» 
18 

18 

2 

i8 

bonLard. 

M. 

12 

-A 

» 

6 

4 

En  bon  ord.  pour 
transport 

Id 

Non  fini 

En  bon  état 

En  réparation. . . 

En  bon  état 

Sur  le  départ. .  . 

Non  fini 

Démantelé 

Id 

Ayant  besoin  de 
réparation 

Id 

En  bon  état.  . ., 

ïd 

Ayant  besoin  de 

réparation 

En  bon  état 

Id........ 

Equipement  non 
complet 

En  bon  état 

Id 

Demandant  des 
réparations 

.En  Angleterre.. . . 
États-Unis. 
Louisiane. 
Connecticut .... 
Boston 

..1804. 
..i8i5. 

Vaiss,  de  blocus. 
Boxer 

Constitution 

Constellation . . . 

Congrès 

Chippewa 

Corporation 

Confiance 

Cyane 

Détroit 

Baltimore 

Portsmouth 

Sacket's  Harbour 
Philadelphie.... 
Bas-Canada. 

Angleterre. 

Haut-Canada. 
Etats-Unis. 
Baltimore 

Id 

..i8i3. 
..1806. 
..i8i3. 

.  I  nnc\     1 

Dépêche 

Érie 

Entreprise 

Etna.', 

Etats-Unis. 
Vergennes  (Verra 

Philadelphie.... 

.).i8i4. 
. ..i8i5 

Aigle  

Franklin 

Fulton ,  frégate  à 
machine  à  vap.. 

Firebrand 

Fox 

New-York 

Eîats-Unis. 

ïd, 

...1814. 
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Commua  don  du  Tableau  précédent. 


NOMS 

DES 
VAISSEAUX. 


NOMBRE 
des 


La  Guerrière  . . 
Général  Pike  . . 

Ghent 

Hornet 

Ilornct 

Indépendance. . 

Java 

John  Adams. .  . 

Jefferson 

Joues 

Louisiane 

Laurence 

Lennet 

I-ynx 

Dame  du  Lac.  . 
Macédouieu  .  ,  , 

Mohawk 

Madison 

Nouv. -Orléans 
Niagara 

Nonsuch. .  .    . 

Ontario 

Onéida 

Peacok. ...... 

Prométhéc. . .  . 

Porcupiae . . . . 


44 

I 

18 


44 


18 

18 

>> 

20 
16 

5 
I 

36 

32 

18 

74 
18 

6 

18 

4 


ETAT 

des  vaisse&ux  y 
en  1816. 


En  bon  état .  .  . . 

Démantelé 

En  bon  état 

Ayant  besoin  de 

réparation 

Eu  boa  état 

Id 

Id 

Ayant  besoin  de 

réparation 

Dcniantelé  .  .  *  .  . 
En  bon  état . .  » . 


Démantelé.  . .  * . 

En  bon  état 

Id 

Id 

Ayant  besoin  de 

réparation 

Démantelé 

Id 

Non  fini 

Ayant  besoin  de 

réparation.. . . , 

En  bon  état  . . . 

Id 


Très-endo:nmagé 
En  bon  état. .  .  . 

Id 

Id. 


ENDROIT  ET  ANNÉE 

de 

la  construction. 


Philadelphie 18 14 

Sacket's  Harbour. . .  i8i5 
Érie  (  Penns.) i8i5 

Baltimore « .  i8o5. 

Etats-Unis. 

Charlestown 1814 

Baltimore ».i8i4- 

Charleston  (C.  M.).  1799. 
Sacket's  Harbour  . .  i8i4- 

Id id. 

New-York. 

Eri€ i8i3, 

Bas-Canada. 

Washington i8i4- 

Sucket's  Harbour. .  .i8i3. 

Angleterre. i8io. 

Sacket's  Harbour. . .  i8i4 

Id i8i3 

Id....« i8i3, 

Erie i8i3 

Etats-Unis. 

Baltimore »...i8i3 

Sacket^s  Harbour. . .  1809 

New -York i8i3 

Etats-Unis. 

Erie i8i3, 
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Continuation  du  Tabicau  précédent. 


NOMS 

SES 
VAISSEAUX. 


Reine  Charlotte. 

Ranger 

Ruver 

Superior 


Sylph  . . 
Saranac. 
Spark  . . 
Spitfire. 


Surprise  ...... 

Tow-Bowline. 
Ticondesoga.. 

Tickler 

Torpédo 

Etats-Unis.  .  , 

Vésuve 

Vengeance  . . 


Washington  . .  . 

Barques  cauon.,  etr 
à  Sackers  Harbour 
Whiie  Hull. ,  6  ga- 
lèrci 

Boston. 

1 1  barques  caunon. 
j6  barque.». 

Buldog  (  felouque). 

Aviso. 


NOMBRE 

dfis 

canons. 


44 
22 
16 
16 
12 

bombard. 

6 

12 

4 

pel. canon, 
» 

44 

bombard 

Id. 


74 


2  chac. 


ETAT 

des  vaisseaux , 
en  1816. 


Démantelé  . . . . . 
Très-endommagé 
En  bon  e'tat. . . . 

Démantelé 

En  bon  état . . . , 

Démantelé 

En  bon  état.  . . . 

Id 

Hors    d'état   de 

servir 

En  bon  état 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.. 

Condamné 

Hors    d'élat   de 

servir 

En  bon  élaî. .  . . 


En  bon  état. 


ENDROIT  ET  ANNEE 

de 

la  construction. 


Haut-Canada 

Baltimore. 

Etats-Unis. 

Sacket's  Harbour. . .  1814. 

Vergennes 1814. 

Sacket's  Harbour. . .  i8i3. 

Middletown, .  < i8i5. 

Etati-Unis. 

Connecticut. 
Etats-Unis. 
Id. 

Vergennes 1814. 

Etats-Unis. 

New-York ..i8i5. 

Philadelphie ^797- 

Newburg  Post.(Mass.) 

Connecticut. 
Portsmouth 1814. 
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Section  ii. 
Histoire  militaire  de  la  Marine  des  Etats-Unis, 


Nos  forces  navales  n  ont  jamais  été  employées 
qu'à  défendre  les  droits  et  l'indépendance  de  la 
nation ,  à  garantir  la  liberté  des  citoyens ,  et  à 
protéger  notre  commerce.  Les  annales  de  notre 
marine  sont  remplies  de  faits  qui  prouvent  l'ha- 
bileté, la  valeur  et  l'humanité  de  nos  marins  qui 
se  sont  signalés  par  les  victoires  les  plus  bril- 
lantes. Dans  quatre  occasions  différentes,  notre 
pavillon  a  combattu  celui  de  quatre  puissances 
maritimes  (i),  et  chaque  fois  la  lutte  a  été  ter- 
minée par  des  traités  honorables  et  avantageux 
pour  les  États-Unis.  Aussi  long- temps  que  nos 
flottes  ne  serviront  point  à  un  autre  but  que  celui 
que  nous  avons  indiqué,  nous  pouvons  croire 
qu'elles  seront  toujours  victorieuses.  Nous  devons 
sans  cesse  nous  rappeler  le  sort  de  toutes  les  na- 
tions qui  ont  marqué  comme  puissances  mari- 
times ,  et  qui  ont  employé  leurs  ressources  pour 
satisfaire  une  vaine  soif  de  domination  et  de  con- 

(i)  La  France  ,  Tripoli,  PAngleterre  et  Alger. 
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quêtes.  La  funeste  ambition  de  ces  nations  a 
toujours  été  suivie  d'une  chute  humiliante. 

Dans  le  quatorzième  siècle,  la  marine  la  plus 
formidable  était  celle  de  Venise,  de  Gènes  et  des 
villes  anséatiques.  Sous  le  règne  de  Henri  VIII , 
l'Angleterre  louait  des  vaisseaux  à  ces  républi- 
ques. Oddy ,  dans  son  ouvrage  sur  le  commerce 
de  l'Europe ,  rapporte  qu'en  1 60 1 ,  la  puissance 
des  villes  anséatiques  était  tombée  au  point  de  ne 
plus  inspirer  de  crainte  à  l'Angleterre.  Le  Da- 
nemarck  autrefois  a  régné  sur  l'Océan  ;  ses  flottes 
ravagèrent  les   côtes   de  l'Angleterre  et    de   la 
France,  et  brûlèrent  à  diverses  reprises  Londres, 
Paris  et  d'autres  villes  principales  de  l'Europe. 
Le  pavillon  espagnol  a  passé  pour  invincible; 
celui  de  la  France  a  dominé  pendant  un  temps 
sur  celui   des  autres  nations.   La  marine  de  la 
Hollande  a  long-temps  servi  de  boulevard  à  cette 
république ,  et  inspiré  la  terreur  à  ses  ennemis. 
Nous  ne  trouvons  plus   que  des  débris  de  ces 
marines  autrefois  formidables  ;  une  puissance  ri- 
vale s'est  élevée  sur  leur  ruine  commune. 

Le  pavillon  britannique  a  flotté  triomphant 
dans  toutes  les  parties  du  monde;  ses  succès  non 
interrompus  ont  contribué  à  égarer  le  gouver- 
nement et  le  peuple  de  lAngleterre.  Cette  na- 
tion, trop  vaine  de  ses  victoires  navales,  a  pris  le 
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litre  de  «  maîtresse  de  la  mer  » .  La  flotte  an- 
glaise a  été  regardée  comme  invincible.  La  faus- 
seté de  cette  idée  a  été  prouvée,  et  la  gloire 
navale  de  la  Grande-Bretagne  a  été  ternie  dans 
la  dernière  guerre  contre  les  États  -  Unis  ; 
ses  vaisseaux  et  ses  escadres  ont  souvent  baisse 
pavillon  devant  nos  forces  inférieures.  Peut-être 
la  nation  anglaise  est-elle  destinée  à  fournir  une 
nouvelle  preuve  qu'une  ambition  déréglée,  fon<- 
dée  sur  des  bases  prêtes  à  s'ébranler,  conduit 
définitivement  à  la  ruine  ? 

En  179g ,  le  9  février,  un  de  nos  vaisseaux  de 
guerre  commença  le  premier  combat  naval,  de- 
puis rétablissement  de  notre  nouvelle  forme  de 
gouvernement.  La  frégate  la  Constellation  ^ 
censée  porter  trente-six  canons,  et  commandée 
par  le  capitaine  Fruntun ,  rencontra  la  frégate 
française  \ Insurgente ^  portant  quarante  canons. 
Apres  un  combat  très-vif  d'une  heure  et  quart , 
le  pavillon  français  fut  baissé,  l'ennemi  eut  vingt- 
neuf  hommes  tués  et  quarante-quatre  blessés.  La 
Constellation  n'avait  eu  qu'un  homme  tué  et 
deux  blessés.  Le  \^^  février  1800  ,  la  Constella- 
tion attaqua  la  Vengeance j  vaisseau  portant  cin- 
quante-quatre canons.  Après  un  engagement 
très-vif,  la  Vengeance  baissa  pavillon,  et  prit 
le  large  5  mais  les  dommages  que  les  mâts  et  les 
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manœuvres  de  la  Constellation  avaient  éprouvés 
ne  lui  permirent  point  de  poursuivre  sa  prise.  Il 
fut  constaté  par  la  suite  que  le  vaisseau  français 
avait  cent  soixante  hommes  tués  ou  blessés,  la 
frégate  américaine  en  comptait  trente-neuf:  tels 
furent  les  résultats  de  deux  combats  qui  eurent 
lieu  entre  des  frégates  françaises  et  américaines, 
avant  la  paix  conclue  avec  la  république  fran- 
çaise, en  1800. 

Nos  efforts,  pour  conserver  les  avantages  et  les 
bienfaits  d'une  paix  générale,  furent  troublés  par 
la  conduite  hostile  des  puissances  barbaresques. 
Déjà  ,  en  avril  1799  ,  le  dey  de  Tripoli  avait  dé-^ 
voilé  ses  disposiiions  à  notre  égard,  en  donnant 
ordre  au  consul  américain  de  quitter  ses  états  ; 
il  manifesta  en  même  temps  de  nouvelles  pré- 
tentions,  et  menaça  notre  gouvernement  d'une 
guerre,  en  cas  que  ses  propositions  fussent  re- 
jetées. 

Le  10  juin  1801 ,  le  èey  de  Tripoli  déclara  la 
guerre  aux  Etats-Unis ,  et  dans  le  même  mois  ses 
corsaires  prirent  cinq  de  nos  vaisseaux  marchands. 
Notre  gouvernement  donna  ordre  aux  comman- 
dants de  nos  vaisseaux  de  guerre  de  proléger  nos 
citoyens  et  notie  commerce,  contre  les  barba- 
resques  j  mais  les  instructions  n'autorisaient  point 
!a  prise  des.  vaisseaux  ennemis, 
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En  août   ï8oi,  le  schooner  Y  Entreprise  ^  de 
douze  canons,  et  ayant  un  équipage  de  quatre 
vingt -dix  hommes  ,  engagea  un  combat  contre 
un  corsaire  tripolilain ,  devant  Malte  ;  l'ennemi 
avait  quatorze  canons,  et  quatre-vingt-cinq  hom- 
mes. Après  que  la  lutte  eut  duré  deux  heures, 
le  Tripolilain  baissa  pavillon,  mais  quelques  ins- 
tants après  il  recommença  l'attaque.  11  répéta  à 
trois  reprises  la  même  manœuvre.  Enfin  il  jeta 
son  pavillon  à  la  mer ,  comme  preuve  qu'il  n'a- 
girait plus  en  traître  j  il  avait  eu  cinquante  hom- 
mes tués  ou  blessés ,  Y  Entreprise  ne  perdit  pas 
un    seul  homme.   Le  brave  officier  Herret  fit 
enlever  les  canons  du  corsaire,  et  lui  ordonna 
ensuite  de  se  rendre  à  Tripoli. 

En  1802,  les  commandants  de  nos  vaisseaux 
armés  furent  autorisés  à  s'emparer  de  tous  les 
vaisseaux  et  des  effets  appartenant  au  dey  de 
Tripoli,  ou  de  ses  sujets  ,  selon  les  lois  de  la 
guerre.  ^ 

Les  escadres  croisant  dans  la  Méditerranée  y 
continuèrent  leur  station,  en  1 802 ,  1 8o3  et  1 8o4, 
et  une  partie  de  i8o5.  Nos  vaisseaux  eurent  plu- 
sieurs engagements  avec  ceux  des  ennemis  ,  atta- 
quèrent les  forts  et  bloquèrent  les  ports  des  puis- 
sances barbaresques.  Aucun  combat  n'eut  lieu 
entre  des  escadres  ou  des  vaisseaux  séparés  3  néan- 
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moins  les  opérations  de  notre  flotte,  forcèrent 
rennemi  à  signer  la  paix ,  en  i8o5.  Le  nom  de 
Preble  devint  fameux  dans  les  campagnes  contre 
les  pirates  africains  ;  ses  talents  et  sa  valeur  furent 
la  base  de  nos  succès  maritimes.  Sous  son  com- 
mandement plusieurs  des  braves  marins ,  qui 
maintenant  sont  l'honneur  de  notre  flotte ,  re- 
çurent les  leçons  qu'ils  surent  mettre  en  pratique 
depuis ,  en  défendant  l'honneur  et  Tindépendance 
de  notre  pays. 

Nous  sommes  arrivés  maintenant  à  la  partie 
la  plus  intéressante  de  l'histoire  militaire  de  notre 
flotte.  Au  i8  juin  1818,  nous  déclarâmes  la 
guerre  à  la  Grande  -  Bretagne.  Notre  marine 
encore  dans  son  enfance  ,  allait  commencer 
une  lutte  avec  la  marine  la  plus  formidable  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Nous  n'avions  que  sept 
frégates  en  état  de  service,  deux  autres  qui  ne 
valaient  point  les  frais  d'être  réparées  ,  et  une 
qui  était  en  réparation  ,  une  corvette  ,  deux 
bricks  et  trois  lougres ,  complétaient,  avec  quatre 
schooners,  quatre  bombardières,  etcentsoixante- 
dix  barques  canonnières ,  toute  notre  marine. 

Selon  la  liste  de  Steel,  dressée  en  181 1,  la  flotte 
anglaise  était  composée  des  vaisseaux  suivants  : 
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Vaisseaux  de  ligne ^$^ 

Vaisseaux  de   cinquante    et    de   quarante  quatre 

canous 35 

Frégates 247 

Sloops  et  yachts 196 

Brûlots  et  bombardières i  a 

Bricks i83 

Cutters 32 

Barques  canonnières ,  lougrcs  ,  etc 83 

Tôt  Al.... ,   1,043. 


Sur  ce  nombre ,  il  y  avait  en  mer  quatre  -  vingt- 
seize  vaisseaux  de  ligne,  huit  autres  de  cinquante 
et  de  quarante-quatre  canons,  cent  et  quarante- 
trois  frégates,  cent  trois  bricks  et  yachts,  trois 
bombardières  et  brûlots,  vingt-neuf  cutters  et 
quarante-huit  barques  canonnières.  Dans  les  mers 
de  l'Amérique,  à  Halifax,  à  Terre-Neuve,  dans 
les  Indes  occidentales  et  dans  TAmérique  méridio- 
nale, les  Anglais  avaient  sept  vaisseaux  de  ligne, 
deux  autres  de  cinquante  et  de  quarante  -  quatre 
canons,  vingt  et  une  frégates  et  soixante  et  onze 
vaisseaux  armés,  faisant  un  total  de  cent  et  un 
vaisseaux  anglais  dans  les  mers  de  l'Amérique. 

En  ne  considérant  que  la  force  relative  des  deux 
puissances,  la  défaite  et  la  destruction  de  la  ma- 
rine des  États-Unis,  semblaient  inévitables.  Le 
gouvernement  et  le  peuple  anglais  étaient  cour 
vaincus  de  notre  failUesse,  Un  des  principaux 
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membres  de  l'opposition ,  M.  Brougbam  assura 
même  dans  la  chambre  des  communes,  qiic  : 
«  les  vaisseaux  réunis  de  l'Amérique  ne  pour- 
«  raient  se  mesurer  contre  un  brick  anglais.  * 
Deux  mois  après  que  ce  discours  fut  tenu,  l'évé- 
nement prouva  combien  l'opinion  de  M.  Broug- 
bam était  erronnée  et  peu  fondée. 

Le  19  août  181 2,  un  combat  eut  lieu  entre 
une  frégate  américaine  et  une  frégate  anglaise, 
ïl  fut  réservé  au  brave  et  modeste  capitaine  Isaa 
Hull,  de  mettre  le  premier  à  l'épreuve  la  valeur 
et  l'habileté  des  marins  américains.  Quels  durent 
être  ses  doutes  et  son  anxiété  quand  il  s'aperçut 
que  son  adversaire  était  une  frégate  anglaise  de,  ^ 
la  première  classe  L'honneur  de  sa  nation  et  la 
bravoure  de  ses  défenseurs  lui  étaient  confiés^ 
soutenu  par  l'habileté,  la  valeur,  et  l'amour  de  soa 
pajs,  ce  héros  prouva  que  la  confiance  de  son 
gouvernement  avait  été  bien  placée.  .-Vprès  un  en- 
gagement très-vif  de  quarante-cinq  minutes,  le 
capitaine  Dacres,  de  la  frégate  anglaise  la  Guer- 
rière _,  baissa  pavillon  devant  la  Constitution.  La 
victoire  remportée  par  nos  marins  fut  aussi  com- 
plète qu'elle  aurait  pu  paraître  douteuse  aupara- 
vant. Telle  fut  la  condition  du  vaisseau  ennemi, 
qu  on  fut  forcé  de  le  couler  bas  ;  il  était  impos- 
sible de  le  conduire  dans  un  port.  La  Constitution 
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n'avait  souffert  que  fort  peu.  Immédiatement  après 
avoir  pris  possession  de  sa  prise,  notre  frégate , 
sur  l'annonce  de  l'apparition  d'une  voile ,  fut  pré- 
parée à  un  nouveau  combat.  Nous  ne  devons  pas 
seulement  à  cette  victoire ,  la  gloire  acquise  dans 
cette  occasion,  elle  contribua  aux  succès  rem- 
portés ensuite  dans  d'autres  engagements. 

Dans  la  suite  de  la  guerre,  l'ennemi  augmenta 
ses  forces  dans  nos  mers,  et  les  porta  à  cent 
soixante-quatre  vaisseaux ,  dont  vingt-un  étaient 
vaisseaux  de  ligne.  Diverses  causes  nous  empê- 
chèrent alors  d'augmenter  notre  marine.  En  i8i4, 
elle  n'était  composée  que  de  53  vaisseaux  dont 
trois  vaisseaux  de  ligne.  Mais  sur  ce  nombre  vingt- 
sept  seulement  étaient  en  service  effectif. 

Il  n  entre  point  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de 
retracer  en  détail  tous  les  combats  qui  eurent  lieu 
pendant  la  guerre.  11  suffit  de  dire  que  dans  deux 
occasions  seulement  le  pavillon  des  Etats-Unis 
fut  abattu  par  une  force  à  peu  près  égale.  Neuf  de 
nos  vaisseaux  qui  furent  pris  par  les  Anglais ,  ne 
se  rendirent  qu'à  des  vaisseaux  de  ligne  ou  à  des 
escadres  3  tandis  que  dans  quatorze  occ^ions notre 
pavillon  triompha  de  forces  généralement  supé- 
rieures. 

Mais  quoique  les  combats  de  vaisseau  à  vais- 
seau eussent  prouvé  la  supériorité  de  nos  marins, 
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néanmoins  on  craignit  jusqu'au  lO  sept.  i8i5, 
que  le  même  succès  ne  nous  acompagnât  point 
dans  les  engagements  d'escadre  à  escadre.  Les 
brillantes  victoires  de  Perry  sur  le  lac  d'Erie,  et 
de  Macdonough  sur  le  lac  Champiain,  surpassèrent 
toute  attente.  Autant  que  nous  sachions ,  les  ami- 
raux d'aucune  autre  nation  n'ont  obtenu  un  suc- 
cès aussi  complet  que  celui  remporté  par  nos 
escadres  dans  ces  deux  combats.  Nos  forces 
étaient  très-inférieures  à  celles  de  l'ennemi,  et  nous 
nous  emparâmes  de  tous  ceux  de  ses  vaisseaux 
qui  prirent  part  au  combat.  La  dernière  guerre  à 
prouvé  combien  étaient  extravagantes  les  préten- 
tions de  M.  Brougham ,  et  il  a  pu  se  convaincre 
que  bien  loin  d'avoir  besoin  de  tous  nos  vaisseaux 
pour  résister  à  un  brick  anglais,  une  seule  de  nos 
frégates,  portant  cinquante-quatre  canons,  a  pris 
deux  vaisseaux  anglais  qui  portaient  cinquante  six 
canons  5  les  américains  eurent  seulement  quinze 
hommes  tués  ou  blessés ,  tandis  que  l'ennemi  en 
eut  cent  vingt  hors  de  combat. 

Enfin  nos  victoires  répétées  confondirent  les 
Anglais  à  un  tel  point,  que  l'amirauté  et  le  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  se  crurent  obligés  de 
créer  une  nouvelle  classe  de  vaisseaux  pour  nous 
combattre. 

Les  batailles  navales ,  qui  signalèrent  la  der=» 
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nière  guerre ,  fournissent  une  foule  de  preuves  de 
l'adresse  et  de  la  rapidité  dans  les  manœuvres  qui 
distinguent  nos  marins;  déjà  ils  étaient  connus 
comme  navigateurs  hardis  et  expérimentés  5  main- 
tenant leur  réputation  comme  artilleurs  est  éga- 
lement établie.  Dans  l'engagement  sur  le  lac 
Champlain,  le  vaisseau  américain  Saratoga , 
reçut  cinquante-cinq  coups  de  canon  dans  la  ca- 
rène tandis  que  le  vaisseau  anglais  la  Confiance, 
en  reçut  cent  cinq.  La  supériorité  de  nos  canon- 
niers  est  prouvée  par  le  nombre  de  tués  et  de 
blessés  à  bord  des  vaisseaux  ennemis,  et  par  l'état 
de  ces  vaisseaux  après  l'action.  En  diverses  cir- 
constances les  bâtiments  anglais  coulèrent  bas  pen- 
dant le  combat  même  ;  le  plus  souvent  ils  avaient 
tant  souffert  qu'on  ne  put  songer  à  les  réparer , 
tandis  que  nos  vaisseaux  étaient  en  général,  prêts 
à  commencer  un  nouveau  combat. 
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Section  m. 


Du  commandement j  de  l'équipage ^  et  de  La. 
paie  des  officiers  et  des  marins  de  la  fiottc 
des  Etats-  Unis, 


Tous  les  vaisseaux  au  service  jies  ^tais-Unis  > 
qui  portent  plus  de  vingt  canons,  sont  corn- 
îiiandés  par  des  capitaines  ;  ceux  qui  portent 
jusqu'à  dix -huit  canons  ;sont  commandés  par 
des  maîtres  ou  par  des  lieutenants ,  selon  l^  gran- 
deur du  vaisseau  et  selon  les  .règlements  établis 
.par  le  président  des  Etats-Unis. 

D'après  le  rapport  fait  en  1816  par  le  secré- 
taire, de  la  marine,  nos  vaisseaux  de  ligne  ont 
un  équipage  de  656  homnies,  les  frégates  en  ont 
un  de  4^0  homnies,  et  celui  des  bricks  de  pre- 
mière classe  est  de  184  hommes. 

Les  capitaines  des  vaisseaux  qui  portent  plus 
de  52  canons,  jouissent  d'un  ftaitement  de  100 
dollars  par  mois  et  de  huit  rations  par  jour.  Ceux 
qui  commandent  des  vaisseaux  portant  de  20  à 
32  canons  ont  76  dollars  par  mois  et  six  rations 
par  jour.  Les  traitements  et  les  rations  des  offi- 
ciers inférieurs  sont  en  proportion  de  leurs  grades. 

I.  »5 
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L'officier  qui  commande  une  flotté  a  toujoufô 
seize  rations  j>ar  jour.  Tout  officier  qui  com- 
mande un  escadre ,  ou  qui  est  employé  séparé- 
ment atec  son  vaisseau,  a  toujours  double  ration. 
La  paie  accordée  aux  marins  de  la  flotte  na- 
tionale" est  réglée  d'après  les  gages  que  reçoivent 
ceux  qui  servent  dans  la  marine  marchande. 
En  1798,  1799,  1800  et  1801,  la  paie  de  nos 
marins  était  d'environ  dix-sept  dollars  par  mois; 
en  i8q2  de  quatorze  dollars,  et  plus  tard  de  dix 
dollars.  En  181 0,  la  paie  des  marins  s'éleva  de 
nouveau  à  douze  dollars,  et  en  181 5  elle  fut  de 
seize  dollars  par  mois,  pour  les  vieux  marins,  et 
de  quatorze  pour  les  matelots  ordinaires.  La  paie 
des  soldats  du  corps  de  la  marine  est  f]xée  à  six 
doU.  par  mois. 

Les  prises  faites  par  nos  vaisseaux  leur  appar- 
tiennent, et  la  valeur  en  est  partagée  parmi  l'équi- 
page, si  le  vaisseau  pris  est  de  force  égale  ou 
supérieure  au  vaisseau  qui  s'en  est  emparé^  mais 
dans  le  cas  contraire  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
prise  appartient  aux  Etats-Unis.  Vingt  dollars 
sont  accordés  pour  chaque  homme  que  porte 
un  vaisseau  ennemi  qui  est  coulé  bas  ou  détruit 
par  un  vaisseau  américain. 

D'après  les  évaluations  des  dépenses  pour  les 
Vais^aux de  difFcrenteforçe,  ayant  leurs  équipages 
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au  complet,  soumises  au  sénat  ie  27  janvieri8i6, 
un  vaisseau  de  74  coûte  annuellement,  tant  pour 
la  solde  des  officiers  et  marins,  les  provisions ,  les 
objets  d'entretien,  etc.,  la  somme  de  189,740 
dollars;  un  vaisseau  de  quarante-quatre,  en  coûte 
154,210,  et  un  vaisseau  de  vingt-deux  canons, 
69,162  dollars. 

Le  tableau  ci -joint  fait  connaître  le  total  des 
dépenses  de  notre  marine  nationale  pour  l'an- 
ué&  181 5, 


\ 
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Section    iv. 


Observations  générales  sur  la  marine  des 
États-Unis, 


Peïtbant  long-temps  le  peuple  des  États-Unis 
était  oppose  à  nn  grand  établissement  de  marine. 
On  croyait  généralement  que  nos  ressources  pé- 
cuniaires ne  nous  permettaient  point  d'avoir  une 
flotte  considérable  ,  et  on  supposait  que  le  peuple 
ne  se  soumettrait  point  aux  taxes  nécessaires 
pour  son  entretien.  Nos  brillants  succès,  pendant 
la  dernière  guerre  ont  changé  les  idées  a  ce  sujet, 
et  ceux-là  même  qui  autrefois  s'opposaient  à  la 
formation  d'une  marine  nationale,  la  considèrent 
maintenant  comme  un  des  moyens  les  plus  essen- 
tiels pour  notre  défense.  Ce  qui  a  eu  lieu  dans  la 
dernière  guerre  sur  les  bords  du  Chesapeak  ne 
peut  être  oublié  ;  l'étendue  de  celte  baie  immense 
donna  à  l'ennemi  les  moyens  de  pénétrer  avec 
ses  vaisseaux  dans  l'intérieur  des  États-Unis.  Nos 
villes  furent  ravagées  et  détruites,  nos  campagnes 
pillées,  notre  commerce  intérieur  même  fut  arrêté 
par  un  ennemi  qui  pénétrait  sur  tous  les  points  et 
contre  lequel  notre  armée  ne  pouvait  agir  tant 
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qu'il  était  sur  s  es  vaisseaux.  Ces  souvenirs  pénfl^les 
doivent  nous  engager  à  préparer  en  temps  de 
paix  tout  ce  qui  peut  nous  garantir  des  maux  que 
nous  avons  soufferts,  faute  de  moyens  de  défense. 

Les  erreurs  qui  toujours  sont  commises  dans 
le  comnienceraent  d'une  vaste  entreprise  ont  re- 
tardé l'accroissement  dé  notre  marine.  De  grandes 
sommes  ont  été  dilapidées  j  des  provisions  de 
bois  de  construction  et  d'objets  de  chantiers  ont 
été  perdues,  des  vaisseaux  achetés  de  négociants 
ou  d'entrepreneurs  n'étaient  point  en  état  de  ser- 
vir et  ont  été  vendus  à  grande  perte.  Ces  abus 
sont  connus  et  dorénavant  on  peut  espérer  qu'ils 
ne  se  renouvelleroul  point.  Déjà  on  a  appris  que 
les  vaisseaux  de  première  classe  ne  doivent  point 
être  faits  ailleurs  que  sur  les  chantiers  de  la  nation. 
Ceux  qu'on  a  fait  construire  par  contrat  ont  été 
tous  de  courte  durée.  La  même  remarque  a  été 
faite  en  Angleterre.  Les  vaisseaux  de  guerre 
construits  sur  les  chantiers  du  gouvernement 
durent  cvrdinairem-eut  de  douze  à  quinze  ans, 
tandis  que  ceux  qui  sont  livrés  par  des  particuliers 
ne  durent  que  neuf  ou  dix  ans. 

Nos  ressources  navales  sont  abondantes,  mais 
leur  conservation  mérite  toute  notre  attention. 
Les  forêts  des  Etats-Unis  ont  fourni  une  quan- 
tité considérable  de  .bois  .de.  ciQnstj:uctlon  pour 
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iiotre  propre  consommation,  et  un  riche  surplus 
pour  l'exportation.  Les  chantiers  de  la  Grande- 
Bretagne  emploient  beaucoup  de  bois  importé 
des  États-Unis.  La  térébenthine,  la  résine, la  poix 
et  le  goudron  sont  chez  nous  des  productions 
nationales.  Plusieurs  districts  de  notre  vaste  ter- 
ritoire peuvent  fournir  le  chanvre;  dans  le  Ken- 
tucky  et  dans  lOhio,  cette  production  est  d'une 
excellente  qualité  et  en  grande  abondance.  Nos 
mines  de  fer  sont  trcs-considérables;  des  veines 
de  cuivre  ont  été  découvertes  et  nos  mines  de 
charbon  sont  inépuisables.  Les  constructei^rs  de 
vaisseaux  possèdent  un  talent  qui  leur  est  propre  j 
quoiqu'ils  n'aient  point  fait  d'apprentissage  chez 
l'étranger,  ils  ont  déjà  fourni  des  modèles  qui 
ont  été  admirés  et  suivis  en  Europe.  L'originalité 
du  dessein  et  la  hardiesse  de  lexécution  ont  carac- 
térisé leurs  travaux  pendant  la  guerre  de  la  ré- 
volution. «  Malgré  le  préjugé  général  contre  les 
vaisseaux  de  forme  longue  et  étroite ,  les  cons- 
tructeurs américains  adoptèrent  cette  forme  alors 
rejeiée  dans  les  autres  pays,  et  dont  cependant  la 
supériorité  a  surtout  été  reconnue  pour  les  vais-^ 
seaux  légers  et  pour  les  corsaires  »  (i).  Tous  les 
arts  mécaniques  qui  doivent  contribuer  à  l'équi^ 
pement  d'un  vaisseau  de  guerre,  sont  pratiqués 

(i)  Chamocltj  Histoire  de  V architecture  iiai^ale. 
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dans  nos  ports  de  mer^  notre  tonnage  démontre 
que  nos  marins  sont  nombreux ,  et  leur  valeur  a 
commandé  les  hommages  de  leurs  ennemis 
même. 

Déjà  à  l'époque  de  notre  révolution ,  la  capacité 
d'avoir  une  marine  fut  constatée  aux  Etats-Unis. 
Le  i3  décembre  1775,  le  congrès  ordonna  que 
treize  vaisseaux  de  guerre,  dont  dix  frégates, 
seraient  construits,  et  ces  vaisseaux  furent  lancés 
dans  l'année  suivante. 

Afin  de  rendre  permanente  l'augmentation  de 
notre  marine,  il  faut  qu'elle  soit  graduelle^  vou- 
loir la  forcer,  ce  serait  vouloir  détruii'e  notre 
marine.  Un  accroissement  régulier  et  cansîant  de 
nos  flottes  est  dans  la  limite  de  nos  ressources ,  et 
n'exige  aucun  secours  de  l'étranger.  En  181 5,  le 
secrétaire  de  la  marine  recommanda  l'addition 
annuelle  à  notre  flotte  d'un  vaisseau  de  74,  de 
deux  de  quarante-quatre  canons  chacun,  et  de 
deux  bricks. 

Il  serait  difficile  de  résoudre  avec  exactitude  la 
question  importante  de  savoir  quelle  force  est 
nécessaire  pour  protéger  notre  cabotage  et  l'en-- 
trée  de  nos  ports.  ïl  est  difficile  d'évaluer  les  forces 
qu'on  pourrait  employer  à  nous  attaquer.  Notre 
éloignement  des  puissances  européennes,  l'étendue 
de  notre  littoral,  les  dangers  qaoccasioîment  les 
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vicissitudes  de  notre  climat  et  ceux  qui  dépen- 
dent de  la  nature  de  nos  côtes  ;  enfin  la  difficulté 
d'entretenir  une  flmte  considérable  à  un  si  grand 
cloignement  de  ses  ressources,  sont  des  circons- 
tances qui  nous  mettent  en  état  de  nous  défendre 
avec  une  force  très-inférieure  à  celle  de  la  puis- 
sance qui  nous  attaquerait.  En  1798,  on  croyait 
que  douze  vaisseaux  de  74 ,  autant  de  frégates,  et 
vingt  ou  trente  vaisseaux  plus  petits,  suffiraient 
probablement  à  nous  maintenir  en  paix  avec  les 
nations  de  l'Europe  ,  puisque  notre  situation  géo- 
graphique et  nos  moyens  de  nuire  au  commerce 
de  nos  ennemis,  doivent  suppléer  à  la  faiblesse 
comparative  de  notre  flotte.  En  181 1  ,  le  secré- 
taire de  la  marine  exprima  dans  une  lettre  au 
congres  la  même  opinion  qui  déjà  avait  été  émise 
en  1798. 

Dans  la  su]pposition  que  cette  force  est  réelle- 
ment suffisante  pour  notre  défense,  les  dépenses 
peuvent  être  estimées  ainsi  qu'il  suit  : 

Douze  vaisseaux  de  74  >  auront  un  total  de. . . .     888  canons. 

'  vingt  frégates ,  de  44  canons ,  id 880 

dix  bricks,  de  20  canons  ,  id 200 

Grand  total 1,968 


Or  l'évaluation  des  frais  de  construction  et  d'équi- 
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pement  des  vaisseaux  de  pierre  des  difFë rentes 
classes,  et  la  dépense  ailnuelle  pour  chaque  vais- 
seau, a  donné  les  résultats  suivants  : 


FORCE 

FRAIS 

ÉVALUATION 

DU 

VAISSEAU. 

DE    CONSTRUCTIOîT. 

des 
dépenses 
annuelles. 

Par 

canon. 

Dépenses  poui- 
chaque  classe. 

"A 

doll. 

4,5oo 

doll. 
333,000 

doll. 

211,784 

60 

4,5oo 

270,000 

r4o,ooo 

5o 

4,5oo 

225,000 

Il5,2l4 

44 

4,5oo 

198,000 

110,000 

36 

4,5oo 

162,000 

102,000 

32 

4,000 

128,002 

82,000 

20 

3,5oo 

70,000 

5o,202 

Cette  évaluation  est  inférieure  aux  dépenses 
faites  pour  la  construction  de  nos  vaisseaux ,  telles 
qu  elles  ont  été  établies  par  les  rapports  du  dépar- 
tement de  la  marine ,  en  1 806. 
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VAISSEAUX. 

FORCE. 

FRAIS 

DE  CONSTRUCTION. 

doH.             cts. 

f   Président 

44 

220,910      08 

Etats-Unis 

44 

299,336    56 

l   Constitution. .  . . 

44 

3o2,7ï8    84 

\  New -York 

36 

1 59,639    60 

1  Chesapeak 

36 

220,677    80 

Frégatis  . 

/  Constellation... 

36 

3l4,2I2       l5 

1  J'hiladelphie.... 

32 

179.349    " 

j  Essex 

32 

1 39, 362    5o 

1   Adams 

32 

136,67a    27 
119,570    04 
ii3,5o5    72 

'    Boston 

32 

^    John  Adams 

32 

Vaisseau.. 

.  .Maryland 

20 

70,249    83 

Les  onze  frégates  et  le  vaisseau  mentioDués 
dans  ce  tableau,  portaient  en  tout  quatre  cent 
vingt  canons.  Le  total  des  dépenses  annuelles  de 
leur  entretien  s'élevait  à  2,516,299  dollars,  faisant 
en  terme  moyen,  5,558  dollars  par  canon.  Si  nous 
adoptons  cette  dernière  somme  comme  base  de 
notre  calcul ,  la  construction  et  l'équipement 
de  la  force  navale ,  qui  a  été  supposée  suffisante 
pour  notre  défense,  coûteront  11,198,785  dolL 
De  même,  en  jugeant  d'après  les  dépenses  occa- 
sionnées par  l'entretien  de  nos  vaisseaux,  une 
somme  de  5,245,628  dollars  par  an.  sera  requise 
pour  l'enlrelien  des  douze  vaisseaux  de  745  de 
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vingt -quatre  frégates  de  44  canons  et  des  dix 
vaisseaux  de  20  canons  chacun* 

Selon  le  plan  proposé  par  le  secrétaire  de  la 
marine,  en  1816,  l'augmentation  annuelle  de 
notre  flotte,  sera  de  202  canons,  dont  les  frais 
de  construction  et  d'équipement  s'élèveront  à 
1,1 18,676  dollars. 

Tous  les  vaisseaux  de  notre  marine  doivent 
être  de  la  plus  grande  dimension  qu'on  peut 
adopter  pour  chaque  classe.  Par  cet  usage ,  les 
vaisseaux  des  autres  puissances  ne  pourront  plus 
se  mesurer  avec  les  nôtres  qui  sont  supposés  de 
la  môme  force.  Les  Anglais  ont  suivi  cette  prati- 
que, par  laquelle  ils  ont  détruit  les  flottes  de  leurs 
ennemis.  En  1670,  les  vaisseaux  de  première 
classe  de  la  flotte  anglaise  étaient  de  i,545  ton- 
neaux j  ceux  de  la  seconde  classe,  de  i,o55  tonn.  , 
ceux  de  la  troisième ,  de  662  à  781  tonneaux,  et 
ceux  de  la  quatrième  de  4?^  ^  ^09  tonneaux. 
En  1798,  leur  première  classe  était  de  2,000 
à  2,2000  tonneaux^  le  iVe/s-ozz,  de  120  canons, 
était  de  2,601  tonneaux^  les  vaisseaux  de  seconde 
classe  portaient  de  i  ,65o  à  1,960  tonneaux;  ceux 
de  la  troisième  classe  qui  comprend  les  80,  les  74» 
et  les  64,  étaient  de  1,260  à  1,900  tonneaux;  les 
vaisseaux  de  la  quatrième  classe  portaient  de  SSa 
à  i,o55  tonneaux, 
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Les  vaisseaux  américains  de  74,  rindépen- 
dan  ce  y  Washington  et  Franklin^  portent  cha- 
cun 2,028  -^7  tonneaux  ;  les  vaisseaux  de  44  canons 
la  Guerrière  et  Java  y  sont  de  i  ,628  ^7  tonneaux 
chacun;  les  bricks  XErie^  V Ontario,  Wasp  et 
Peacock  en  portent  chacun  5og  j-f.  Les  vaisseaux 
de  cetie  dimension  peuvent  former  les  trois  classes 
de  notre  marine.  L'expérience  nous  a  appris  que 
les  vaisseaux  de  74sont  les  mieux  adaptés  aux  opé- 
rations navales  ;  ils  sont  faciles  à  manœuvrer,  leurs 
batteries  sont  propres  à  tout  service ,  et  des  vais- 
seaux plus  grands  ne  conviennentpoint  ànoseaux. 
L'ennemi  ne  trouverait  aucun  avantage  dans  l'em- 
ploi sur  nos  côtes  de  vaisseaux  plus  forts,  et  ces 
derniers  d'ailleurs  ne  forment  que  la  moindre  par- 
tie des  flottes  européennes.  Tous  nos  vaisseaux 
de  la  même  classe,  doivent  avoir  les  mêmes  di- 
mensions, et  être  équipés  et  armés  de  la  même 
manière  ;  par  cet  usage  le  service  deviendra 
plus  économique  et  plus  facile,  et  on  épargnera 
beaucoup  de  temps  en  équipant  les  vaisseaux.  Le 
moment  présent  doit  être  employé  à  introduire 
toutes  les  particularités  qui  peuvent  être  d'une 
utilité  permanente.  Si  nous  négligeons  la  facilité 
qui  nous  est  offerte  pour  prendre  des  arrangements 
eonvenables ,  nos  embarras  se  multiplieront  à 
iîiesure  que  notre  flotte  serait  augmentée. 
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La  force  d'une  marine  ne  dépend  point  uni- 
quement du  nombre  des  vaisseaux  5  il  est  d'une 
■plus  haute  importance  encore  d'avoir  le  nombre 
nécessaire  d'officiers  et  de  marins  expérimentés. 
Nos  vaisseaux  peuvent  être  employés  comme  des 
écoles  pour  nos  marins:;  il  est  essentiel  de  con- 
server un  système  régulier  de  discipline  à  bord 
des  bâtiments  de  guerre.  La  tactique  navale  ne 
peut  être  acquise  que  par  la  praUque.;Nos  côtes, 
nos  baies  et  nos  rivières  doivent  êt^e  examinées 
soigneusement  par  nos  marins  ;  il  ^est  déplorable 
que,  pendant  la  dernière  guerre,  l'ennemi  ait 
;  remonté  des  rivières  que  nous  pensions  être  inac- 
.cessibles  et  qu'il  ait  découvert  des  canaux ,  dont 
nous  n'javions  point  c,onnaissaixcevaupâr;av.ant. 

Section    v. 
Du  fonds  pour  les  pensions  de  la  marine. 


iLEXongrès  des  États— U»is  a  adopté  à  diffé- 

-'reiites  époques  des  disposilioiis  en  faveur  de  la 

marine  ,  de  la  même  nature  que  celles  adoptées 

pour  l'armée  de  terre.  Les  officiers  ou  marins  qui, 

soit  par  blessures  ou  par  d'autres  causes,  ont  perdu 
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au  service  de  leur  patrie  l'usage  de  leurs  membreSj 
sont  placés  sur  la  liste  des  pensions.  D'après  l'acte 
passé  en  1 800 ,  un  fonds  provenant  de  la  part  des 
États-Unis  dans  les  prises ,  a  été  créé.  C'est  de  ce 
fonds  que  sont  payées  les  pensions  de  la  marine, 
dans  lesquelles  sont  comprises  celles  des  veuves 
et  des  enfants  de  ceux  de  nos  citoyens  qui  sont 
morts  en  soutenant  l'honneur  de  notre  pavillon. 

Un  autre  fonds  provenant  des  deux  pour  cent 
du  montant  net  de  la  vente  des  prises  et  du  sauve- 
tage de  vaisseaux  et  de  cargaisons  repris  sur  les 
ennemis  par  les  vaisseaux  armés  appartenant  à  des 
particuliers,  a  été  créé  en  181 2.  C'est  sur  ce  fonds 
que  sont  payées  les  pensions  des  officiers  et  des 
marins ,  blessés  sur  les  vaisseaux  armés  qui  n'ap- 
partiennent point  à  l'état,  ou  des  veuves  et  des 
enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  sur  ces  vaisseaux. 

En  1816,  les  pensions  des  marins  blessés  au 
service  des  Etals -Unis,  s^élevaient  à  la  somme 
de  52,o56  dollars. 

Le  fonds  formé  pour  le  paiement  des  pensions 
de  la  marine  est  administré  par  les  secrétaires 
de  la  marine ,  de  la  trésorerie  et  de  la  guerre  5  ce 
fonds  possédait  en  181 7  dans  les  banques  de  Co- 
lombia,  de  Washington  et  de  l'Union,  la  valeur 
de  98,705  dollars,  et  dans  les  fonds  publics  celle 
de  696,400  dollars. 
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Le  congrès  a  ordonné  aussi  la  création  d'hôpi- 
taux où  sont  admis  les  officiers  et  les  soldats  de 
la  marine,  soit  malades  soit  blessés.  Pour  l'entre- 
tien de  ces  établissements  on  exerce  une  retenue 
sur  la  paie  dont  jouissent  les  officiers  et  les 
marins. 

Dorénavant  les  hôpitaux  de  la  marine  militaire 
seront  distincts  de  ceux  de  la  marine  marchande. 
Ces  derniers  ont  parfaitement  rempli  leur  butj 
depuis  1802  jusqu'en  181 5,  les  fonds  qui  ont  été 
perçus  pour  leur  entretien  se  sont  élevés  à  751,869 
dollars  et  leur  dépensée  719,212  dollars,  et  un 
grand  nombre  de  nos  marins  y  ont  retrouvé  la 
santé.  Tels  sont  les  soins  et  le  traitement  qu'ils 
reçoivent  dans  les  hôpitaux  que  les  dépenses 
pour  chaque  malade  s'élèvent  généralement  à  7$ 
cents  par  jours  (plus  de  quatre  francs  ,  mon- 
naie de  France  ). 
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CHAPITRE   IX. 

DES   DÉPENSES    DES   ÉTATS-UNIS. 


[La  constitution  ordonne  qu'aucun  argent  ne 
pourra  être  pris  dans  la  trésorerie. qu'en  vertu  de 
dispositions  faites  par  une  loi  ;  et  un  .rapport  d^ 
dépenses  et  des  recettes  de  tout  argent  public, 
doit  être  publié  de  temps  en  temps. 

D'après  un  ordre  constant  établi  par  la  cham- 
bre des  représentants ,  le  5o  décembre  179»,  le 
secrétaire  de  la  trésorerie  est  lenu  de  soumettre 
à  la  chambre  des  représentants,  le  quatrième 
lundi  du  mois  d'octobre  de  chaque  année,  si  le 
congrès  est  réuni  à  cette  époque  ;  et  s'il  n'y  a 
point  de  session,  dans  la  première  semaine  de  la 
session  qui  suivra  immédiatement  ce  quatrième 
lundi  d'octobre,  un  tableau  exact  et  un  rapport 
comprenant  les  recettes  et  les  dépenses  de  tout 
argent  public,  pendant  une  année,  finissant  le 
dernier  jour  du  mois  de  décembre  qui  précède  im- 
médiatement ce  quatrième  lundi  d'octobre.  Dans 
ces  documens ,  le  montant  des  recettes  faites  par 
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chaque  état  ou  district,  doit  être  rapporté  distinc- 
tement. Les  dépenses  faites  en  vertu  de  chaque  loi 
doivent  être  exposées  séparément,  ainsi  que  Tar- 
gent  qui  n'aura  point  été  employé. 

Les  dépenses  permanentes  des  Etats-Unis  sont 
les  dépenses  courantes  du  gouvernement,  celles 
de  l'administration,  de  l'armée,  et  celles  qui  ont 
rapport  au  paiement  des  intérêts  et  au  rachat 
du  capital  de  la  dette  publique.  Toutes  les  dé- 
penses des  douanes  et  les  frais  de  perception  de 
cette  branche  de  nos  revemis ,  sont  exposés  dans 
les  tableaux  qui  accompagnent  le  chapitre  VIII. 

Les  dépenses  publiques  sont  divisées  en  sept 
titres  principaux. 

I.  La  liste  civile  j  elle  contient  les  branches 
suivantes  : 

a.  Le  département  législatif  ;  savoir ,  l'in- 
demnité accordée  aux  membres  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentants  et  aux  délégués  des 
territoires,  et  aux  secrétaires  et  autres  employés 
des  deux  chambres  (i). 

h.  Le  département  exécutif;  savoir ,  les  sa- 

(i)Par  un  acte  passé  en  1818,  l'indenanilé  accordée  aux  membres 
du  congrès  et  aux  dëlégue's  a  été  fixée  à  8  dollars  par  jour ,  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  et  leur  présence  aux  débats.  Ils  re- 
çoivent en  outre  8  dollars  par  vingt  milles  de  voyage,  en  se  ren- 
dant au  siège  du  gouvernement,  et  en  retournant  à  leurs  domi- 
ciles respectifs. 


I 
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] aires  du  président  et  du  vice-président  des  Etais- 
Unis;  ceux  des  secrétaires  des  départements  d'état, 
de  la  trésorerie  ,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  du 
directeur  général  des  postes  et  des  sous -direc- 
teurs des  postes  ;  du  contrôleur ,  de  l'auditeur  et 
du  greffier  de  la  trésorerie;  du  trésorier  des  Etats- 
Unis  ;  du  commissaire  du  bureau  général  des 
terres;  du  commissaire  du  revenu;  du  secrétaire 
des  commissaires  du  fonds  d'amortissement;  du 
sur-intendant  général  des  vivres  de  l'armée;  du 
payeur  général  de  l'armée ,  et  les  salaires  de  tous 
les  commis  employés  dans  les  divers  départe- 
ments, et  leurs  dépenses  de  bureau. 

c.  Le  département  judiciaire ^  comprenant 
les  salaires  du  premier  juge  et  des  six  juges  de  la 
cour  suprême  ;  du  procureur  général  ;  des  juge» 
de  district  ;  des  maréchaux  ;.  du  premier  juge,  et 
des  deux  juges  adjoints,  et  du  maréchal  pour  le 
disirict  de  Colombia. 

d.  Les  salaires  des  commissaires  des  emprunts 
et  de  leurs  clercs. 

e.  Les  dépenses  faites  par  rapport  aux  terri- 
toires des  États-Unis,  comprenant  les  salaire^ 
des  gouverneurs  et  des  secrétaires;  ceux  des  juges, 
et  des  maréchaux  des  territoires,  et  les  frais  de 
bureau  des  secrétaires. 

f.  Les  salaires  des  employés  de  la  monnaie. 
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g.  Les  frais  du  département  des  terres  pu- 
hliques  y  comprenant  les  salaires  du  surveillant 
général ,  des  surveillants  et  de  leurs  clercs. 

Les  dépenses  annuelles  de  la  liste  civile,  cal- 
culée sur  la  moyenne  de  dix  ans,  de  1800  à  1809  ^ 
se  sont  élevées  à  675,1 55  dollars. 

IL  Les  dépenses  sous  le  titre  de  miscellanées 
civiles  y  comprennent  les  paiemenls  des  pensions, 
annuités  et  dons;  les  pensions  des  militaires  inva- 
lides ;  les  irais  de  monnayage  des  pièces  de  cuivre 
et  les  gages  des  ouvriers  de  la  monnaie;  les  dé- 
penses occasionnées  par  les  hôpitaux  de  la  ma- 
rine ,  par  les  bâtiments  publics   de  la  ville  de 
Washington;  les  sommes  employées  à  l'achat  des 
livres  de  la  bibliothèque  du  congrès  ;  les  frais  de 
garde  des  prisonniers  de  guerre,  et  du  dénom- 
brement des  habitants  des  États-Unis  ;  différentes 
dépenses  touchant  Tentrelien  des  grandes  routes 
et  les  terres  publiques,  et  diverses  autres  dépenses 
accidentelles. 

m.  Les  dépenses  rangées  sous  le  titre  de  re- 
lations  avec  les  nations  étrangères  y  compren- 
nent tous  les  frais  du  déparlement  diplomatique. 

IV»  Les  dépenses,  sous  le  titre  de  relations 
avec  les  puissances  h  arh  are  s  que  s  y  compren- 
nent les  sommes  employées  à  faire  exécuter  les 

36. 
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traités  avec  ces  puissances ,  et  les  salaires  des 

consuls  résidant  auprès  d'elles. 

V.  JJ établissement  militaire  y  est  le  titre  qui 
renferme  la  paie  et  la  subsistance  de  l'armée  \  les 
dépenses  du  recrutement  et  les  gratifications  ac- 
cordées aux  soldats  \  le  paiement  de  la  milice  et 
des  volontaires  j  les  fortifications  des  ports  et  des 
forteresses  ;  les  relations  avec  les  Indiens  j  l'achat 
des  armes  et  des  équipages  de  camp ,  et  les 
sommes  payées  pour  le  département  d'ordon- 
nance et  pour  les  hôpitaux  militaires. 

VI.  Les  dépenses  contenues  sous  le  titre  de  la 
marine  y  renferment  tout  ce  qui  regarde  la  flotte  : 
nationale,  la  pale  de  ses  officiers  et  soldats,  celle 
des  ouvriers  employés  dans  les  chantiers  publics  >| 
les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  vais-f 
seaux,  Tachât  des  munitions,  etc.  5: 

VIL  Les  dépenses  de  la  dette  publiquey  com-e. 
prennent  les  paiements  des  Intérêts  des  fonds  pu- 
blics j  les  sommes  employées  à  rembourser  les 
anciens  6  pour  cent.  Pour  tout  ce  qui  regarde 
ce  litre,  le  lecteur  est  renvoyé  au  chapitre  qui 
y  est  consacré  entièrement. 

Les  tableaux  ci-joints  font  connaître  l'état  des 
dépenses  publiques  ,  telles  qu'elles  sont  rangées 
sous .  les  , divers  ytres  indiqués. 


(Après la pag'  4^2 .  } 

TABLEAU  des  dépenit  pour  loiU  autre  objet 
d'administration  inléiî  années,  commençant 
le  I  e^  avril  1 80 1 ,  et  1 


OBJETS 

DES 

DÉPENSES. 


Congrès 

Président  et  vice-président. . . 

Département  d'état 

, de  la  trésorerie. 

de  la  guerre. .  • 

de  la  marine 

Direction  générale  des  postes.. . 
Commissaires  pour  les  emprunt: 

Territoires 4 

Département  judiciaire • 

Établissements  permanent 

Phares  et  bouées * 

Hôpital  de  marine •*. 

Dépenses  relatives  aux  terres  pult 

Monn  aie 

Pensions  d'invalides > 

civiles ' 


Du 
i^r  janvier, 
au  3i  mars 

i8o5. 


do';K  Cts- 

20,694   21 

8,362  12 
6,526  77 
25,Gi2  34 
8,5:5  23 
6,233  25 
3,900  24 

6,:49  21 

1,793  lO 

29,874  48 


41,870  55 

6,372  99 

7,604  71 

6,65o  08 

4o^3o5  12 

3oo  00 


TOTAUX. 


Miscellanées  et  accidentelle 

Second  dénombrement | 

Établissement  de  quarantaine  . .' 

Argent  pour  les  prises 

Fourniture  de  la  maison  du  pré 
Livres  pour  la  bibliothèque  du  c 
Transport  du  siège  du  gouverne 

Ville  de  Washington. 

Sonde  des  rivières  de  la  LouisiaP 

Réclamations " 

Dépenses  pour  asseoir  la  taxe  dii4 

Achat  de  papier  timbré ^ 

Marchandises  non  réclamées. .  .4 


65, 400  ^^ 
7,201  45 


doll.  cts. 

757,799  5o 

123,898  00 

89,105  i4 

366,786  63 

104,691  06 

94'4oo  79 

57,738  43 

106,870  18 

66,824  98 

418,373  34 


356,798  00 
121,737  85 

92,909  41 

97,421  5a 

3i2,2oo  77 

'6,858  90 


66,109  04 
58,49^  9^ 
8,696  22 
9,81 5  62 
4,417  08 
5io  5o 
291,177  5o 
5,5oo  00 
68,928  41 
49,109  78 
9,068  18 
39,754  29 


Totaux. 


.3   4i3,73i  75   3,786,094  79 


(  Apria  11  pig.  4oi.  ) 

TABLEAU  des  dépenses  des  États-Unis  ,  sous  le  titre  de  la  liste  civile,  et  pour  tout  autre  objet 
d'administration  intérieure,  la  dette  publique  exceptée,  pendant  quatre  années,  co.nmençuni 
le  I"  avril  1801 ,  et  Unissant  au  5 1  mars  i8o5.  


OBJETS 

DÉPENSES. 

Dui".  a.ril 

3i  décembre 
1801. 

.802. 

1 
i8o3. 

,8o4. 

i"i«Oïier, 
,8o5. 

TOT.tUX. 

38,783  9"' 
,4,786  88 
.i,58o66 
;5,9o3  o5 
22,690  34 
19.4-7  T' 
8.936  59 
,9.654  32 
,4.246  01 

;6,4oo  62 

■99.945  72 

3o,5oo  00 
20,792  77 

24!687  53 

36!',°4  64 
,7.678  .. 
,i6,.',Go  o5 

68,228  85 

,8,586  °35 

m,70-t  85 
2.,8,  ,2 

3,,6,Î96 
53,529  96 
8,69622 
2, ,,4  90 

■'55,'45o93'" 

,60,849  M 
3.0,000  00 

80.463  ,0 
25.7;3Ci 

22,236    ,4 

,4,905  >5 
36.999  95 
,o,,38  92 
95,069  82 

75,833  ,0 
3,, 087  36 
33,8,3  74 

257,536  42 

26,32s  23 

32,964  33 
33,538  00 
,6,895  ,5 
36,553  .0 
33,968  8, 
88,8;5  O7 

93,775  82 
8i027  5o 
3 ,,607  55 

33,629  4S 
80,093  80 
1,347  4» 

57,,, 
5,963  9S 

■  3Ô,6g4  2','" 
8,362  ,2 
6,530  77 

8,'575  33 

3!9oo  34 
6,;49  3, 
.,793  1» 
29,874  48 

41,870  55 
6,372  99 
7,604  7' 
6,65o  08 

4o,3o5  la 
300  00 

UlAjH  00 
89., o5  ,4 
3C0.-S6  Gi 
,o4,0g,  06 

5'!;38  43 
,06.870  ,8 
O6.824  98 
4,8,373  34 

356,798  00 
97^3 1  S8 

3,3,300  ,7 

6.858  go 

66,,09  «4 
58,49»  9' 

9;8,5  63 
4.4.7  '» 

39,.i77  5» 
5,5oo  00 
68,928  41 

49. '»9,;* 
9,068 18 
39,754  39 

3,786,094  79 

l'r.,i.l.:nlolvici-pr™d,-nl 

Drp«lc,„onl   aVl.l 

Ji-  1=  B""" 

C.,„„„i..ui,«  pour  1...  ™p„m„ 

I).par.o.,ool  juJic 0 

PliT^clbou.ics 

n.ipcl.s.-.  rolMivc.ouMerres  p^bliqu». 

,2,23,   o5 

23,25,  93 
40,2,0  00 
1,030   00 

4,,,,6  24 

P.-nsi.ms  .Cnvalulcs 

Mùcclhiiài  cl  „ccl,Uiiulle,. 

64..S90  00 
2, ,04  38 

.,74.  6, 



|||:ilï5i 

"205  95 

145  ,, 
113,4339, 

,j!,38  26 

a.6;4  64 
943  °84 

■■5J,'902  66" 
3,500  00 
5.660  43 
5.547  »» 

■'65*0  00 

Il    1      ,                        "   ° 

5,606  89 

,6,.29  69 

7,4 13  53 
3,i,o3,5  48 

20,855  93 
16,537  00 
,,582  65 
4,369  ,0 

i9,6;6  90 
,,23i  45 

a'),'. "j,  ','!',',  ,',7,'„i!,'J'''''"'''"°'''' 

606  5, 

5Si...)3,  ,3 

953,5,3  7, 

767,038  6, 

,,070,87353 

4,3,73,  75 
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TABLEAU  du  nombre  des  employés  et  agents, 
employés  dans  le  département  civil  des  Etats- 
Unis  ,  et  de  leurs  salaires. 

Nota.  D'après  un  acte  du  congrès  du  27  avril  1816,  le  secre'taire 
d'e'tat  est  charge'  de  faire  imprimer,  tous  les  deux  ans,  une  liste  de 
tous  les  employe's  civils  et  militaires. 


DANS  QUELLE  BRANCHE 


EMPLOYES- 


NOMBRE 

employé 

le  3o  sept. 

1816. 


I.  Branche  législative. 
a.  Employés  du  sénat. 


Secrétaire , 

Clercs  

Sergent  d'armes  et  concierge. 
Second  concierge 


b.  Employés  de  la  Chambre 
des  représentants. 


Secrétaire 

Clercs 

Sergent  d'armes 

Premier  et  second  concierges. 

Messager  d'état , 

Libraire  du  congrès 


II.  Branche  executive. 

Président  des  États-Unis 

Vice-président , . 

Dans  le  département  d'état. 

Secrétaire 

Clercs.. 

Messagers 


MONTANT 
de  leurs 
salaires 
annuels. 


doll. 


3,000 
4,800 

i,Soo 
i,45o 


1 

3,000 

5 

7,800 

I 

i,5oo 

2 

2,95o 

I 

35o 

l 

I  ,00,Q 

I 

25,000 

ant. 

5,000 

I 

5,000 

9 

u,35o 

3 

746 

NOMBRE 

employé 

au  3g  sept. 

1817. 
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CoiuiQiialion  du  tableau  précédent. 


DANS  QUELLE  BRANCHE 


EMPLOY  ES. 


NOMBRE 

employé 

le  3o  sept. 

1816. 


Dans  le  département  de 
la  trésorerie, 

Secre'taire 

Clercs  du  bur  die  la  sccretaiterie. 
Messagers  du  bureau  de  la  secré- 

tairerie 

Contrôleurs 

Clercs  du  bureau  des  contrôleurs 

Messager  ,         id 

Auditeurs 

Clercs  du  bureau  des  auditeurs. 

Messager  ,         id 

GrcfTler 

1  Clercs  du  bureau  des  greffiers. . 

I  Messager ,         id 

Gardiens  de  la  trésorerie. 

j  Ouvriers ,         id 

Trésorier  des  Etats-Unis 

Clercs  du  bureau  du  trésorier. 
Messager,         id 


Commissaire  du  revenu, 


[1 

Clercs  du  coiomissaire 

4;  Messager ,         id 

Î!  Commiss.  dubur,  gén.  des  terres 

|;  Clercs  du  bureau  du  commissaire 

I  Copiste  ,  id - . 

id 


Département  de  la  guerre. 


i 

1 

i5 
I 

i 

i 
I 
.1 

\ 

r 


MONTANT 

de  leurs 
salaires 
annuels. 


NOTkIBRE 

employé 

le  3o  sept. 

1817. 


Secrétaire 

Cki.cs  du  bureau  du  se.ci.étaiïe 


doll. 

5,000 
10,000 

-10 

3,5oo 

i5,756 

410 

3,000 

16,275 

4io 

3,000 

19,040 

5oo 

600 

3oo 

3,000 

5,440 

410 

3,000 

9,400 

410 

3/)oo 

I      io,85o 

1        1,100 


4,600 

lOjipo 


1 
1 
24 
2 
5 

rO 

5 

I 

»9 

X 

I 
5 

1 

8 

I 
i 

I  £ 
I 

I 
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Continualion  du  tableau  précédent. 


DANS  QUELLE  BRANCHE 


EMPLOYES. 


Messagers  du  bureau  du  seci'ët. . 

Payeur-général ._  , 

Clercs  du  bur.  du  payeur-ge'ne'ral. 

Messager , 

Teneurs  de  livres 

Clercs  du  bur.  des  ten  de  livres. 
Sur-intendant  général  des  vivres. 
Clercs  du  bur.  du  sur-intendant. 
Messagers ,         id, . . . . , «  • 

Département  de  la  marine. 

Secrétaire 

Clercs  du  bureau  du  secrétaire.. 

Messagers  ,         id * . . . 

Commiss.  du  bur.  de  la  marine. . 

Secrétaire  des  commissaires 

Clercs  ,        id 

Messager  ,  id ,. 

Teneur  de  livres 

Clercs  du  bur.  des  ten.  de  livres. 
Messager,         id....... ^.^ 

Direction  des  Postes. 

Directeur-général  des  postes.. .  . 

Assistans  directeurs. 

Clercs  du  bureau  des  postes . . .  ^ 

Messagers  ,         id. .  .  .  = 

Commiss.  pour  les  réclamations.. 

Clerc  du  commissaire 

Sur-intendant  du  commerce  avec 
les  Indiens = .  > . 


NOMBRE 

employé 

le  3o  sept. 

1816. 


i3 

I 
2 

27 

I 

i 


i 

5 
I 
3 
1 
3 
I 
1 
i3 
I 


•2 

20 

2 

I 

j 


MONTANT 

de  leurs 
salaires 
annuels. 


doll. 
710 

2,5oo 
17,535 

450 

4,000 

27,600 

3,000 

7.500 

600 


4^500 

7,5oo 

4io 

iO,5oo 

2,000 

3,000 

410 

2,3oo 

i4j3oo 

4^^ 


0,000 
3-,  3  00 
19,375 
6dû 
2,000 
i  ,000 


NOMBRE 

employé 

le  3o  sept* 

1817. 


■21 
2 
I 
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Continuation  du  tableau  précédent. 


DANS  QUELLE  BRANCHE 


EMPLOYES. 


Clercs  du  bureau  de  sur-intend. 
Agents  et  sous-agents  du  com- 

njerce  avec  les  Indiens 

Agents  du  transport 

Facteurs , , 

Emballeur  et  messager 

Clercs 


Corp'i  judiciaire  des  Liats-Uni 


Cour  suprême  ,  premier  juge. . . . 

']yi'^c?>  associes. . . 

avocat-gi-néral.. . 

clerc 

Cours  dedistricls,  juges 

av.  généraux. 

maréchaux.  . . 

Juges  de  territoires 

Procureur^, 

Maréchaux 


NOMBRE 

employé 

au  3o  sept. 

1816. 


I 
() 

I 

23 

22 

22 

22 

12 

3 

3 


MONTANT 
de  leurs 
salaires 
annuels. 


(loi!. 

2,5oo 


4oo 
3Go 


4,000 

21,000 

3,000 

imendiîS'.'tc 

(0 
(0 
(0 
(0 

I^jOOO 

inieiidc.s,  etc. 

id. 


NOMBRE 

employé 

au  3o  sept. 

1817. 


20 

2 
II 

I 
l 


I 
6 
I 
I 
24 

23 

23 

22 

8 

3 
3 


(1)  Chacun  des  juges  d'une  cour  de  district  reçoit  un  salaire  annuel 
qui  varie  de  800  à  3, 000  dollars  ;  les  procureurs  généraux  reçoivent 
200  dollars  ,  et  des  amendes  environ  Goo  dollars  par  an.  Les  maréchaux 
en  général  n'ont  d'autres  appointements  que  les  amendes. 

Un  chargé  d'affaires  a  droit  à  un  traitement  annuel  de  4,5oo  dollars, 
et  à  percevoir  la  même  somme  pour  frais  de  voyage.  Les  ministres  pléni- 
potentiaires ont  également  un  an  de  traitement  pour  leur  équipement. 
Les  consuls  en  Europe  ,  à  l'exception  de  trois  qui  sont  eu  même  temps 
figents  politiques  ,  et  qui  dans  cette  quahté  ont  un  salaire  annuel  de 
5,000  dollars,  ne  reçoivent  point  de  traitement,  .ht  cpnsul  générai  au- 
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Conlinuaton  du  tableau  précédent. 


DANS  QUELLE  BRANCHE 


EMPLOYES. 


NOMBRE 

employé 

au  3o  sept. 

1816. 


Département  diplomatique. 

Envoye's  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipolen 

Chargé  d'affaires 

Secrétaires  de  légation 

Consuls , 

Commissaires  pour  les  limites  9 
d'après  le  traité  de  Gand .... 

Agents  des  commissaires , 


Employés  de  la  m,onnaie. 


Directeur 

Trésorier 

Chef  du  monnayage. 

Essayeur  

Fondeur  et  raffineur. 

Graveurs 

Clerc 

Portier  et  gardien . . . 


5 
61 

3 


MONTANT 
de  leurs 
salaires 
annuels. 


doll. 


63,000 

(0 

10,000 

(0 

i3,334 
6,000 


2,000 
1,200 
i,5oo 
i,5oo 
i,5oo 
1,800 

-700 


NOMBRE 

employé 

au3o  sept. 

1817. 


462 


6 

68 

3 
a 


près  des  puissances  barbaresques  à  4>5oo  dollars  par  an,  les  consuls 
auprès  des  mêmes  puissances  en  ont  2,000.  Les  commissaires  pour  les 
emprunts  ont  en  tout  i5,63o  dollars  ;  leurs  clercs,  en  tout  12,195  doll. 
par  an.  Aucun  collecteur  des  douanes  ne  peut  avoir  plus  de  5, 000  dolK 
par  an  ,  il  y  en  a  qui  n'ont  que  i5o  dollars;  quelques-uns  reçoiveut  un 
salaire  et  une  commission  pour  cent  sur  l'argent  qu'ils  ont  reçu  ;  d'autres 
B'ont  pour  paiement  qu'une  commission  sur  l'argent  qui  est  versé  entre 
leurs  mains.  Les  compensations  accordées  aux  intendants  des  ports  et 
aux  officiers  des  ports  varient  de  i5o  à  3, 000  dollars  par  an.  Le  total  des 
fealairfs   payés  en   i8i5,    aux  collecteurs   de  la  taxe   directe,  s'élevait 


4o8  DES  DÉPENSES. 

Conthmation  du  tableau  précédent. 


DANS  QUELLE  BRANCHE 


EMPLOYES. 


Charpentier, 
Foudeur.. . . 
Graisseur. . . 
Pressiers , .  . 


NOMBRE 

employé 

au  3o  sept. 

1816. 


MONTAIT 

de  leurs 
salaires 
annuels. 


NOMBRE 

employé 
au  3o  sept. 


1817. 


i5 
11 

90 


ïl-9 

188 

C>7 

3S 

3 

6 


Employés  divers. 

Commissaires  des  emprunts 

Clercs  dans  les  bureaux  des  com 

Collecteurs  des  douanes 

Intendants  des  ports. 

Oflicicrs  des  phares 

Collecteurs  des  taxes  directes.. 

Assesseurs  principaux  de  la  taxe 
directe 

Sur-intendpnts  des  ports 

Greflicrs  et  recev.  d'arg.  public. 

Intendants  généraux 

Clercs 

Greffier  des  titres  de  terres 

Clerc  et  translateur  pour  les  bu- 
reaux de  terres 


à  299,642  doU.  44  cts. ,  y  compris  les  salaires  des  clercs.  Les  principaux 
assesseurs  reçurent  chacun  200  dollars  par  an  ,  et  trois  dollars  pour 
chaque  cent  personnes  sujettes  à  payer  la  taxe,  et  qui  se  trouvaient  sur 
leur  liste. 

Chaque  sur-intendant  d'un  phare  reçoit  deux  et  demi  pour  cent  du 
»nontant   de   l'argent   qui!  débourse. 

Deux  des  greffiers  dts  bureaux  des  terres  reçoivent  200  dollars  par  an , 


diU. 

4(12 

1 

462 

1 

387 

I 

r-Ql 

2 

(0 

(0 

(0 

93 

(') 

7G 

(0 

•i 

(0 

•99 

(0 

i5,64o 

69 

U) 

42 

7,000 

4 

3,700 

G 

5cû 

» 

d.  par  rt'cl. 

DES  DÉPENSES.  4oy 

Continuation  du  tableau  précédent. 


DANS  QUELLE  BRANCHE 


EMPLO  Y  ES. 


Directeur  des  postes 

Emp.  dans  les  bureauxdes  postes. 
Gontracteqrs  pour  le  transport 

de  la  malle 

Sur-int.  de  la  ville  deWashington 
Clerc  dans  le  bur.  du  sur-intend, 
Commiss.  pour  les  bâti,  publics. 

Clerc  du  commissaire 

Messager  ,  id. 

Intendant  des  terrains  de  la  ville 


Architecte  (Washington  j 


NOMBRE    MONTANT 
employé        de  leurs 
au  3o  sept.        salaires 
1816.  annuels. 


3214 
120 

5p5 
I 
5 
ï 
I 
1 


doll. 

(0 


(0 

1,200 

2,5oo 

2,000 

1,000 

50Q 


NOMBRE 

employé 

ati  3osept. 

1817. 


3,432 
144 

/|83 


fit  un  pour  cent.  Seize  autres  ont  5oo  doll.  et  uii  pour  cent.  Deux  des 
receveurs  reçoivent  200  dollars  par  an,  et  undemi  pour  cent  ;  seize  autres 
ont  5oo  dollars,  et  un  demi  pour  cent. 

Les  maîtres  de  postes  ont  pour  indemnité  une  commission  perçue 
3ur  le  port  des  lettres  ;  mais  elle  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  2,000  d- 
|(?a,r  an.  Le  transport  de  la  malle  est  payé  en  raison  de  la  distance. 


(  Après  la  pag.  409,  n«  s.  ) 

^ment  Indien,  la  marine,  les  relations  étrangères , 
civile  et  les  miscellanées. 


L>E    tA   GUERRE. 

.              1 

TOTAL 

pour  le 

département 

de 

la  guerre. 

Armes 
itionnelle.' 

Armement 

et 
équipement 
de  !;»  milice. 

De'tachemeus 

de 

la  milice. 

Service 

de 

la   milice. 

Service 

des 

voloutaires. 

doll. 

doll. 

doll. 

doll. 

doll,        , 

doU.       cls. 

682,804  o3 

1,100,702  09 

1,180,249  08 

2,639,097  59 

2,480,910  i3 

1,260,268  84 

1,089,402  66 

2,009,522  3o 

2,466,946  98 

2,560,878  77 

1^672,944  08 

1,221,148  25 

882,055  85 

988,923  93 

768,281  28 

1,383,555  38 

1,388,285  91 

3,041,434  40 

3,470,772  17 

2,889,928  94 

2,122,828  19 

12,022,798  24 

119, 747,018  02 

20,507,906  86 

i5,2o8,794   22 

V 

'  '  •  '  " 

i 

i 

1 

70,000 
100,000 

3oo,ooo 

100,000 

I  10,000 
190,000 
100,000 
120,000 
480,000 
820,000 

',600,000 
4*^05^00 

460,000 
540,000 

i 

(  Apres  la  p«g.  4=9.  •!•  ■■  ) 

TABLEAU  des  dépenses  annuelles  pour  l'armée,  le  département  Indien,  la  marine,  les  relations  clrangtres, 
les  puissances  baibarcsques  ,  la  lisle  civile  et  les  niiscellauées. 


ANNÉES. 

DliPARTEMEiNT    DK    LA   GUERRE. 

TOTAL 

pour  le 

diiparlemeol 

U  guerre. 

"~ 

..p.,.,.. 

--'■•; 

idial 
..Ipilro. 

a.„.o.„,.,:,. 

""'■:,"""' 

...,,.,,,.,. 

1.    JLo. 

,„,.r,L.. 

Di.4m«, ,,89. 

nuSldcc.  1791. 

'S. 
•1S^<- 
■995. 
,796. 
■797- 
.,98. 
'799- 
1800. 
1801. 

i8o3. 
180.4 
i8o5 
.806 
.807 
1808 

1810 

1812 
i8i3 

■      632,804  o3 
1,100,702  09 
i,,3o,249  08 
2,697,047  93 
2,399,136  63 
1,234,502  58 
999,3ii  88 
1,823,565  96 
2,295,8,9  56 
2,444,878  77 
1,587,914  03 
.,048,. 35  ,5 
,73,456  81 
938,923  93 
768,281  28 
1,383,553  3b 
.,094,285  91 
.,766,434  40 
2,365,772  17 
.,851,923  94 
1,837,828  19 
9,492,798  24 
.7,925,966  72 

.,o„. 

Jcll. 

-■ 

.1.11. 

«. 

632,8o4  o3 



.,.30,249  «8 
2,639,09,  59 
2,480,9.0  .3 
1,260,263  84 
1  .,039,402  66 
2,009,522  3o 
2,41,6,946  98 
2,560,878  7, 

42,04,,  66 

25,761  26 
40,090  ,8 
185,956  34 
.,1,127  42 
1.6,000  00 
85,000  00 
.8,000  00 

5'         5 

1,221,14s   25 
882,055  85 
938,923  93 
768,281  .8 

,08,599  04 

225,000  00 
i,o;5,ooo  00 
655,000  00 
428,000  00 
95,000  00 
370,000  00 
;6.,646  3o 

■  oô'Z 

1   .  388  285  91 

.oo.ooo 

3,041,434  40 
3,47»,772  .7 

2,389.923  94 

2,122,828   19 

i5o,ooo 

3oo,ooo 

190,000 
100,000 

48o,ono 

.,600,000 
400,000 

640,000 

ig,747,oi3  02 
20,607,906  86 
16,208,794   22 

.4,868,794  22 









près  la  pag,  409,  n®.  2.) 


ISTE 

MrSCELLANÉES 

ANNÉES. 

ivile. 

civiles. 

Du  4  niars oll.      cts. 

doll          cts. 

au  3i  déc.-,i34  45 

285,887  56 

S9I7  58 

191,988  94 

;,24i  08 

102,075  29 

,946  58 

«99,449  09 

,633  36 

161, 33o  i3 

,i39  o5 

25i,3i9  85 

,233  70 

196,157  79 

,6o5  17 

253,849  48 

,905  76 

270,555  84 

,688  45 

257,767  32 

,288  3o 

342,336  78 

,981    II 

400,462  i5 

,583  12 

268,109  97 

,795  63 

459,651  o3 

,849  79 

466,574  78 

,23o  53 

527,360  71 

,524  65 

535,046  52 

,167  88 

509,701  02 

,465  i3 

435,866  16 

,994  o3 

399,527  63 

467  27 

532,963  54 

271  55 

600,5 1 5  47 

54545 

825,939  16 

4^4  2^ 

1,193,536  86 

247  16 

358,398  i5 
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TABLEAU  GÉNÉRAL  des  recettes  du  trésor,  et  des 
sommes  payées  par  le  trésor,  depuis  le  3  mars  1789, 
au  3 1  mars  1 8 1 5  5  soumis  au  congrès  le  35  janvier  1 S 1 6, 

Les  recettes  sur  les  importations  et  le  tonnage,  doir.  cts. 

s'élevèrent  à 222)53o,374  56 

id.              revenus  de  l'intérieur 9,016,342  24 

id.              taxes  directes ^,^'^6,826  53 

îd.              port  de  lettres 747)^88  ^o 

id.              ventes  des  terres  publiques.  8,658,369  38 

id.              misceilanées 1,590,001  68 


247,019,302     79 
Recettes  sur  des  emprunts  fait  dans  les  États- 
Unis  et  à  l'étranger 107,138,184     ^i 

Somme  totale  des  recettes  du  3  mars  1789, 


au  3i  mars  i8i5 354,157,487    20 


Les  dépenses  dans  la  même  période  étaient ,  savoir 

doll.  cts. 

Pour  la  paie  et  la  subsist.  de  l'armée.  88,270,562  85 

fortification  de  ports  et  rades.  ^,3']4,So5  26 

fabrication  de  canons. 263,6n  54 

l'achat  de  salpêtre i5o,ooo  00 

les  armes  additionnelles 3oo,ooo  00 

l'arûi.  etl'équip.  de  lamilice.,  1,100,00000 

les  détachements  de  la  milice.  170,000  00 

les  services  de  la  milice. ....  2,000,000  00 

les  services  des  volontaires . .  1,000,000  00 


le  département  indien. 

les  traités 878,313  68 

les  maisons  d«  conwiçrce 459,726  98 


97,628,979  65 
ij338,o4o  66 


r.nnlinunlion  Ju  Tnl.Icau  précédent. 


irf.PMlTKMF.NT  WnlKN. 

Dir..tt»"t 

nn.tT.OMi 

PoiM.,c« 

L.»T. 

Mnc.iii.iu 

.le 

A  N  ,M^;  K  S. 

Ti.ll^i. 

M'Z".t 

U  n>tiioc. 

é„..8*,«. 

b.rb.r..qur5. 

dWIc. 

cmlei. 

UuAmr. '5«9- 

57,000  00 

t3.6i»  M 
.;.J8.  M 
lîM'  4'> 

«,».     c.) 

°5;ooo 
5Joj 

'"i';;33''H 
78,-66  C, 
8d,5oo  00 
.46,4o3  5. 
9.3,685  .1 
.09,739  64 

,loU.        «u. 
l3,000  00 

...II.  eu. 
757,134    45 

380,9.7  58 
351,14.  08 

im','887W 
•9>.988  9» 
101,075  19 

.uJia<c.iw 
i;0J. 



■«..«oSg, 
4.o,Sto  nj 

44..»i6  58 
36i,633  3G 

>99,4i9  "9 
.6.,33o  .3 

171X1. 

68,000  00 

■■,5,',.ono 

44;..39  o5 

l5.. 3.985 

3o.J<jfi  i» 

Jo,ooo  00 

Ifti.CJi  89 

>7!.,5o4  a3 

497.184  3' 

48J,i33  ,0 

I96..57  79 

i^j"- 

lO.iîo  00 

.,38i,î4,  ;6 

a4»,;..  " 

1.4.-I7  51 

5o4,6o5  ., 

153,849  48 

î8,3.rt  19 

3,gj8,o8i  84 

■99.374  .< 

71,000  00 

591.905  76 

170,555  84 

'JÎJII 

3,448,516  o3 

i85,i45  33 

i;o„4i  85 

74»,6a8  45 

157,767  3i 

iHot 

fl.«K.0O 

3,1 11414  00 

.39,85.  73 

.55,8i5  00 

549,188  3o 

341.336  78 

iKo'i 

]l,0OO  00 

9.538.  87 

4.r,,-51  .il 

.34.G71  3. 

596,98.   .. 

400,46,  ,5 

iHol 

l,liS,>3o  53 

.,oo.,9C«  34 

.08,866  43 

516.583  1, 

168,.09  97 

l«.v| 

■«,000»' 

.,.B9J)3a  :5 

,,.19.59.  61 

57,063  95 

6i(,795  63 

459.65.  oî 

■  Ha) 

lOO.KM  00 

..597,5«.  00 

.,6.'>^,.,6,  61 

.41.159  .5 

585,849  79 

466,574  78 

iHoB 

,J  000  .0 

'.^9.^'  44 

.,6.3,911  -g 

.46.499  >■ 

681,l3o  53 

5i7,36o  7. 

iHn; 

feVi.'.  00 

4».oo„  «, 

i.7".o64  47 

4.9.845  6. 

.57.980  73 

65i,5i4  65 

535,046  S. 

iH.i)l 

70  :v.4  00 

.,884.06,  80 

1>4  313  16 

90.759  5, 

C<||,.67  88 

509.70.  o> 

,»«,| 

.<^,,,■i..  ..0 

43'.MJ  &l 

1,4^5.758  8« 

74.9-8  .1 

9..3«7  91 

7.1,465  .3 

435.86S  .6 

W/.>,S  00 

.S.Koooo 

..654.144  >o 

48,»5  0o 

31,57.  88 

7.3.994  »> 

399.517  63 

i4ii 

S;  -  •,\  00 

4.,io«. 

..965366  Î9 

.8.,7.i6  .5 

83,158  3i 

6(4.467  17 

531.963  54 

iHii 

1  vi.mioo 

.M,o  .0 

3..39.36S  .5 

I9,,3i,  04 

50,376  l5 

8A1,.  5» 

600.5,5  47 

|!<|I 

1   ;v.,i:Soo 

i6.8»3  18 

6,4i6.<!oo  .. 

.53,-9.  o3 

56,170  00 

7«o.i45  45 

815.939  .6 

.s,i 

! 

.■.,:.9l  86 

7.3,. .,90  60 

.63,879  971     .3.300  00 

S':A'i  l3 

■  ,.93.536  86 

■  S.- 

|„..>.„o 

S.aio.ooo  li 

tri3,78.  .5J    6,,..o  89 

831,047  .6 

358,398.5 

4ii  DES  DEPENSES. 

doll.  cfs. 

Total  des  recettes 354,157,487  20 

Transport  des  dépenses . ,       98,967,02031 

De'partenvent  de  la  marine 47,8i8,3o3     68 

Relations  étrangères,  non  comprises  celles  avec 
les  puissances  barbaresques ,  et  comj  renant 
la  somme  de  36i,ooo  dollars,  payés  d'ai  rès 
la  convention  avec  l'Angleterre ,  du  8  jan- 
vier 1802  ,  et  celle  avec  la  France  de  i8o3 10.678,115     34 

Puissances  barbaresques 2,4o5,323     ^o 

Liste  civile i4,94o.695     79 

Miscellanëes  cinles 9j909'978    91 

Paiement  de  l'intérêt  et  des  charges  desT  em- 
prunts étrangers  ,  et  du  capital  de  la  dette 
étrangère  et  domestique,  fait  par  la  trésorerie 
et  par  les  commissaires  k  l'étranger 167,524,588     00 

Dépenses  relatives  au  gouvernement  révolution- 
naire   816,268     70 

La  somme  totale  des  dépenses  du  3  mars 

1789  ,  au  3i  mars  i8i5,  fut  de 352, 560,198     i3 

Laquelle  avec  la  balance  ,  se  trouvant  dans  la 

trésorerie  au  3i  mars  i8i5,  et  s'élevant  à         1,597,294     07 

Equivaut  à  la  somme  totale  des  recettes.  . .      354,157,487     2c 


DE  lADÈTÎE  PUBLIQUE.  $is 

CHAPITRE   XIL 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  DES  ÉTATS-UNIS 


Section    pseiviièrf. 

De  l'origine  et  de  la  formation  de  la  dette 
publique. 

«f  Toutes  les  dettes  contractées  par  l'étal  avant 
îa  présente  constitution,  sont  et  demeurent  va- 
lides.^) 

«  Le  congrès  a  le  pouvoir  d'emprunter  de 
l'argent  sur  le  crédit  des  Etats-Unis.  :» 

En  ï^ji^^  lors  du  commencement  des  hosti- 
lités entre  les  colonies  et  la  Grande-Bretagne ,  les 
Américains  n'eurent  point  de  fonds  dans  la  tré- 
sorerie ;  aucun  système  n'était  organisé  ponr  créer 
des  ressources.  Les  orages  d'une  révolution  s'a- 
moncelaient sur  notre  horizon  politique  ;  une 
armée  devait  être  levée  ;  le  succès  de  la  cause 
nationale  demandait  d'inmombrables  sacrifices 
individuels. 

Les  habitants  des  colonies  n'étaient  point  en 
état  de  lever  par  des  taxes,  les  sommes  requises 
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pour  couvrir  les  dépenses  de  la  guerre.  Le  con- 
grès autorisa  l'émission  d'un  papier  monnaie  j 
des  emprunts  furent  obtenus  de  l'étranger  et  des 
citoyens  des  États-Unis. 

Le  gouvernement  fédéral  et  les  étals  respec- 
tifs contractèrent  des  dettes,  tant  par  des  em- 
prunts que  pour  les  services  dans  le  civil  ou  le 
militaire,  et  pour  des  fournitures  faites  à  crédit. 

En  1785,  les  dettes  des  Etals -Unis,  autant 
qu'il  était  possible  de  les  évaluer,  s'élevèrent  à 
4:^,000,575  dollars,  et  l'intérêt  annuel  de  ce  ca- 
pital fut  estimé  à  2,41 5,556  dollars/Aucune  dis- 
position n'avait  été  faite  pour  le  paiement  de  cet 
intérêt,  ni  pour  le  rachat  du  capital.  Le  congrès 
déclara  alors  qu'il  était  au-dessus  de  nos  res- 
sources  nationales  de  racheter  ce  capital  à  la  fois 
ou  dans  une  courte  période.  Le  paiement  des 
intérêt^  était  cfTectué  irrégulièrement,  et  quelque- 
fois n'avait  point  lieu  ;  finalement  les  arrérages 
constituèrent  une  partie  très-considérable  du  ca- 
pital. Le  gouvernement  des  Etals -Unis  n'avait 
point  le  pouvoir  de  forcer  les  états  à  prendre  des 
mesures  pour  racheter  la  dette  ;  la  confiance  dans 
la  foi  du  gouvernement  était  ébranlée  ,  et  les 
fonds  publics  étaient  réduits  à  environ  un  hui- 
lième  de  leur  valeur  ribmlnaie. 

Le  gouvernement  immédiatement  après  l'a- 
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doption  de  la  coDSlitution  présente  sentit  Fur- 
gence  de  prendre  des  mesures  touchant  les 
créanciers  de  TEtat.  On  ne  pouvait  espérer  d'ob- 
tenir quelque  emprunt ,  ou  de  trouver  les  ressour- 
ces nécessaires  par  le  moyen  du  crédit;  public ,  à 
moins  d'avoir  reconnu  préalablement  les  dettes 
contractées  et  d'avoir  pris  des  mesures  pour  en 
payer  les  intérêts  et  en  amortir  le  capitaL  La 
stabilité  du  gouvernement  dépendait  même  du 
rétablissement  du  crédit  public.  Le  i  septembre, 
1 789  ,  la  chambre  des  représentans  déclara  dans 
une  résolution  ,  qu  elle  regardait  comme  un  objet 
d'une  haute  importance  pour  l'honneur  et  la  pros- 
périté de  la  nation ,  l'adoption  de  mesures  faites 
pour  ranimer  le  crédit  public.  Le  secrétaire  du 
trésor  fut  chargé  de  préparer  un  plan  pour  cet 
objet ,  et  de  le  soumettre  à  la  chambre  dans  la 
prochaine  session. 

Le  g  janvier ,  1 790 ,  le  rapport  dn  secrétaire  de 
la  trésorerie  fut  présenté  au  congrès.  Ce  docu- 
ment contenait  une  vue  générale  de  l'origine  de 
la  dette  publique  et  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  avait  été  contractée  ,  et  le  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie y  soumettait  les  plans  qu'il  croyait  les  plus 
efficaces  pour  le  rétablissement  du  crédit  de  la 
nation.  Il  considérait  le  capital  de  la  dette  des 
Etats-Unis ,  sous  le  point  de  vue  d'une  annuité 
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à  six  pour  cent,  raclietable  par  le  gouvernement 
à  Tolonlé ,  en  effectuant  le  paiement  du  capital. 
La  dette  nationale  fut  estimée  être  de  79,124,464 
dollars,  y  compris  les  emprunts  faits  à  Tétranger 
et  les  dettes  des  divers  états. 

En  1790 ,  la  dette  publique  fut  fondée.  Six  cent 
mille  dollars  furent  pris  annuellement  sur  les 
droits  provenant  de  limportalion  des  marchan- 
dises, et  sur  le  tonnage  des  vaisseaux,  et  mis  en  ré- 
serve poiu-  les  besoins  du  gouyeinement  des  Etats- 
Unis  et  pour  la  défense  de  la  république.  Cette 
somme  pouvait  servir  également  au  paiement  des 
intérêts  dus  pour  les  emprunts  faits  à  l'étranger. 
Leprésidcntfutautoriséàemprunler  12,000,000 
dollars,  pour  le  seul  objet  de  payer  les  arrérages  , 
les  intérêts  et. les  installations  du  capital  de  la 
dette  étrangète.  Les  Etats-Unis  se  réservèrent  le 
droit  de  remboiu-ser  dans  quinze  ans  les  sommes 
ainsi  empruntées.  >  iouj 

Afin  de  prendre  des  dispositions  relatives  à  la 
detle  domestique ,  un  emprunt  volontaire  de  la 
part  des  créanciers  était  indispensable  :  et  un  em- 
prunt, égal  au  montant  de  cette  dette,  fut  ouvert 
le  I«^  octobre  1790.  Les  souscripteurs  reçurent 
àes-  certificats  rneniioupaipil,  la  somme  prêtée  aux 
Etats-Unis  ,  portant  un  intérêt  de  six  pour  cent , 
payable  en  quartiers,  et  pouvant  être  rachetée,  à 
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la  volonté  des  Etats-Unis,  par  des  paiemens  an- 
nuels, en  à  compte  du  capital  et  des  intérêts  de 
huit  dollars ,  pour  chaque  cent  dollars  de  la  sous- 
cription. 

Les  sommes  souscrites,  qui  furent  payées  en 
certificats  de  l'intérêt  de  la  dette  donjestique , 
portaient  un  intérêt  de  trois  pour  cent ,  et  ces 
souscriptions  étaient  rachetabies  à  la  volonté  du 
gouvernement. 

Les  droits  des  créanciers  des  Etats-Unis  qui  ne 
prirent  point  part  au  nouvel  emprunt,  restèrent 
dans  toute  leur  force ,  et  il  leur  fut  accordé  pour 
l'année  1791  ,  im  intérêt  égal  à  celui  des  créan- 
ciers souscripteurs. 

Un  autre  emprunt  de  2 1 ,5oo,ooo  dollars  fut  ou- 
vert pour  le  paiement  des  dettes  des  divers  Etals  ; 
la  somme  pour  laquelle  on  put  souscrire  dans 
chaque  Etat  fut  fixée.  Cet  emprunt  fut  fait  égale- 
ment à  un  intérêt  de  six  pour  cent. 

Les  revenus ,  provenant  des  actes  passés  pen- 
dant la  seconde  session  du  premier  congrès  , 
furent  destinés  au  paiement  des  intérêts  de  ces 
divers  emprunts  ,  et  la  foi  des  Etals*Unis  fut  en- 
gagée à  ce  qu'un  fonds  permanent  serait  créé 
pour  le  paiement  en  entier  di&f  intérêt  des  dettes 
nationales.  : smim  ,ii»j  imslU: 

37, 
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Section  ii. 

De  r augmentation  de  la  dette  publique,  et  de 
la  création  des  diverses  espèces  de  fonds 
publics. 


Les  fonds  appelés  anciens  six  pour  cent,  les 
six  pour  cent  transportés ,  et  les  trois  pour 
cent,  furent  créés  en  veriu  (i'^n.^le  du  4  août 
1790.  v.ivff 

Les  six  pour  cent  et  les  six  pour  cent  trans- 
portés ,  émis  de  1 79 1  à  1 798 ,  ces  deux  années  y 
comprises  ,  s'élevèrent  à  42,698,512  dollars  et4S 
cents;  de  cette  somme  i  i,5o5,i  72dollarset  95  c. 
furent  remboursés  par  des  paiemens  annuels  , 
faits  de  1795  a  1806;  72,084  dollars  et  10  cent, 
furent  payés  pour  des  terres,  de  1797  à  1806,  et 
1,845,747  dollars  et  5o  cents  furent  achetés  et 
payés  pour  dettes  et  commutations ,  de  l'année 
1791  à  1806,  ces  deux  y  comprises,  faisant  un 
total  des  paiements  faits  sur  le  capital ,  de  1 791  à 
1806,  de  1 5,421^004  dollars  et  63  cents. 

Les  trois  pour  cent  émis  de  1791  à  1806  , 
montèrent  à  19,221,536  dollars  et  26  cents;  sur 
cette  somme  il  fut  payé  dans  le^  mêmes  années 
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85,582  dollars  et  5  cents  pour  des  terres  :  de  1 791 
à  i8oo,  il  fut  acheté  et  payé  p*our  dettes  et  pour 
commutations,  542,852  dollars  et  28  cents,  fai- 
sant un  total  de  628,254  dollars  et  33  cents  payés 
en  à  compte  du  capital. 

Par  le  paiement  de  huit  pour  cent  par  an  sur  les 
vieux  six  pour  cent ,  et  sur  les  six  pour  cent  trans- 
portés ,  20,076,856  dollars  et  67  cents,  avaient  été 
remboursés  au  5i  décembre  18 16,  laissant  de 
ces  fonds  publics  6,552,555  dollars  et  5  cents,  sur 
la  masse  de  la  dette  publique. 

Au  i^'.  janvier  1817,  1,946,026  dollars  et 
92  cents,  des  vieux  six  pour  cent  ,  et  1,005,179 
dollars  et  85  cents ,  des  six  pour  cent  transpor- 
tés ,  appartenaient  à  la  caisse  d'amortissement. 

Au  !«''.  janvier  1817,  i6,i58,i8o  dollars  et  79 
cents  ,  des  trois  pour  cent  ,iâisaient  encore  par- 
tie de  la  dette  pviblique.  11  n'est  point  probable  , 
que  ces  trois  pour  cent  seront  rachetés,  à  moins 
que  les  créanciers  de  l'Etat  qui  possèdent  ces  fonds, 
pe  consentent  â  une  modification  quelconque 
des  conditions  sous  lesquelles  cette  dette  à  été  cons- 
tituée. Au  i«^  janvier  181 7,  le  fonds  d'amortis- 
sement avait  sur  son  crédit  698,555  dollars  et 
41  cents,  des  trois  pour  cent. 

En   1 795  ,  les  cinq  et  demi  et  les  quatre  et 
flernl pour  cent  immi  créés.  Cet  emprunt  devait 
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cire  du  niontanl  entier  de  la  dette  étrangère.  Les 
soumissions  étaient  payables  «  par  voie  d'échange, 
en  sommes  égales  âti  capital  de  la  dette  étran- 
gère; «l'intérêt  de  la  somme  pour  laquelle  ou  sous- 
crivait ,  était  celui  de  la  part  de  la  dette  étrangère 
pour  laquelle  on  souscrivait,  plus  un  demi  pour 
cent  par  an  ,  et  le  capital  était  rachetahle  au  gré 
des  Etals-Unis.  ^ 

Cet  emprunt  dont  leS  intérêts  et  le  capital 
étalent  payés  à  la  trésorerie  des  Etats-Unis,  fut 
fait  afin  d'éviter  les  perles  résultant  sur  les  remises 
en  Europe  des  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
la  dette  étrangère.  La  France  seule  accepta  les 
conditions  de  cet  emprunt.  Les  cinq  et  demi  pour 
cent,  montant  à  i, 848,000 doll. ,  furent  rembour- 
sés en  1806.  Les  quatre  et  demi  pour  cent ,  mon- 
tant à  1 76,000  ,  furent  rachetés  en  1807  ^^  passè- 
rent avec  la  presque  totalité  des  cinq  et  demi , 
au  crédit  du  fonds  d'amortissement. 

En  1 796 ,  les  six  pour  cent^  de  1 796  furent 
créés.  Cet  empruntqui  devait  être  de  cinqmillions 
de  dollars,  ne  fut  point  rempli;  les  souscriptions 
ne  s'élevèrent  qu'à  8o,ood  dollars  qui  forment 
une  partie  de  la  dette  publique.    ^ 

En  1798  ,  les  s ia;  pour  ^e ni  de  la  marine  fu* 
rent  créés  en  paiement  des  vaisseaux  armés  offerts 
à  crédit  pour  le  service  public.  Cet  emprunt  qui 
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s'élevait  à  711,700  dollars ,  passa  ,  en  1806,  au 
fonds  d'amortissement 

Les  huit  pour  cent  créés  également  en  1 798  , 
pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  de  cette 
année  ,  furent  remboursés  en  1 806.  La  somme  de 
6,  482,500  dollars V  faisant  j  avec  1 19,500  dollars 
payés  pour  des  terres^  le  total  de  cet  emprunt , 
appartenaient,  au  5i  décembre  i8i4>au  fonds 
d'amortissement.  /î2f^  lù^h 

En  1809,  les  foridf^M' tk  houisiane  à  sioc 
■pour  cent  furent  crées  pour  le  paiement  de  la 
Louisiane  achetéè''âù  gouvernement  français. 
L'emprunt  fait  poùricièt' objet  s'éleva  à  1 1,260,000 
dollars.  Le  5 1  décembre  ï8i6,  le  fonds  d'amor- 
tissement possédait  526, 5ôo  dollars  des  six  pour 
cent  de  la  Louisiane.  Au  i^*^.  janvier  181 7  y 
10,925,500  dollars  de  cet  emprunt  formèrent  une 
partie  de  la  dette  publique,  et  cette  partie  sera 
remboursée  entièrement  le  1 1  octobre  1 8 1 9. 

En  1804,  les  Etats-Unis  s'étanf  chargés ,  d'a- 
près la  convenlîon  faîte  ave^  la  république  fran- 
çaise ,  de  payer  les  sommes  dues  par  là  France  à 
des  citoyens  américains ,  créèrent  un  fonds  pour 
cet  objet ,  ce  fonds  s'éleva  à  7,950,000  dollars 
portant  nn  intérêt  de  sîx^p(ïuf  cent.  Il  fut  suc- 
cessivement remjboilrsé,  au  point  qu'il  n'en  resta 
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pins  que  45,668  dollars  et  4  cents  ,  comme  partie 

de  la  dette  publique. 

En  1806,  environ  14,000,000  dollars  des  six 
pour  CLiit ,  et  des  trois  pour  cent  transportés , 
appartenaient  à  l'étranger  avec  [.lus  de  1 1,000,000 
dollars  des  trois  pour  cent. 

En  1807  ,  /es  six  pour  cent  échangés  etxon-^ 
vertls  furent  crées  ,  afin  d'adapter  le  rachat  de  la 
dette  publique  à  la  .situation  des  Etats-Unis.  Une 
souscription  de  tant  le  montant  des  anciens  six 
pour  cent ,  des  trois  pour  cent  transférés  et  des 
trois  ponr  cent ,  fut  proposée  dans  la  forme  d'un 
emprunt  volontaire  de  la  part  des  créanciers  des 
Etats-Unis.  Pour  cet  objet,  des  livres  furent  ou- 
verts, du  ler.  juillet  1807,  au  17  mars  1808, 
à  la  trésorerie  et  chez  les  commissaires  des  em- 
prunts. Pour  les  sommes  qui  furent  souscrites 
pour  les  six  pour  cent  mentionnés  ci-dessus  ,  des 
crédits  furent  ouverts  aux  souscripteurs  ,  et  ils 
reçurent  des  certificats  portant  que  les  Etats-Unis 
devaient  aux  propriétaires  de  ces  certificats  la 
somme  qui  s'y  trouvait  mentionnée,  égale  au 
montant  de  la  souscription,  et  pour  laquelle 
un  intérêt  de  six  pour  oeaat  par  an  devait  être  payé 
par  quartiers,  le  capital  étant  remboursable  au 
gré  des  Etats-Unis.  Aucun  certificat  ne  fut  remis 
pour  une  somme  dépassant  dix  mille  dollars ,  et 
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les  remboursemens  ne  pouvaient  êlre  faits  que 
pour  le  total  du  certificat,  et  six  mois  après  avoi? 
été  annonces.  * 

Pour  les  sommes  souscrites  dans  les  trois  pour 
cent ,  des  certificats  furent-  émis ,  déclarant  que 
les  Etats-Unis  devaient  à  leurs  propriétaires  la 
sôrnmc  qui  sy  trouvait  mentionnée  ,  laquelle 
somme  était  égale  à  65  pour  cent  du  montant  de 
celle  pour  laquelle  on  avait  souscrit  :  ces  certifi- 
cats portaient  un  intérêt  de  six  pour  cent ,  paya- 
ble par  quartier.  Il  fut  établi  que  les  nouveaux 
fonds  publics,  émis  pour  les  trois  pour  cent ,  ne 
seraient  point  remboursables ,  sans  le  consente- 
ment de  ceux  qui  en  avaient  la  propriété  ,  avant 
que  les  8  pour  cent,  les  quatre  et  demi  pour  cent 
et  tous  les  nouveaux  six  pour  cent  crées  en  échange 
des  anciens  six  pour  cent^  eussent  été  rachetés. 

Les  commissaires  du  fonds  d'amortissement  fu- 
rent autorisés  à  nommer  des  agents  à  Londres  et 
à  Amsterdam ,  afin  de  recevoir  des  souscriptions  et 
d'émettre  des  certificats  dans  la  manière  prescrite 
pour  les  Etats-Unis.  Les  capitalistes  devenus  sous- 
cripteurs en  Europe ,  purent  toucher  les  intérêts 
des  nouveaux  fonds  à  Londres ,  au  taux  de  quatre 
schellings  et  six  pences  par  dollar  ,  et  à  Ams- 
terdam au  taux  de  deux  florins  et  demi  par  dollar. 
L'intérêt  échu  en  Europe ,  ne  pouvait  être  paye 
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qu'à  rexpiration  de  six  mois,  à  dater  du  jour  au- 
quel le  même  intérêt  avait  été  payable  aux  Etats- 
Unis  ,  et  il  était  soumis  à  une  déduction  d'un  et 
demi  pour  cent  sur  son  montant ,  pour  la  com- 
mission des  banquiers. 

La  somme  annuelle  de 8,000,000  de  dollars  fut 
appropriée  au  paiemem  et  au  rachat  de  la  dette        | 
publique  ,  jusqu'au   remboursement  intégral  de 
tous  les  fonds  nouvellement  créés. 

Les  cerlificats  émis  pour  les  souscriptions  faites 
dans  les  six  pour  cent  non  rachetés  et  les  six  pour 
cent  transférés  ,  constituent  les  six  pour  cent 
échangés  ;  et  ceux  émis  pour  les  souscriptions 
faites  dans  les  trois  pour  cent ,  forment  les  six 
pour  cent  convertis. 

Le  montant  des  vieux  fonds  remis  ,  fut  ainsi 
qu  il  suit  ;  savoir  :  six  pour  cé/iifV 7,4^^57^7  dol- 
lars et  5i  cents  j  six  pour  cent  transférés  , 
1,940,672  dollars  et  i  cents ,  et  trois  pour  cent  ^ 
3, 361^509  dollars  et  i5  cents.  Pour  ses  fonds,  les 
nouveaux  émis  furent ,  savoir  :  échangés  en  lieu 
de  six  pour  cent  et  six  pour  cent  transférés  , 
6,294,o5i  dollars  et  12  cents  ,  et  convertis  en  lieu 
de  trois  pour  cent,* i, 869, 85o  dollars  et  70  cents. 
Dans  ces  sommes  sont  comprises  celles  pour  les- 
quelles les  certificats  furent  délivrés  par  les  agents 
à  Londres  et  à  Amsterdam ,  savoir  : 
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AGENTS 


Londres. . 
Amsterd. , 


MONTANT  D^ANCIENS  FONDS 
REMIS. 


Six 
pour  cent. 


doU.    ct5. 
128,005   79 

21,568  79 


Totaux.  .   i49>573  83 


Six  pour  cent 
transférés. 


doll.       cts. 
57,116   72 

32,269  35 


89,385  07      714,607   35 


Trois 
pour  cent. 


doll.    cts 

656,210  28 


55,337 


MONTANT  DES   NOUVEAUX 

FONDS   REMIS. 


Échanges 

eolieu  de  6p.o/o, 

et  6  p;  0/0 

trausiérés. 


doll.        as: 
[27,728   70 


168,464  90 


Convertis  , 

eu  lieu 
de  3  p.  0/0. 


doll.        cts. 

428,525  65 
35,969  09 


464494  74 


Le  remboursement  des  six  pour  cent  échangés  , 
fut  terminé  en  iSio,  et  celui  des  six  pour  cent 
convertis,  en  i8i;2.  Au  oi  décembre  1816 , 
6,2g4,o5i  <lollars  et  12  cents  des  six  pour  cent 
échangés  j  et  i,859,8o5  dollars  et  70  cents  des 
six  pour  cent  convertis  ,  appartenaient  au  fonds 
d'amortissement.Qq  ^m^-y  r^  f^v 

En  181 2,  des  livres  furent  ouverts  à  la  trésorerie 
et  chez  les  commissaires  des  emprunts,  afin  de  re- 
cevoir des  souscriptions  pour  une  somme  équiva- 
lente au  montant  des  anciens  six  pour  cent  non  ra- 
chetés et  des  sixpour  cent  transférés.  Les  certificats 
de  cet  emprunt  portent  six  pour  cent  d'intérêt  an- 
nuel, payable  par  quartiers,  et  sont  rachetables 
après  le  5 1  décembre,  1 824,  au  gré  des  Etats-Unis. 
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Ces  noiiveairx  certificats  constituent  les  six  pour 
cent  échangés  de  1812  ,  et  s'élèvent  à  2,984,746 
dollars  et  79  cenls  ,  faisant  maintenant  une  par- 
lie  de  la  dette  publique. 

Dans  la  même  année ,  les  slcc  pour  cent  de 
181 2,  furent  crées.  Le  président  fut  autorisé  à 
emprunter  1  t  ,000,000  dollars  ,  portant  un  intérêt 
de  six  pour  cent  et  remboursables  au  gré  des  Etats- 
Unis  ,  à  l'expiration  de  douze  ans  à  compter  du 
i*^^  janvier  181 5.  Cet  emprunt  ne  produisit  que 
8,154,700  dollars,  dont  r>24,ooo  dollars  avaient 
été  rachetés  par  les  fonds  d'amortissement  ,  au  3i 
décembre  1816,  laissant  7, 8  io,5oo  dollars,  comme 
partie  de  la  dette  publique. 

En  181 5,  \^s  sur  pour  cent  de  181 5  furent 
créés.  Un  emprunt  de  16  millions  de  dollars  fut 
autorisé  ;  létaux  de  l'intérêt  ne  fut  point  spécifié, 
et  le  remboursement  du  capital  ne  pouvait  com- 
mencer qu'à  l'expiration  de  tiouze  ans  à  dater  de 
i8i4-  Le  fonds  d'amortissement  fut  chargé  du 
paiement  de  Fintérct  du  capital  de  cet  emprunt. 
Des  fonds  à  six  pour  cent ,  montant  à  1 3, 1 09,57  7 
dollars  et  41  cents. ,  furent  émis  pour  cet  emprunt; 
100  dollars  ,  dans  ces  fonds ,  furent  donnés  pour 
toute  souscription  de  88.  dollars  ,  et  le  capital 
n'est  remboursable  qu'après  l'année   1826. 

Les  besoins  de  la  guerre  rendirent  encore  néces- 
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saire  un  autre  emprunt  de  7,600,000  dollars, 
remboursable  à  une  époque  quelconque  après 
1826.  Les  cerlificals  pour  celte  somme  furent , 
d'après  l'autorisation  du  congrès  ,  vendus  à  un 
taux  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  88  dollars 
pour  cent ,  ou  de  88  dollars  en  argent  pour  cent 
dollars  de  souscription.  L'emprunt  fut  obtenu  à 
88  dollars  et  vingt-cinq  cents  en  argent,  pour 
cent  dollars  dans  le  fonds  qui  portait  six  pour 
cent  d'intérêt.  Les  sommes  empruntées  en  181 3 
s'élevèrent  à  26,607,955  dollars  et  58  cents  ,  for* 
mant  au  i  e^.  janvier  1 81 7 ,  le  montant  non  racheté. 
des  six  pour  cent  de  181 5. 

En  1814,  par  divers  emprunts  autorisés  dan^ 
cette  année ,  la  dette  publique  se  trouvait  aug- 
mentée, au  i^*".  janvier,  1817  ,  d'une  somme  de 
15,954,619  dollars  et  »58  cents.  ,  appelés  les  sia: 
pour  cent  dé  1814  j  qui  ne  sont  point  rembour- 
sables avant  1827.'       'i>  r^ 

En  181 5  ,  les  sèptpMh  dent  et  les  bons  de  la 
trésorerie  à  six  pour  cent  furent  créés.  Au  1^^. 
janvier  181 7  ,  8,866,960  des  sept  pour  cent,  et 
60,834  dollars  et  2  cents ,  des  bons  de  la  tré- 
sorerie,  formèrent  une  partie  de  la  dette  publique. 
Dans  la  même  année  les  six  pour  cent  de  i8i5 
furent  créés,  dont  12,288,149  dollars  et  64 cents  i 
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faisaient  une  partie  de  la  dette  publique,  au  com- 
mencement de  1817. 

En  1 8 16,  le  congrès  donna  ordre  au  secrétaire 
dé  la  trésorerie  de  souscrire  pour  soixante  et  dix 
mille  actions  du  capital  de  la  banque  des  Etats- 
Unis  5  ces  actions ,  dont  le  prix  s'élevait  à  7,000,000 
dollars,  furent  payées  en  papiers  publics  qui  for- 
ment les  cinq  pour  cent ,  remboursables  au  gré 
des  Etats-Unis. 

Les  certificats  de  la  dette  publique  sont  en  gé- 
néral vendus  et  achetés  par  la  voie  des  agens  de 
change,  qui  reçoivent  comme  commision  un  quart 
pour  cent  sur  le  montant  vendu  ou  acheté.  Le 
vendeur  certifie  ,  en  endossant  le  certificat,  que  le 
montant  en  est  tranferé  x^  N.  poiu:  valeur  reçue. 
Le  certificat,  ainsi  endossé,  est  déposé  au  bureau 
des  emprunts  où  il  était  placé  sur  le  crédit  du 
vendeur;  là  un  nouveau  certificat  est  délivré  à 
l'acquéreur,  qui  par  ce  moyen  est  crédité  sur  les 
livres  de  cei>ureau^  Si  quelque  balance  reste  en 
faveur  du  vendeur ,  il  lui  est  délivré  un  nouveau 
certificat.  Les  livres  du  bureau  des  emprunts  sont 
fermés  pendant  la  quinzaine  qui  précède  immé- 
diatement le  paiement  du  quartier  des  intérêts  ; 
pendant  cette  époque  aucun  transfert  ne  peut  être 
fait^  les  transferts  sont  affranchis  de  toute  dépense. 
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Section  m . 
Des  emprunts  temporaires. 


Des  emprunts  temporaires,  en  anticipa  lion  des 
revenus  et  pour  la  souscription  de  la  dernière 
banque  des  Etats-Unis,  ont  été  autorisés  par  le 
congrès.  Les  sommes  reçues  sur  ces  emprunts 
jusquen  i8i5,  furent  versées  par  la  dernière  ban- 
que des  Etats-Unis,  à  l'exception  de  200,000  dol- 
lars obtenus  de  la  banque  de  New-York.  De  1 792 
à  1 798  ,  les  emprunts  temporaires  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  20,376,595  dollars  et  56  cents. ,  qui 
ont  été  remboursés  de  1793  à  i8o5. 

Les  emprunts  temporaires  ,  obtenus  en  iSi5 
et  dans  les  années  suivantes ,  furent  fournis  prin- 
cipalement par  les  banques  des  Etats;  ils  ont 
tous  été  remboursés  dans  le  coiirsde  181 7. 

mi-né  iil  .s        :.  _  . 
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Section  iv. 
Des  bons  de  la  trésorerie. 


L'ÉMISSION  des  bons  de  la  trésorerie  à  élé  auto- 
risée par  divers  actes  du  congrès.  Depuis  l'année 
i8i3  ,  ils  étaient  également  remboursables  un  an 
après  avoir  été  émis  ,  et  portaient  tous  5  et  7  pour 
cent  d'intérêt ,  à  l'exception  de  ceux  au-dessus  de 
cent  dollars  qui  ne  portaient  point  d'intérêt.  Ces 
bons  sont  recevables  en  paiement  des  droits,  taxes 
et  terres  publiques.  Ceux  émis  en  181 5,  et  qui 
d'après  l'acte  du  congrès  pouvaient  s'élever  en  to- 
tal à  la  somme  de  26,000,000  dollars,  ont  été 
fondés  et  constituent  une  partie  de  la  dette  publi- 
que ,  portant  six  pour  cent  d'intérêt ,  pour  ceux 
des  bous  qui  étaient  de  100  dollars  et  au-dessus  ^ 
et  sept  pour  cent  pour  ceux  qui  étaient  au-dessous 
de  100  dollars.  Une  partie  de  ces  bons  fut  reçue 
dans  l'emprunt  de  18,452,800  dollars,  autorisé 
en  181 5. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  montant 
des  bons  de  la  trésorerie  émis  ,  de  1812  à  i8i5, 
ainsi  que  le  montant  qui  est  encore  en  circulation. 
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doll. 
Bons  émis  sous  l'acte  du  3o  juin  1812 5, 000, 000 

25févrieri8i3 5, 000, 000 

4  iiiars  1814 10,060,000 

26  déc.  i8i4 8,3i8,4oo 

24 février  1 8 15,   savoir: 

En  bons  de  too  doiiars 4422,4^0 

En  bons  au-dessous  de  100  dollars 3,092,994 

Total  des  bons  e'mis. .   36,i33,';94 


Sur  ce  montant  il  a  e'te'  cbancelle'  à  la  trésorerie. . .   26,574)4^' 

Bons  au-dessous  de  100  doll.  dans  les  diverses  banq.     3,323,4oo 

Dans  le  bureau  de  l'auditeur,  dans 
ies  cours  du  chancellement,  conver- 
tis eu  fonds  de  six  pour  cent  à  la  doll.       tts. 
trésorerie ^oi,3i2    53 

Balances  dans  les  diverses  banques.        686,715     5i 

Bons  de  la  trésorerie  expirés ,  dans 
les  diverses  banques ^,']^^,^gi     73 

6,022,619     77 
Dont  il  faut  de'duire  le  iriontant 
des    intérêts  ,   compris    dans    cette 

somme  et  évalués  à 422,519     77 

— . . 5,600,000 

Balance  non  rentrée ,  sa  voit  : 
Bons  de  la  trésorerie  au-db^ous  de 

100  dollars *^. ...... .  '69,594 

-     .-     :.X'    i?0l;kx*.|  ,^.     /^'    ^^ 

Autres  bons  par  e'valuation. ..... .:       566,369 

~--^-^— .^_- 635,963 

Comme  ci-dessus  (r) 36,t33,794 


^^HHiU..- 


(i)  Rapport  annuel     4u    secrétaire    de    la    trésorerie  ,   du  5 
décembre   j8i". 


I. 


28 
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Les  certificats  de  la  dette  publique  ,  ont  été  ^  en 
1817  ,  au-dessus  du  pair,  et  leur  taux  est  toujours 
fort  élevé  :  il  est  probable  que  les  bons  de  la  tré- 
sorerie non  rentrés,  seront  fondés  dans  le  cours 
de  1816,  et  -augmenteront  de  leur  montant  la 
delKî  publique. 

En  1 791  ,  la  dette  publique  était  en  proportion 
de  10  dollars  et  quarante  cents  pour  chaque  ha- 
bitant libre  des  Etats-Unis ,  en  1801  ,  de  dix-huit 
dollars  et  soixante  et  quatorze  cents  et  en  1811, 
de  sept  dollars  et  quatre-vingt-quatorze  cents. 


^wvwwxwx^ 


Section   v. 
Du  Fonds  d' amortissement. 


Déjà  ,  en  1790,  le  gouvernement  (i)  sentit  la 
nécessité  de  pourvoir  à  la  réduction  graduelle  de 
la  dette  publique.  Le  produit  des  ventes  des 
terres  publiques  et  une  partie  des  revenus  des 
douanes  furent  affectés  à  cet  objet. 

En  1792,  le  président  du  sénat,  le  premier 
juge  des  États-Unis,  les  secrétaires  d'état  et  de 
la  trésorerie ,  et  le  procureur  général  furent  nom- 
més commissaires  pour  le  rachat  de  la  dette  pu- 

(i)  Par  le  mot  gout^ertiement ,  on  entend  aux  Etats-Unis,  non 
Doint  un  individu ,  mais  le  congrès  et  le  président  réunis.  {Note  du 
rad.  ) 
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m  I"  janvier  de  chacune  ( 


■97- 


79B- 


tioH.        cts.  do  1.       cts. 

11.939,000   ooji  1,059,000  00 


40,769,901  28 

19,019,871  28 

1,848,900  00 

176,000  00 

80,000  00 


i8o5. 


doll.       cis. 
10730,000     00 


1804. 


5,130,000   00 


3,iio,8o6    77 


82,06:^,479    33 
i,i3o,455   79 


40,143,208  4939(700^526    17 

9,024,120  84  i9°9^'^7^   ^' 

1,847,500  00 

176,000  00 


80,000   00 


3,840,000  00 


3,068,699   79 


79,228,529  12 
734,363   37 


i,847,5oo  00 

176,000  00 

80,00  ;  00 

.  71 1,700  00 

.  .475>8oo  00 


do!l:        cts: 
5,736,000     00 


34,480,554  l3 

19.093,97^  o3 

1,847,500  00 

I '^6,000  00 

80,000  00 

711,700  00 

6,474>5oo  00 

11, 260, 000  00 


3,450,000    00       950,000   00 


2,789,584    52 


^^,054,686  3o 

l[, 322, 763     4^"^ 


1,876,890     72 
3,750  000     00 


85,427,120   88 

1,073,477  6Q 


>6|8o,934,G23   54  78,494,160  75  77^.731,922   85 


80,353,643   22 


TABLEAU  de  la  dette  publique  des  États-Unis,  au  i"  janvier  de  cliaciuie  des  années  spécifié 
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ESPÈCES  DES  FONDS. 

■79'. 

•rga. 

.793. 

■7'j'|. 

,795. 

1796. 

1797. 

.798. 

■789- 

.800. 

180  !.. 

1803. 

■  8o3. 

1S04. 

SMe  ^U-:,„Sir. 

Z).H<rfom«l/,«e,  savoir: 
Sis  pour  cent  et  6  p.  o/o  IransfiTes. . . 

Trois  poul  cent 

Cinq  cl  demi  pour  cent 

Qu.ilie  el  demi  pour  oenl 

Si.  pour  cent  de  1,90 

Sis  pour  cent  de  la  marine 

Sis  pour  eent  de  la  Louisiane'.  '.'.'.'.'.'.'.'. 

s!' i;o°u^^™^'^,  s"'";  .■.'::::  .■;::::: 

.2,8i2,83,"92 

.,i43,,o6  28 
425,91,    33 

i4,5r6!87i7. 

6,359,206  47 
3,346,965  09 

15,494,248  08 

37,722,628  07 
.,,,50,4.9  09 

.i4,3o84i.°  ,6 

3,.79o,327  02 
.,,981,215    88 

,  4,72°,'!',  10' M 
4. ,705,7,4  ,9 

ii,939°,'ooo'oo 

.i.,2,3,425  27 

.8,974,390  56 

1,848,900  00 

1,6,000  00 

Joli.       eu. 
11.939,000    00 

4o,;69.9o.    28 

.9,0.9.8;,.    28 

.,848,900  00 

1,6,000  00 

80,000  00 

..,059,000  00 

40,. 43,20s  49 

.9,024,.20   84 

.,84,.5oo  00 

.76,000  00 

39,460,0,6  00 
.9.030,945    .3 

.0,819,0001  0 

38,738i4o4    1 

.9,086,725  , 

.,84,,5oo   0 

170,0.0  0 

80,000   00 

711,700  00 

5,000,000  00 

37,947,45s    2b 
.9.093,902     21 

i,84,,5oo  00 
1,6,000    00 

,11,700    00 
6,48r,,oo   00 

9,915,00,0    0 

36,853,982    2 

i,'847,'5oo  0 
1,0,000  00 

0,4'8Ô,'2o°o  00° 

8,,3é',ooo"oo 

35,,oo,52S   ,, 
,9,093,575  Oi 

1,847,500   00 

1,0,000    00 

80,00  .    00 

7,1,700    00 

6,475,800   00 

5,,3G,ooo"ôo 

34,480,554    ,3 

.9,093,9,0   o3 

1,847,500    00 

1,6,000    00 

80,000    00 

6,4,4.500    00 
,,,250,000   00 

Vieille  dette  non  fondée 

ncolamations  amfricaincs,  prisesà  notre 
cliarge  par  la  convention  sur  la  Loui- 

6,,oS,,6'26"99 

52,959.;9'."69 

2,556,595  56 
6.822,,42G4 

■2,4oo',ooooo 
'5,94,,45o"7. 

9i2,9o4  43 

C,3o'o,o'oo  00 
3,350,456  Qj 

3,.io,So6    77 

'3,'84„,o'„'o"oo 
■3;o58,699";9 

'3,8'4o,„'„o'™ 

2,989,. 4»  04 

3,640,000  00 
2,876,964  53 

'3,44o',ooo'oo 
2,84o,,9o'3o 

2,8,7,'.08   89 

1,450,000    00 
2,;89,5?4    52 

950,000    00 
,,876,830     ,2 

3,,5oooo    00 

siane 

Sis  pour  cent  des  bons  de  la  trésorerie. 

Si,  pour  cent  de  i8i5 

Sept  pour  cent 

Cinq  pour  eent 

) 



HoBTA^T  total  dti  à  des  individus 

soierie ,  en  -i-compte  d'années  suiv . . 

,5,463,4,6  52 
;      293,502  3i 

77.227,9.4  66 
854,15,  5o 

80,352,634  04 
2,,64.030   1, 

78,427,404  77 
2,431,234  2. 

8o,,4,,5S,  39 
2,597,649  56 

83,762,1,2   07 

82,064,479   33 
.,.30,453  ,9 

79.228,529    12 
,34,363  3, 

,8,408,669  ,7 
1,008,760  42 

82,976,294  35 
,,342,968  6, 

83,o38,o5o   80 
■  ,o3,,883    44 

3o,,  12,032     25 

i,958,o03  55 

,,o54,CSG  3o 
2,322,,63    l^S 

6,42 7,, 20  88 
.,073,477   60 

,5,,6o„,/.  „ 

70,373,76,  ,0 

77.587,99,   93 

,5,996,1,0   56 

,8,149,937  83 

81,042,2,2   96 

31,033,325  ,.', 

<,     =,  r..,         1          -                -    1 

85,353,643   22 

^^^pon^^^^^^^^^^^^^^ 

78.494,. 05  ,5 

77,399.909   33 

"      '            '    \ 

(Après  la  prig.  43o,  q.  2.) 


7,710,5-0  00 

3,607,959  38 

800,000  00 

'1,907,300  00 

3l,20I  76 

5o,5o9  60 


7,760,500  00 

26,607,959  38 

I 4,234,85 I  ^^ 

600,000  00 

10,646,480  00 

3l,20l  76 

47,884  60 


,490,089  65 
503,798  00 

986,291   65 


99,885,903  56 
11,492   86 


99,824,410  70 


7,8io,5oo  00 
26,607,959  38 
i5,66i,8i8  54 

1,0/5,000  00 

17,619,625  00 

3i,i9£  93 

43,868  04 

2,481  63 

11,952,700  74 

3.908,974  00 


123,055,026  o3 
38,65o  94 


123,016,375  09 


7,8io,5oo  00 

26,607,909  38 

15,954,619  85 

55o,ooo  00 

3,000,000  00 

31,191  93 

43,868  04 

60,834  02 

12,288,149  64 

8  856,96o  00 

7,000,000  00 


118,802,86545 
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M(fue.  Les  fonds  destinés  à  ce  rachat  ne  reçurent 
qu'en  1785  le  nom  àQ  fonds  d'amortis  s  emenL 
Par  des  actes  du  congrès  de  1802  et  de  i8o5, 
huit  millions  de  dollars  furent  destinés  annuelle-^ 
ment  au  fonds  d'amortissement.  Cette  somme  se 
composait  en  181 5  des  parties  suivantes  : 

1.  LMiitélrét  de  cetle  partie  de  la  dette  publique  déjà  rem^ 
bourse'e ,  et  qui  clans  cette  année  s'élevait  à  la  doll.  cts. 
somme  de 1)9^95577  64 

2.  Le  produit  net  des  ventes  de  terres  publiq.  1,200,000  00 

3.  Le  revenu  des  droits  sur  les  importations  et 
sur  le  tonnage,  en  telle  partie  qui  serait  néces- 
saire pour  compléter  les  8,000,000  dollars. . ....  4»83o,422  36 

8,000,000     00 


D'après  les  actes  autorisant  l'émission  de  feons 
delà  trésorerie,  le  paiement  des  intérêts  et  le 
rachat  du  capital  de  ces  bons  furent  mis  à  la 
charge  du  fonds  d'amortissement.  En  1816,  les 
charges  sur  ce  fonds  furent  évalués  à  la  somme 
de  14,524,200  dollars;  savoir  : 

1.  Pour  le  paiement  des  intérêts  et  des  installa^  doll. 
lions  de  la  vieille  dette 3,46o,poo 

2.  Pour  le  paiement  de  Tintérêt  de  la  nouvelle 
dette,  estimée  à  un  capital  de  70,000,000  dollars  , 

faisant ^ ......... .       4,200jOOO 

3.  Pour  le  paiement  de  l'intérêt  et  du  capital 
des  bons  de  la  trésorerie  ,  émis  d'après  les  actes 
du  3o  juin  1812  ,  du  25  février  i8i3,  et  du  4  mars 
i8i4  (  dont  une  partie  payée  pour  des  droits  ,  et 
une  autre  donnée  en  souscription  d'un  emprunt  ) , 

«ttTiron. ..,.«.., » , .  i .       6,864,000 

. — i£l 

14,524,000 
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Conl'miuulon  du  Tableau  de  la  delte  publique. 


ESPÈCES  DES  FONDS.               '*°"- 

.806. 

.S07. 

i3o8. 

.809. 

iSio. 

i3ii. 

18.2. 

,8.5. 

,814. 

l8l5. 

181G. 

.8,7.         j 

,J.'"      '"■ 

2,229,000  00 

3i, 801,961    01 
,9.047,, 33  97 
i,8.4,,.5oo   00 

80,000    00 

G,43o,Soo  00 

.J,.„.        eu. 

3o,32„,6,4   i3 
19,019,013   26 

176.000 '00 
'6!3&!'4oo'oo 

ll,25t>,00O    00 

480,000    00- 

26,730,679  55 
18,107,804   82 

5,5;4,2oo   00 

Il,25o,OO0     00 

2,126,826  73 

S92351    88 
47,624    57 

d.ll.       cis. 
240,000    00 

21, 308.079     26 

i6,i5,,793   59 
80,000   00 

11,250,000    00 

5,993,343  50 

47,5.'|6  3o 
86,658   72 

ao,.      .„. 

,lall.          CL. 

.7,  w,94.  98 

iG,i5,,890  04 

5653.8  4' 

■33,884 '33 
5,,946  55 

.2,866,,23  89 
,6,, 57,972  59 

,1,0,0,-700  00 
2„45,,20  58 

2!835',5oo  00 
3., 4 M  32 

50,509  Go 

,,,236,194    ,6 
.6,.58,,7,    43 

10,923,500  00 
2,984,746  T2 

7,7.'o,i'o'  7„ 
26,007,959.  38 

Soo.ooo  00 

4,907,300    00 

3.,2o,    76 

5o,5o9  Oo 

9,,6o,602   42 
,6,158,1,7    43 

2!9o4!74S  72 

7,,6o,5oo'<;o 
26,60,, 959   38 
i4,234,85i   x5 
600,000  00 
■0,646,480   00 

8,  ,94,4,9  26 
■  6,i58,(8o   79 

80,000   00 

,0,923,500   00 
2,984,74s   72 

7,Sio,5oo  00 
26,007,959    38 
,5,661,818    54 

,,075,000    00 

17,619,625   00 

3,,  19,   93 

2,.48i   63 

6.532,355  08 
,6,,S8,i8o   79 

80,000  00 

2!98V,74S  72 

,,3,0,500   00 

26,607,959  38 

15,954,619  85 

550,000   00 

'"IZZ  53 

43,803  04 

60,834   02 
i2.28S,,49  SI 
8  856,90o   00 

Tmi»  pour  cciu 

33,,S,,5i5    .6 

19.094,231    63 

,,847,5oo    00 

,76,000    00 

So,Dno    00 

711,700    00 

.9,977,363   78 
16,167,890   04 

3^751], 25    26 
.,S5g,77<.    70 

33,884    33 
■        62,248    =1 

i8,56S,09S  08 
16,157,890   04 

60,000   00 

■  1,250,000  00 
,,859,170   ,0 

33,884    33 
5,,946   55 

Ciilil  adimi  pcmi  et 

Quatre  cl  diiiii  pour  ce 

S;xp„,.i,..,.iacl.ininiinr 

lloilr.i"r-,e.,l            

siM-" '  '■'■' 

S'M ■  ■  ■'   ■ 

SiHP". '• 

SiX|,n 1.     |-.|.                   

Si,|,n,„ee„L,k.,S,l 

.  700,000    00 
987,903    72 
3,730,000   00 

9.,7fi2  3o 
2,o5,,4i3   38 

5o,3oo   3; 
540,070   88 

Dom.iel;,  iresorcrie 

lléela,n„i ,■...,,.  I.i 

S;x,,om-,e„lcle,3,5 

'    Se,,l  pour  cent 

Mo>T»»T  lolnl  >h\  i  Hcs  InJiviil.is 

Poiomenls  en  Uciluclion  falls  parla  in- 
sorciic,  en  «-compte  d'aimies  suiv.. . 

82,3, 2, i5o  5o 
:    .,778,09.   85 

75,723,270   66 
1,180,3,3  04 

69,218,398  64 
1,486,753  02 

65,196,3,,   9, 
453,99"    7. 

57,023,192  09 
.,9,8,2    2$ 

53,172,302    32 
,5,76g  68 

48,005,58,   70 
,5o,5.,    20 

45,2,1,98,    3, 
1,6,85,   6. 

5,,6,8    75 

81,490,08g  65 
503,798  00 

99,885,903-  56 
..,492   86 

,23,055,026  o3 
3S,65o  94 

118,802,86545 

"!"  p"!^Jr'.  ■"".  I"*!""  !'  "  '""'  }  8».534,o58  05 

,1,542,957   fe 

67,731,645   6» 

64,,42,326  26 

56,732,37g   81 

53,156,532   64 

47,855,0,0  5o 

45,035,123    ,0 

53,ao,,452   23 

80,986,29,   65 

99,8.24,410    70 

,23,0,6,3,5  09 

452  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Afin  de  combler  ce  déficit  de  6,524,000  do!- 
lus  ,  i'einprmit  de  i8,45^5<^oo  dollars  fut  autorisé 
})our  le  fonds  d'amorllssement-  eu  paiement  des 
souscriptions  à  cet  emprunt,  on  pouvait  donner 
les  bons  Je  la  trésorerie  en  échange  desquels 
furent  créés  les  six  pour  cent  de  iSi5. 

Depuis  1790  jusqu'au  5i  décembre  de  1817^ 
le  total  des  sommes  payées  en  intérêts  de  la 
delte  publique  s'est  élevé  à  101,189,140  dollars 
et  58  cents.  Le  total  des  sommes  remboursées 
sur  le  capital  a  été,  dans  la  môme  époque,  de 
129,049,527  dollars  et  90  cents.  En  1817,  les 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement  ont  été 
1(^3  plus  fortes  ;  dans  cette  année,  le  capital  ra- 
cheté a  été  de  20,452,911  dollars  et  11  cents, 
et  les  intérêts  payés  de  6,905,7(50  dollars  et  55 
cents  ;  l'année  précédente ,  le  capital  remboursé 
fut  de  17,048,139  dollars  et  89  cents,  et  les  in- 
térêts payés  de  7,822,920  dollars  et  54  cents. 

En  181 7,  les  actes  passés  antérieurement,  re- 
lativement au  fonds  d'amortissement ,  furent 
re visés  et  modifiés.  Une  somme  armuelle  de 
10,000,000  dollars,  provenant  1°  des  droits  sur 
les  importations  et  sur  le  tonnage  ;  2"  des  re- 
venus intérieurs  ,  et  5°  du  produit  des  ventes  de 
terres  publiques  dans  le  territoire  occidental ,  fut 
destinée  à  former  le  fonds  d'amortissement.  Les 
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mêmes  com  miss  aires  restèrent  chargés  de  Fem- 
ploi  de  cette  somme  pour  ie  remboursement  de 
la  dette  publique  et  pour  le  paiement  de  ses 
intérêts. 

En  outre  de  la  somme  annuelle,  les  commis- 
saires furent  autorisés  à  recevoir  de  la  trésorerie , 
en  1817,  une  somme  additionnelle  de  9,000,000 
de  dollai-s  ,  destinée  uniquement  au  rachat  de  la 
dette  publique ,  et  ils  furent  autorisés  encore  à 
se  faire  avancer  une  autre  somme  de  4îC)00j000 
de  dollars  sur  celle  qui  devait  leur  être  versée 
en  1 818. 

Après  l'année  1 8  î  7,  si  un  excédant  de  2,000,000 
de  dollars  se  trouve  à  la  fin  de  l'année  dans  le 
trésor,  cet  excédant  sera  employé  au  rachat  de  la 
dette  publique. 

Tous  les  certificats  de  la  dette  publique ,  <\m 
deviennent  la  propriété  des  États-Unis  par  leur 
rachat,  sont  mis  au  néant,  et  aucun  intérêt  ne 
peut  plus  être  perçu  sur  ces  certificats. 

En  cas  de  guerre ,  l'excédant  destiné  au  fonds 
d'amoriisscment  et  qui  n'aura  point  été  employé 
au  paiement  des  intérêts  et  du  capital ,  peut  être 
appliqué  à  tout  autre  objet  du  service  public. 

Le  tableau  ci- joint  fait  connaître  le  montant 
delà  dette  publique  annuellement  contractée,  et 
de  son  accroissement  et  décroissement  annuels» 


m 
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AINNEES. 


«791 

i79^ 
1793 
'  794 
1795 
1796 
Ï797 
'79^^ 
1799 
1800 
1801 
1802 
i8o3 
1804 
i8o5 
180G 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
i8i3 
1814 
181 5 
1816 


Montant 
de  la  dette 
contractée. 


doll.  cts. 

5,089,291     00 
5,180,918    24 

1, 264,703   36 

4'74o>7o3   36 

5,964,000  00 

400,000  00 


207,4^5  07 
5,71 1,700  00 
1,481,700  00 


1 5,000,000  00 


Capital 
racheté. 


8,034,782  58 
26,608,164  22 
20,024,001  25j 
26,589,272  02 
i3,i34,588  60 


doll.     cts 

2,938, 5l2  06 
4,062,037  36 
3,047,263  i8 
2, 3i 1,285  57 
2,895,260  45 
2,640,791  6 
2,492.378  7( 
937,012  86 
1,410,589  I 
i,2o3,665  23 
2,878,794  I 
5,413,965  81 
3,407,331  43 
3,905,204  90 
3,220,890  97 
5,286,476 
2,938,i4i  62 
6,802,092  48 
3,586,479  26 
5,163,476  93 
5,543,470  89 
1,99^,349  88 

7,608,668     2  2 

3,3o7,3o4  90 

6.638,832   II 

17,048,139  59 


Augmentation 

anuuelie 

de  la  dette. 


doll.      Cts. 
1,764,448     14 

3,124,709  38 


2,32o,i8a  62 
3,014,584  68 


4,567 ,6->4  58 
61,756  45 


9,372,434  58 


DECROISSEMENT 

annuel 
de  la  dette. 


10,753,089  67 
25,5-25,018  67 
18,345,813  91 

23,219,122  44 


doll.      cts. 


,925,229    27 


ï>697,692  74 

2,835,950  21 

819,859  35 


2,325,418  55 

3,657,945  95 

4,414,970  38 

6,588,879  84 

6,504,872  02 

4,022,080  67 

8,173,125  88 

3,850,889  77 

5,166,714  62 

2,793,606  39 


4,172,160  58 


Le  fonds  d'amortissement  établi  pour  les  États- 
Unis,  est  basé  sur  des  principes  difFérens  de  ceux 
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qui  ont  été  suivis  prîmilivement  en  Angleterre, 
puisqu'il  n'est  point  exclusivement  destiné  à  l'ex- 
tinction d'une  dette  spécifiée  et  déjà  faite.  Il  ne 
ressemble  point  non  plus  à  celui  fondé  par 
M.  Pitt ,  puisque  la  somme  du  capital  qui  lui 
fut  destiné  ne  fut  fixée  qu'en  1 802  5  et ,  lorsque 
cette  somme  fut  connue,  le  paiement  des  iiité- 
rêts  et  des  charges  sur  la  dette  fut,  ainsi  que  le 
remboursement  du  principal ,  attribué  au  fonds 
d'amortissement. 

Dans  le  fait ,  le  caractère  essentiel  d'un  fonds 
d'amortissement  ne  se  retrouve  point  dans  les 
opérations  de   celui  des  Etats-Unis^  toutes  ses 
sources  peuvent  varier  et  manquer  môme  (1); 
l'emploi  du  fonds  a  varié  selon  les  circonstances. 
Les  rapports  annuels  des  commissaires  exposent 
<jue  ce  fonds  a  servi  au  paiement  de  l'intérêt  et 
des  charges ,  ainsi  qu'au  rachat  du  capital  de  la 
dette  publique,  au  remboursement  des  emprunts 
temporaires  et  à  l'acquittement  des  bons  de  la  tré- 
sorerie, au  paiement  des  commissaires,  des  agens 
dans  les  Etats-Unis   et  en  Europe,  au  paiement 
des  arrérages  dus  à  l'armée  et  à  l'extinction  de 
la  dette  flottante.  Au  lieu  d'être  borné  à   une 

(i)  Pendant  la  dernière  guerre,  les  opérations  du  fonds  d'amoï^- 
tîssejnent  furent  arrêtées  par  le  manque  du  revenu  des  droits  sur 
le  tonnage ,  et  sur  rimportation  des  marchandises  qui  formaient 
sa  source  principale^ 
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seule  ligne  d'opérations,  ce  fonds  fut  appliqué  aux 
besoins  pressans  du  moment. 

Le  montant  payé  pour  les  intérêts  et  les 
charges  do  la  dette  dépassa  pendant  plusieurs  an- 
nées celui  du  capital  racheté.  Lorsque  ce  fonds 
eut  été  porté  à  800,000,000  de  dollars  par  an, 
ses  charges  s'élevèrent  à  i4,5:i4'^^^  dollars,  qu'il 
devait  acquitter  dans  Tannée.  En  181  7,  Tintérét 
à  payer  du  fonds  d'amortissement  s'élevait  à 
6,084,4^5  dollars  et  95  cents,  laissant  seulement 
1,915,584  dollars  et  7  cents  pour  le  rachat  du 
capital. 

Ces  faits  nous  mettent  a  même  d'expliquer 
l'irrégularité  des  opérations  du  fonds  d'amortis- 
sement, et  indiquent  pourquoi  le  montant  de  la 
dette  fondée,  passée  au  crédit  des  commissaires^ 
ne  s'est  point  augmenté  depuis  181 5;  ils  ap- 
prennent aussi  quelle  est  la  cause  qui  a  empêché 
l'extinction  entière  de  la  dette  de  1 791.  Sur  la  dette 
contractée  avant  la  dernière  guerre,  3 1,859,905 
dollars  et  67  cents  n'étaient  point  remboursés 
au  j^^  octobre  1817,  quoique  la  somme  de 
^51,024,927  dollars  et  58  cents  eût  été  payée 
on  à-compte  de  la  dette  publique,  en  y  compre- 
nant le  capital,  l'intérêt  et  les  charges,  du  4  niars 
1  789  au  5 1  décembre  181 7.  Si  le  fonds  d'amortis- 
tissemenl   avait  été    exclusivement   emnlové  au 
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rachat  de  la  délie  existant  en  1791,  celle-ci  se- 
rait éteinte  depuis  long-temps. 

11  est  probable  que  la  dette  publique  ne  sera 
point  augmentée;  pourvu  que  nous  restions  en 
paix ,  nos  ressources  sont  pllis  que  suffisantes 
pour  son  extinction ,  d'après  les  termes  des  divers 
contrats.  Du  i^^  janvier  au  5o  septembre-1817, 
ï8,o56,025  dollars  et  72  cents,  ou  16.17  pour 
cent  de  la  dette  telle  qu'elle  était  au  i^^  jan- 
vier 181 7,  ont  été  rachetés  par  les  commis- 
saires du  fonds  d'amortissement.  Lorsque  les  six 
pour  cent  de  la  Louisiane  auront  été,  comme  ils 
doivent  l'être,  remboursés  en  1818  et  1819,  la 
somme  annuelle  de  10,000,000  de  dollars  ne 
pourra  être  employée  au  rachat  de  la  dette  (  en  en 
exceptant  l'intérêt  et  le  remboursement  graduel 
des  six  pour  cent  transférés  et  des  six  pour  cent 
de  1796)  avant  iSsS,  à  moins  que  les  contrats 
ne  soient  modifiés.  ' 

Les  fonds  suivans  ne  forment  plus  partie  de 
la  dette  publique  des  Etats-Unis. 

1.  La  dette  étrangère. 

2.  Les  cinq  et  demi  pour  cent. 

3.  Les  quatre  et  demi  pour  cent.  ^ 

4.  Les  six  pour  cent  de  la  marine. 

5.  Les  huit  pour  cent. 

6.  Les  six  pour  cent  e'change's,  créés  avant  1812,  et 

7.  Les  six  pour  cent  convertis. 
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Les  fonds  suivans  formaient  la  dette  des  États 
Unis,  au  1*'  janvier  1818,  savoir: 

1.  Les  vieux  six  pour  cent,  rachetables  en  octobre  1818. 

2.  Les  transférés,  id.  id.  i8*;!4* 

3.  Les  trois  pour  cent ,  rachetables,   quand  des  disposiftons 

seront  prises  pour  cet  objet  par  une  loi. 

4.  Les  six  pour  cent  de  1996  ,  remboursables  après  i8ig. 

5.  Les  six  pour  cent  çchange's  ,  remboursables  après  le  3i  dé- 

cembre 1824. 

6.  Les  six  pour  cent  de  la  Louisiane  ,  rembour.  en  1818  et  1819. 

7.  Les  six  pour  cent  de  181 2, 

8.  id.  dei8i3, 

9.  id.  de  1814, 
10.              id.  de  i8i5, 
ï  I .              id.  fonds  des  bons  de  la  très.  id. 
12.  Sept  pour  cent,  id. 


id. 

1"  janvier  1825. 

id. 

id.    1826. 

id. 

id.    1827. 

idi 

id.    1828. 

id. 

id.    1825. 

id. 

id.  .  1825. 

i3.  (1)  Les  cinq  pour  cent,    id. 
sèment. 


id.    au  gré  du  gouver- 


(i)  Souscrits  pour  la  banque  des  États-TJnis;  le  fonds  d'amor- 
ti£seraeut  n'est  point  chargé  du  rachat  de  ce  fonds. 


Fijy. 
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ÎJ°  59.  Evaluation  des  frais  de  construcHôb  et 
des  dépensas  annuelles  pour  les  vais- 
S(  au\  de  chaquç  classç.   ..,...,..    591. 

N°6o.  Bapj)orls  de  la  trésorerie  sur  les  dé- 
penses des  vaisseaux 392. 

Jh'*  Gi.  Tableau  des  dépenses  des  Etats-Unis , 
îsous  le  titre  de  la  liste  civile,  et  pour 
tout  autre  fi^'et  d'adnrinîst ration  in- 
térieure, la  dette  publique  exceptée 
pendant  4  a!;nées,  du  i"  ^vril  1801 , 
au  3i  mars  i8o5.  Après  la  page.  .   .  .  402. 

lf[o  62.  Tableau  du  nombre  des  employés  et 
agents  dans  lu  département  civil  des 
Jltats-Unis,  et  deliurs  salaires.   .  .  .  4^3  et  s, 

N°  63.  Tableau  de  dépense  annuelle  pour  l'ar- 
mée, e  département  indien,  la  ma- 
rine ,  les  relations  étrangères ,  les  puis- 
sanc  s  barbaresques,  la  liste  civile,  e^ 
les  miscellanécs.  Après  la  page.   ...  409  N"  1, 

N^  64.  Continuation  du  tableau  précédent.  .  ,  ÎJ°  9, 
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DES  TABLEAUX.  45? 

Pag.  et  n^^ 
lî*  65.  Tableau  général  des  recettes  du  trésor, 
et  des  sommes  payées  par  le  trésor , 
depuis  le  5  mars  1789  ,  au  3i  mars 
i8i5 ...,.,  4io^ts. 

N.  66.  Tableau  des  fonds  remis  à  Londres  et 
à  Amsterdam,  par  les  agents  améri- 
cains. ...»..'... 4^^ 

N.  67.  Tableau  de  la  dette  publique  des  Etats- 
Unis.  Après  la  page. 4^0*  N.i. 

N.  68.  Continuation  de  ce  tableau N.  2, 

N.  69.  Tableau  de  Paccroissement  et  du  dé- 
croissement  annuel  de  la  dette  pu- 
blique. ...  ..  ...  .....   .  .  .  454 
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Pag.  96,  lig.  11.  Six,  lisez  :les. 

12g,  9.  Par  cent,  lisez  :  pour  cent.' 

1»'^  Tableau.     Après  la  page  129 ,  lisez  :  n"  î  au  lien  de  n"  5. 
2'.    Tableau.  Idem.  lisez  :  n"  2  au  lieu  de  n"  6. 

S**.  Tableau.  Idem.  lisez  :  n"  5  au  lieu  de  n«>  7. 

4*    Tableau.  '    Idem.  lisez:  n"  4  att  lieu  de  n°  8. 

'97»  S*  Vingt  par  oent ,  lisez  :  vingt  pour  cent. 

Antipenultième.  33  i/3  par  cent ,  lisez  :  33  i/3 
pour  cent. 
a47,        .11.  Li^ht  mo/ta/ signifie  droit  d'éclairage,    droit 
pour  Tentretien  des  phares. 
!«'.  Tableau.     Après  la  pac;e  254  »  ^'§^^  monejr,    lisez  :  droit 
pour  les  phares. 
3a7  g.  Sur  le  pied  de  guerre,  lisez  :  sur  le  pied  de  paix. 
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Librairie  constitutioninelle 

DE    BRISSOT-ÏHIVARS» 


Ouvrages  sous  presse, 

OEUVRES  CHOISIES  DE  MIRABEAU. 

Les  Œuvres  de  Mirabeau  ,  éparses,  mal  imprimées  > 
Sont  anioiird'hui  difficiles  à  trouver,  et  pins  difficiles  a 
recueillir.  La  France  n'a  pas  une  seule  édition  des  ou- 
vrages de  riiomme  qui  le  premier  réclama  nos  droits 
politiques  :  plusièm-s  de  ces  ouvrages  sont  encore  pour 
f^ous  comme  inconnus.  Littérateur,  publiciste  ,  orateur, 
Mirabeau  n'a  pas  moins  de  droits  à  notre  admiration 
qu'à  notre  reconbaîssàîlcei  un  monument  élevé  à  sa 
gloire  ,  doit  devenir  un  monument  national.  C'est  dans 
cette  pensée  que  îioùs  allons  publier  une  édition  de  ses^ 
Œuvres  choisies.  Nous  nous  efforcerons  de  la  rendre 
digne  du  nom  de  Mirabeau. 

Toutefois,  en  publiant  les  Œuvres  choisies  C\q  Mira- 
beau, nous  nous  engageons  à  n'en  mutiler  aucune  partie; 
nous  respecterons  le  grand  homme  jusque  dans  ses  er- 
reurs. Seulement  nous  écarterons  quelques  écrits  nés  de 
la  circonstance,  et  dénués  aujourd'hui  dé  tout, intérêt^ 
ainsi  que  ceux  de  ses  ouvrages  que  la  morale  condamne, 
et  qui  pour  la  plupart  !ui  sont  fauf;§ement  attribués.  Nous 
laisserons  aussi  de  côté  V Histoire  de  la  Monarchie  f  rus- 
sienne  sous  Frédéric-ïe-Grand ^  remplie,  il  est  vrai,  de 
matériaux  précieux,  mais  qui ,  après  quarante  années 
de  révolutions,  ti'ont  plus  le  mérite  d'à-propos. 

Déjà  plusieurs  éditeurs  ont  publié  les  œuvres  oratoires 
de  Mirabeau.  Nous  ne  réimprimerons  pas  cette  partie. 
D'après  les  engagetnens  que  nous  avons  pris  avec  M.  Blan- 
chard ,  notre  réimpression  ïera  suite  à  celle  que  ce  libraire 
a  faite  des  Discours  et  Opinions  de  Miraheau. 

L'édiiion  des  Œuvres  choisies  sera  imprimée  sur  pa^ 
pit^r  fin  satiné,  en  Caractère cicéro  neuf.  Chaque  volums 


Sera  de  pins  de  six  cents  pages  ;  le  prix  sera  de  y  francs, 
La  collection  formera  sept  ou  liuit  volumes. 

L'écrit  intitulé  Des  Lettres  de  Cachet  et  des  Prisons 
d'états  est  sous  presse;  il  paraîtra  dans  les  dix  premiers 
jours  de  mai  prochain,  sans  aucun  retard.  Nous  publie- 
rons successivement,  en  trois  volumes  de  plus  de  six 
cents  pages,  les  Lettres  à  Sophie  ,  précédées  d'un  Essai 
sur  la  vie  privée  de  Mirabeau  ,  par  M.  Cadet  de  Gassi- 
court,  contenant  plusieurs  anecdotes  qui  n'ont  été  citées 
par  aucun  auteur.  Le  cinquième  volume  comprendra 
VEssai  sur  le  Despotisme  ;  les  Considérations  sur 
l'Ordre  de  Cincinnatus ;  sur  la  Liberté  de  la  Presse  , 
imité  de  l'anglais  de  IMilton.  A  ce  volume  nous  joindrons 
le  portrait  de  Mirabeau  ,  très-bien  exécuté  et  plus  res- 
semblant que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour. 
Le  Cahinet  de  Berlin  formera  (  avec  la  Clef)  le  sixième 
volume.  Chacun  de  ces  ouvrages  sera  précédé  d'une 
notice  spéciale  indiquant  la  circonstance  dans  laquelle 
il  a  été  composé. 

—  ÏABLEALX SYNOPTIQUES  DE  L'HISTOIRE;  ou- 
vrage inédit  dcTHOUllET,  de  lAssemblée  constituante, 
auteur  de  V Abrégé  des  Révotutiojis  de  l'ancien  Gou^ 
vernement  français. 

Cet  ouvrage  est  composé  d'environ  120  tableaux  sy- 
noptiques, petit  in-folio,  qui  présentent  le  synchro- 
nisme de  tous  les  événemens ,  par  leur  division  en  autant 
de  colonnes  qu'il  y  a  de  peuples.  On  y  trouve  l'histoire 
ancienne  et  moderne  ,  et,  ce  qui  manque  à  tous  les  ou-, 
vrages  de  ce  genre,  Ehistoire  des  Indiens,  des  Perses  et 
des  Chinois,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusquà  nos 
jours 

Ce  grand  travail,  enrichi  d'uiie  notice  sur  les  écrivains 
et  les  savans  de  tous  les  peuplés  et  de  tous  les  siècles , 
a  été  composé  par  Thouret  pour  l'instruction  de  son  fds, 
et  continué  par  ce  dernier,  depuis  1793  jusqu'à  nos  jours. 

Les  tableaux  synoptiques  paraîtront  dans  trois  ou  quatre 
mois  ,  par  souscription  et  en  ufie  seule  livraison.  Le 
prix  est  de  14  fi'  MM.  les  souscripteurs  jouiront  d'une 
remise  de  1 5  pour  cent.  Cet  ouvrage  sera  imprimé  sur 
beau  papier;  l'exécution  en  sera  très-soignée. 

GLI  ANIMALI  PARLANTI,  poema  epico  divise  in 
in  ventisei  canti  di  Giambatista  Gasti  vi  sono  in  fine  ag« 


(3) 
giunti  qnattro  apologhi  del  medesimo  autore  non  appar- 
îenenti  al  poema. 

Cette  édition  formera  trois  vol.  in-iS,  caractère  petit 
tomain ,  papier  fin  satiné. 

Oiiç rasées  en  "vente. 

OEUVRES  ORATOIRES  DE  MIRABEAU ,  ou  Recueil 
de  ses  discours,  rapports,  adresses,  opinions,  discus- 
sions, réparties,  etc.,  à  l'Assemblée  nationale;  précédé 
d'une  Notice  historique  sur  sa  vie,  et  terminé  par  l'oraison 
funèbre  que  Cerutti  prononça  aux  funérailles  de  l'ora- 
teur ;  orné  de  son  portrait ,  et  d'un  fac  simiie  de  son 
écriture. 

—  LA  JÉRUSALEM  DÉLIVRÉE,  traduite  en  vers 
fi-ançais  ,  par  P.  L.  M.  Baour-Lormian.. 

Trois  volumes  in-8.°  Prix  :  papier  ordinaire...,     21  fr. 
pap.  vélin  ordinaire......  ....      4^ 

pap.  grand  raisin  cartonné-     100 

Le  dépôt  de  cet  ouvrage  est  à  la  Librairie  constitu* 
lionnelle. 

—  DES  PROSCRIPTIONS;  par  M,  Bignon ,  député  de 
l'Eure  ,  2  forts  volumes  in-8.  Prix,  12  fr. 

—  Les  Animaux  parlans  ,  poëme  épique  en  vingt-sij^ 
chants,  de  J.-B.  Casti;  traduit  librement  de  l'italien  eja 
vers  français  ;  par  L.  Mareschal ,  avec  cette  épigraphe  1 

Ce  qu'ils  disent  s'adresse  à  tous  tant  que  nous  sommes. 

Cet  ouvrage,  imprimé  sur  papier  carré  fin  des  Vosges  s 
en  caractère  cicéro  neuf,  forme  2  vol.  in-8 ,  chacun  de  27 
feuilles  ;  il  sort  des  presses  de  M.  Didot  jeune.  Le  portrait 
de  Casti ,  fort  ressemblant  et  soigneusement  gravé  d'après 
l'original,  parle  chevalier  Appiani,  célèbre  peintre  mi^ 
lanais,  orne  le  premier  volume. 

Prix,  broché,  i4fr.  papier  ordinaire. 

Le  même  ouvrage  imprimé  sur  papier  vélin  satiné  , 
avec  portrait  avant  la  lettre,  25  fr 

On  trouve  à  la  Librairie  constitutionnelle  le  même 
ouvrage  en  italien,  Gii  Animali  favlanti ,  édition  dç 
Bidot  ;  5  vol.  in-8°,  pap.  vél.  Prix  :   ^5  fr. 

—  Trois  RÈGNES  DE  14'HiSTOiBED'ANGLETERaE;  précédés  d'ug 


(4) 

précis  sur  la  monarchie,  depuis  la  conquête,  et  suivis  d*utî 
tableau  abrégé  de  la  canslitution  et  de  radministratiorl 
ane:Iaises;  par  Martial  Sauquaire-  Souligné.  2  vol.  in-8. 
Prix,  lofr. 

—  RÉvoLtmoNS  DE  CoNSTANTiNOPLï:  Cri  fSc^ct  1 8o8 ,  ou 
fcllute  et  mort  du  sultan  Sélinri  III,  empereur  des  Turcs, 
fet  observations  sur  la  constitution,  les  mœurs  et  Tétat 
art-.^el  de  l'empire  ottoman;  par  M.  Juchereaude  Saînt- 
JDenys,  colonel  au  corps  roj-al  d'état-major ,  cbevalief 
de  la  légion  d'Ho;  ncur  et  do  Tordre  du  Croissant  otto- 
man. 2  vol.  Jn-8.  Prix,  9  f n  ' 

^  DICTIONNAIRE  FÉODAL  ,  OU  reclierrbes  et 
(inecdotes  sur  les  dîmes  et  les  droits  féodaux ,  les  fiefs  et 
les  bénéfices,  les  privilèges ,  les  redevances  et  les  Iiom- 
rnagf^s  ridicules  .les  coutumes  féodales  ,  les  prérogatives 
de  la  noblesse  et  1:»  mUère  des  vilains  ^  les  justices  ec- 
tlésiastiques  et  seigneuriales,  les  corvées ^  1  \  servitude 
de  la  glèbe,  m  un  mot.  tout  ce  qui  tient  à  la  féodalité; 
par  .1.  A.  S.  CoUin  de  Plancv.  Deux  vol.  in-8.  Prix.  10  f. 
—  Essvi  si'R  Lts  cAHANïirS  INDIVIDUELLES  quc  réclafnç 
l'état  actuel  de  la  société  ;  par  P.  CF.  Daunou  , 
tnembre  de  l'Institut.  1  vol.  in-8.  Prix,4fr. 

{U    Brissot-Thivqrs  est  peul  propriétaire  dé  ces  deux 

foùvrages  ) 

- —  t^E  Guide  électoral  ,  ou  Biographie  législative  de 
tôiasles  députés  ,  depuis  1814  i'isques  et  y  compris  là  ses- 
Siotî  de  1818  à  1819;  par  Brissot-Thivars,  avec  cette  épi- 
graphe : 

Alliance  avec  les  ventrus  ,  jamais. 

Première  année.  Un  vol.  in-8,  grande  iustiûcation,  petit 
texte.  Prix  :  6  fr. 

Le  Guide,  cfectorai  paraîtra  tous  les  ans,  à  la  fin  du 
iiiois  de  juillet.  Les  volumes  suivans  contiendront  l'histo- 
Hque  de  la  session  qui  viendra  de  s'écouler,  la  liste  al- 
|)habétique  des  députés ,  l'analyse  de  leurs  opinions  et 
'Votes  4  précédée,  pour  les  nouveaux  élus,  des  promesses 
Qu'ils  auront  f;iites  ou  qui  auront  été  faites  en  leur  nom. 
Cet  ouvrage  sera  terminé  par  quelques  considérations  sur 
lé  résultat  des  élections  précédentes,  sur  les  dangers  qui 
iti en àc «raient  les  futures  élections  ;  enfin ,  sur  les  progrès 
âë  notre  svstème  constitutionnel. 
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